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AVANT-PROPOS 
Cette étude est le résultat d’une enquête suscitée conjointement par 
le Service des Eaux et Forêts du Cameroun et le Ministère du Plan. Le 
projet connut diverses vicissitudes pendant le premier trimestre 1960, 
et le travail sur le terrain ne débuta qu’en mai, dans le département 
.de la Bénoué. C’est là que l’objet des recherches, établi dès l’abord 
en termes très généraux, s’est peu à peu précisé et différencié: c’est 
là aussi que plusieurs types de questionnaires furent essayés et mis 
au point. 
Dès la fin de la saison des pluies 1960, les recherches ont pu 
être menées systematiquement dans les directions suivantes : 
- Une enquête réalisée sur les marchés par questionnaires posés aux 
commerçants , et portant sur la commercialisation du produit des pêches 
de decrue ; 
- Postérieurement à la précédente, une enquête similaire, sur les 
mêmes marchés, mais portant sur les circuits du sala-nga (alestes pê- 
chés à partir d’avril). Six cent quatre-vingt deux personnes furent in- 
terrogées en detail au cours de ces deux enquêtes. 
- A Garoua et à Maroua, pendant 1e.s premiers mois de 1961, et. à 
diverses reprises, une enquête sur les habitudes d’achat et préférences 
de consommation des acheteurs de poisson (446 personnes interrogées). 
- A Garoua seulement, mesure de l’écoulement au détail par relevés 
quotidiens des recettes de l’ensemble des marchands de poisson, de 
novembre 1960 à juillet 1961. .. 
- A Maroua, enquête sur les mouvements en. gros du poisson (entrées 
et sorties, relevées par catégorfes, destinations et origines), de jan- 
vier à octobre 1961. 
- Enfin, et pendant toute la période d'enquête; visites repétées chez 
toutes personnes susceptibles de fournir des renseignements (exemple : 
tournee des postes de douane en juin 1960; participation au IVème 
Colloque sur les bassins à fortes crues saisonnières, organisé par le 
CCTA à Fort-Lamy en mai 1961, etc.) 
Tous ces travaux ont et.4 dépouillés et analysés à Yaoundé de juil- 
let à octobre 1961. 
Aucune de ces enquêtes n'a pris la forme d'un sondage probabiliste; 
on n'avait en effet aucune donnée sûre ni sur la population de com.- 
mer-gants vendant du poisson, ni sur les quantités. pêchées ou commer- 
cialisées, ni sur la configuration approximative des circuits d'écoule- 
ment, rien enfin qui Permi*t de constituer des échantillons significatifs. 
C'est maintenant, et maintenant seulement, après 15 mois de recher- 
ches très empiriques sur le terrain, que des sondages pourraient être 
organisés efficacement ii certains endroits vitaux des circuits,' et à 
certaines périodes de l'année. 
Ces sondages apporteraient des précisions intéressantes dans le 
domaine quantitatif, mais je ne crois pas que leurs résultats seraient 
de nature à modifier la teneur essentielle de cet ouvrage. 
Cela ne veut pas dire que ce dernier soit complet, loin de là. Conçu 
au depart comme une étude portant strictement sur les méthodes de 
.commercialisation du poisson (et accessoirement, sur les quantités 
écoulées), ce travail souffre de deux lacunes graves : 
- Il ne se raccorde à aucune étude systématique sur l'économie de 
la peche. On ne sait rien des coûts de production, des rendements, 
de la taille optimum des unités d'effort de.pêche. Aussi me suis-je 
trouvé gêné pour relier les prix pratiqués par les commerçants aux 
coûts supportés par les producteurs. Des études très sérieuses ont 
été faites sur la pêche, certes, mais elles concernent presque exclu- 
sivement la technique de production;, et non le coût de celle-ci. Il 
faudrait suivre de près, pendant au moins 1 an, des communautés ou 
des familles de pêcheurs, avant de pouvoir esperer établir une statis- 
tique sérieuse des coûts. Si les projets d'enquête sur les circuits du 
"banda" viennent un jour à exécution, il sera peut-être possible d'ef- 
fectuer de telles recherches; la région à surveiller serait cette fois 
peu étendue, et le chercheur perdrait moins de temps en déplacements; 
par là, il a.urait le temps de suivre non plus seulement l'activité des 
commerçants, mais aussi celle des pêcheurs. 
- En ce qui concerne l’autre extrémité du circuit, à savoir la demande 
et ce qui la‘rend économiquement significative : le revenu, cette étude 
débouche sur un vide presque parfait. J’ai ‘essayé, sinon de combler 
ce vide, du moins d’en mesurer la profondeur, en menant quelques 
recherches sur la demande de poisson à Garoua et Maroua. Ce n’est 
là qu’une tentative très partielle. Il est à souhaiter que le dépouille- 
ment de l’enquête budgétaire faite en 1960-1961 par la MISOENCAM 
dans le Nord-Cameroun fournisse à ce sujet des données sûres. 
Même au point de vue de la commercialisation proprement dite, 
cette étude n’est pas complète, OU plutôt, elle est inachevée. Il fau- 
drait maintenant approfondir la question des exportations de banda (pois- 
son fumé) à partir de l’Extrême-Nord-Cameroun vers la Nigeria. La 
distance et le manque d’embarcation ne m’ont pas’ permis de travailler 
de façon systematique dans cette partie du pays. 
C’est d’ailleurs la distance qui a été la principale source de dif- 
ficultés au cours de toutes ces enquêtes. Théoriquement,. leur domaine 
territorial couvrait 94 000 km.2, soit plus de 2 fois l’étendue de la 
Suisse ; ceci sans compter l’immense Nigéria. où j’ai dû me rendre 
à plusieurs reprises.. . Il était évidemment impossible d’être partout 
à la fois, surtout avec un véhicule à l’extrême limite de l’usure. Aus- 
si ai-je concentré mes efforts sur l’ensemble constitué par le Diamaré, 
le Mayo-Danaï, le sud du Logone-Chari, le Margui-Wandala, -et la 
ville de Garoua. C’est heureusement à l’intérieur de ce périmètre que 
s’inscrivent les circuits les plus intéressants, exception faite toutefois 
du banda. 
En terminant, je prie toutes les personnes sans lesquelles ce tra- 
vail n’aurait pu être mené à bien, d’accepter l’expression de ma vive 
gratitude. Elles m’excuseront de ne pouvoir les mentionner toutes. Je 
me borne à remercier tout particulièrement : 
- Monsieur Marchand, Inspecteur Général à 1’Administration à Garoua, 
pour sa bienveillance constante et l’intérêt qu’il n’a cessé de porter à 
mon travail ; 
- MM. les préfets et sous-préfets du Nord, et notamment MM, Calais; 
Gérard, Granier, Landry, Ousmane Mey, Pillard, Sarrazin et Thil. 
- MM. les fonctionnaires du Service des Eaux et Forêts : Monsieur 
Guiscafré, qui m’a apporte”toute l’aide souhaitable, MM. jeanfaivre 
et Roussel; j’ai surtout une grande dette de reconnaissance envers 
Monsieur Lamy, chef de garage à Maroua, gr$ce à qui j'ai pu conti- 
nuer à circuler malgré la vieillesse de mon véhicule. 
- M. Hart, chef du Service du Génie Rural à Maroua. 
- M. Stauch, hydrobiologiste de I'ORSTOM. 
- M. M.J. Mann, Fisheries Research Officer a Maiduguri. 
- MM. les Maires de Garoua et Maroua. 
- Le Chef des pêcheurs de Garoua. 
- Enfin tous les informateurs bénévoles, guides, interprètes, sans 
qui ce travail n’existerait pas, Je remercie notamment mes enquêteurs 
Mamoudou Ibrahim, Djidda Hassana, Bindoho Alhadji Gare, qui se sont 
tires à honneur d'un travail souvent fastidieux, parfois pénible, et 
toujours minutieux. 
Il y a lieu d'ajouter que dans sa forme originale, cet ouvrage a 
fourni la matière d'une thèse de doctorat ès sciences économiques, 
soutenue en 1962 à Paris devant un jury composé de MM. les Profes- 
seurs Leduc, président, Bartoli et Fauvel. Une subvention a été ac- 
cordée par la Faculté en vue de la publication. 
N.B. Sauf mention contraire, les francs dont il est parlé dans ce tra- 
vail sont des francs CFA. Il faut donc les multiplier par 2 et les di- 
viser par 100 pour avoir l'équivalent en NF. Les livres et shillings 
.sont des livres Ouest-Africaines,dont la valeur est la même que celle 
de la livre, anglaise. 
Les noms de lieu sont orthographiés en accord avec les cartes au 
20OOOOème de 1'IGN. Lorsque les cartes étaient muettes, ainsi que 
pour tous les autres mots vernaculaires, on a essayé une transcrip- 
tion aussi scrupuleuse que possible. Les mots vernaculaires cités sans 
indication de langue appartiennent au foulfouldé. 
CHAPITRE 1 ’ 
DONNEES ET PROBLEMES 
Depuis longtemps, on a soupçonné, puis on a su, que la pêche connait une étonnante .’ 
fortune dans le Nord-Cameroun ; ceci grâce sans doute aux ” facilités exceptionnelles”’ ( 1) 
offertes par le milieu tchadien, mais aussi à cause des .efforts de populations spécialistes. 
En 1926 déjà, André Gide, après avoir été très incommodé par 1’” intolérable odeur ” ( 2 ) qui 
circulait dans le village de Logone Gana, remarquait à Mazera la présence de gens venus 
de Maroua pour échanger leur mil contre du poisson ; ce produit, notait-il, ” fait le ‘principal 
commerce du. pays “. Gide devait d’ailleurs croiser, en avril de la même année (3 1, un 
ichthyologue appelé Théodore Monod, qui partait rassembler sur ce sujet de la pêche au 
Cameroun les matériaux d’un livre encore’ fondamental aujourd’hui; Actuellement, administrateurs, 
géographes, economiste s , tous continuent d’insister sur l’importance de la pêche dans les 
tributaires du Tchad, mais des points obscurs subsistent ; on ignore, entre autres, quelle 
est la quantité exacte de poisson pêché. dans ces régions, et les chiffres couraminent cités 
varient du simple au double. Incertitude gênante’ au début d’un travail sur le commerce de 
cette denrée. Mais il existe d’autres difficultés : voici les deux plus graves : 
1 - En premier lieu, et même en admettant que l’activité en question retienne notre attention 
avant tout dans la mesure où elle naît et se déroule dans ce pays du Nord-Cameroun, il 
reste que l’ensemble, territorial ainsi désigné ne peut en aucune façon fournir un cadre 
satisfaisant pour l’étude d’échanges susceptibles d’avoir des prolongements .extérieurs: Il 
paraît donc nécessaire de pouvoir dépasser les limites géographiques de ia région de réfé- 
rente , pour rechercher, à l’intérieur ou à l’extérieur de ces limites, les bornes d’un espace 
” sui generis “, ‘espace fonctionnel, si l’on veut, où le milieu n’apparaîtra que comme un 
élément parmi d’autres dans ” l’arsenal des instruments à la disposition des constructions 
humaines ” (4 ). 
2 - La seconde difficulté concerne non plus le territoire sur lequel doit porter l’enquête, 
mais ‘l’objet même de celle-ci. Il n’a pourtant rien d’équivoque, semble-t-il : il s’agit de 
rechercher comment le poisson pêché dans certains cours d’eau se trouve traité, emballé, 
transporté, divisé, et distribué parmi des consommateurs ne dépensant pas leur revenu ‘sur 
les lieux de production ; quels sont les coûts de ces services, et à qui vont ces coûts ; 
quel est enfin, en égard à la productivité de ce secteur, le jugement qu’on peut porter sur lui ? 
Cn Peut se demander pourtant s’il est légitime de prétendre faire de ce commerce dÜ poisson 
une activité distincte, séparée de la pêche elle-même, ou du commerce d’autres denrées ?’ 
Existe-t-il un personnel d’intermédiaires spécialisés e chargeant de 1’écoulement du produit 
, ( 1) Sautter, Le Chemin de Fer Bangui-Tchad dans son contexte économique et rggional, SO-‘- 
ciété civile d’Etudes du Chemin de Fer Bangui-Tchad, Bangui. Page’ 11. 
(2 ) André Gide, Retoùr du Tchad, page 13. 
(3) Gide, op. cit. page 173. 
(4) L'expression est de J. Boudeville, in "L'Economie Régionale, Espace opérationnel", 
Cahiers ISEA, No 69, page 4 (juin 1958) 
pêché ? Surtout, sur quels critères se fonder pour déterminer l’optimum de cette fonction de 
distribution ? Quels seront les points critiques sur lesquels - étant donné les circonstances de 
fait - cet optimum pourra diff,érer de l’optimum théorique général ? 
Le rappel de quelques données’ fournies. par les faits et par la théorie contribuera 
peut-être, sinon à résoudre ces problèmes, du moins à les cerner de plus près. Tel est le 
but de la présente introduction ; elle comportera deux sections : 
- dans la première, je rechercherai les limites à donner au domaine territorial de cette étude, 
‘puis leurs possibilités d’extension. J’exposerai brièvement les données de fait encloses dans 
ces limites, notamment celles relatives à la, pêche. 
- dans la seconde, je définirai ce qu’il faut entendre par commercialisation et j’essaierai 
de chercher des critères d’appréciation. 
SECTION 1- LE DOMAINE DE L’ENQUETE, ET LES DONNEES QU’IL 
CONTIENT 
A la vérité, ce travail eût dû s’intituler non. pas “Le commerce du poisson dans le 
Nord-Cameroun “, mais ” Le commerce du poisson pêche dans le Nord-Cameroun”. Ce sont 
pourtant les traits saillants de cette base de nos investigations qu’il faut connaître, ceux-là 
du moins qui peuvent contribuer .à l’édification d’un espace homogène (5) où l’activité éco- 
nomique rencontrera des conditions uniformes, Ce n’est qu’au terme de cette étude qu’on 
pourra remplacer cette notion d’espace homogène par celle d’espace polarisé, c’est-à-dire 
d’un espace dont les parties entretiennent entre elles ou avec un ou plusieurs pôles plus 
d’échanges qu’avec les régions voisines. Rien ne prouve, à priori, que ces deux sortes 
d’espace coïncident sur la carte. 
On peut même douter si le Nord-Cameroun peut être assimilé à un espace homogène (au 
point-de vue économique j : Lembezat ( 6 ) désigne sous ce terme ” une unité administrative. . . qui 
ne peut être considérée comme une zone géographique distincte “. Il admet cependant que 
” l’occupation française a marqué cette région, l’a différenciée des provinces voisines. du 
Nord de la Nigéria,’ et même des terres voisines du Tchad “. Jacquemond ( 7) au contraire 
décrit d’emblée ce pays comme ” une unité profondément distincte -encore que très diverse - 
du reste du territoire, pour des raisons à la fois physiques et humaines “. Il note que ceci 
a kté parfaitement reconnu par les autorités, tant camerounaises que françaises, lorsqu’elles 
ont établi pour cette région des structures administratives décentralisées. 
Nouvelle divergence quant aux limites à donner à cette région du Nord-Cameroun: Lembezat 
n’y inclut pas le d.épartement de la Bénoué, mais Jacquemond y fait entrer non seulement 
celui-ci, mais encore l’lldamaoua tout entier. Du point de vue de la pêche en tout cas, et 
par conséquent du point de vue du commerce lié à la pêche, il paraît possible de regrouper 
ce que Monod appelle les bassins Nigérien et Tchadien (8), c’est-à-dire ceux de la Bénoué 
d’une part, de l’ensemble Logone-Chari d’autre part, dont les eaux ( également. soudanaises ) 
comptent, les unes comme les autres, parmi les plus poissonneuses du Cameroun (9). Ces 
deux bassins, qui s’étendent respectivement sur 70 000 et 45 000 km2, coincident en gros 
(5) J’emprunte ces définitions des espaces homogènes et polarisé à Boudeville, op. dit. 
page 6 sqq. 
( 6 ) B. Lembezat, Kirdi, populations pai’ennes du Nord-Cameroun, Mémoires IFAN, Série 
Populations, N” 3, 1950 ; passim. 
(7) S. Jacquemond, Les Investissements Publics Metropolitaines et le Développement Eco- 
nomique du Nord-Cameroun pendant le regime de tutelle (1947-1959). Thèse SC. Econ. 
Paris, 1959, page 5 
(8 ) Monod, l’Industrie des pêches au Cameroun, Paris, I928. page 183 sqq. 
(9) Monod, op. cit. page 273. 
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avec les cinq départements suivants : Bénoué, Diamaré, Margui-Wandala, Mayo-Danaï, 
Logone-Chari. C’est cet ensemble territorial qui sera désigné par l’expression ” Nord-Cameroun ” 
dans la suite du présent travail Il forme un territoire fermé au Nord par l’impasse tchadienne, 
au sud par le plateau désertique de 1’Adamaoua et qui consiste : 
- dans sa partie sud, en une vallée (celle de la rivière Bénoué ouverte .sur la Nigéria par 
une brèche entre les monts Mandara et Alantika, et où coule un fleuve navigable ‘depuis Garoua 
(et même Riao) jusqu’au Niger. 
- dans sa partie nord, en un triangle prélevé sur la cuvette tchadienne ; ce triangle est 
bordé à l’Est par le Logone et par le Chari, qui n’ont de frontière que le nom, et à l’ouest 
.par des hauteurs aisément franchissables ou par une limite conventionnelle. On sent tout de 
suite que rien ne s’oppose dans cet ensemble à ce que les échanges suivent un sens Est-Ouest, 
et que les mouvements Nord-Sud paraissent moins probables. * 
ol- LA PECHE DANS LE NORD-C!AMEROUN. 
Les cours d’eau mentionnés ci-dessus connaissent un-régime commandé par un climat tro- 
pical type (allant même jusqu’au climat sahélien à Fort-Foureau) , où la confusion des deux 
maxima annuels de pluie provoque des variations considérables de l’humidité moyenne au 
cours de l’année ( 10). Une courte saison des pluies, de juin à novembre, est suivie par 
une saison sèche qui occupe le reste de -l’année, et pendant laquelle (de décembre à avril) 
il ne tombe pas une goutte d’eau. Les débits de saison sèche sont donc très faibles, et 
s’annulent parfois sur un petit bassin. Même la Bénoué, à cette époque, permet difficilement 
la circulation des pirogues, tandis que le Mayo Kebbi est réduit à ” ulre série de mares en 
chapelet séparées par des seuils de sable transversaux permettant de traverser le lit à pied 
sec ” (11). Les fleuves de régime sahélien eux, ne sont plus que d’éblouissantes avenues 
de sable sec, où les indigènes creusent des trous pour atteindre l’eau de sous-écoulement ; 
telle est la T’ Sanaga à Maroua. Par contre, le Logone et le Chari ne cessent jamais de couler, 
même au fort de la saison sèche. 
Les eaux commencent à monter en juin, et la crue atteint son maximum en août-septembre. . 
Bien entendu, la crue du Logone subit un retard au fur et à mesure qu’on avance vers le 
Nord ; à Fort-Lamy, le maximum se place en octobre-novembre, et dans le lac, note Monod 
( 12 ) ” les dates respectives des deux extrêmes, minimum et maximum, sont juillet et décembre “. 
Par ailleurs, le Logone, dont la pente est à peu près nulle, s’étale lors de la crue ( 1.3 ) 
et remplit soit des canaux.nettement distincts, soit des cuvettes d’inondation (telle la cuvette 
des ” yaérés ” qui s’étend parallèlement au Logone entre Tildé, Mazera et Waza) où les eaux 
accèdent par des tranchées dont l’une, le Lpgonematia, est un véritable bras latéral. Entre 
les yaérés et le lac, l’eau n’emplit que les chenaux d’un immense delta, divisé par Monod 
en 3 parties : El-Beïd, Serbewel, Taf-Taf. Seule la dernière de ces trois artères est véri- 
tablement permanente. 
(10) Les renseignements sur l’hy’drologie et la climatologie de cette region sont empruntés 
à l’Atlas du Cameroun (IRCAM) , feuilles signées Genieux et Pelleray. 
,‘( 11) Monod, page 232. La Bénoué ne permet d’ailleurs la navigation des pirogues que très 
difficilement en saison des pluies, à cause de la violence du courant. Il m’a fallu, 
en juillet 1960, trois jours pleins pour remonter la rivière de Kinada à Garoua (65 km en- 
viron). Ce cours d’eau justifie alors son nom qui signifie ” Mère des Eaux” (en langue Batta : 
Be-noë, ou Bé-nuwé) , d’après l’étymologie donnée par Barth, Travels and Discoveries in North 
& Central Africa, volume 2, page 510, Londres, Longman, 1857. 
( 12 ) Monod, page 285. 
(13) Monod, page 278. 
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Tous ces facteurs climatiques et hydrologiques ont évidemment une influence directe sur 
l’organisation et le régime des pêches ( 14). Les renseignements que je vais donner main- 
tenant sur ce sujet sont empruntés à divers rapports très documentés du Service des Eaux 
et Forêts du Cameroun, que je suivrai de près. On distinguera, tout naturellement, les pêches 
du bassin tchadien et celles du bassin nigerien. 
A- LA PECHE DANS LE BASSIN TCHADIEN 
Il faut d’abord remarquer que la pêche dure pratiquement toute l’année’; comme l’écrit 
Sautter ‘( 15 ) “Les pêches de hautes eaux, dans les zones d’inondation et sur les défluents 
du Chari et du Logone, relaient les pêches de décrue qui battent leur plein dans le lit même 
: des fleuves au cours de la seconde moitié ‘de la ‘saison sèche “. Ce n’est que dans 
’ les cours d”eau temporaires du Diamaré ou du Max-gui-Wandala que la pêche n’est qu’une 
activité sporadique, d’importance d’ailleurs négligeable. 
Sans entrer dans le détail, on peut énumérer : 
l- LES PECHES D’ETIAGE, DE FEVRIER A JUIN. 
Les Massa et les Kim, venus s’installer pour la saison entre Logone Bimi et Kousseri 
(Fort-Foureau) (16), pêchent des Alestes dentex et des Alestes Baremoze au moyen de sennes à 
bâtonnets. Les Mousgoum et les Kotoko pratiquent aussi cette pêche dans le sud du dépar- 
. ‘tement du Logone-Chari. Après séchage au soleil, les alestes donnent le produit communément 
appelé salanga, dont il sera souvent question par la suite, et qui donne naissance à des 
circuits commerciaux .très importants. 
Les alestes sont également pêchés, à la même époque, par les Kotoko employant soit la 
grande ” Zémy ” décrite par Monod, soit, lorsque le vent interdit la sortie des Zémy, 
le ” Sakama ” ,’ filet triangulaire en entonnoir monté sur perches. Les Kim et. les Kabalaï emploient 
d’ailleurs aussi ces sakama. 
Toujours de février à juin, a lieu une pêche dont le produit, coupé en morceaux puis fumé, 
fait l’objet, sous le nom de ” Banda ” d’échanges considérables avec la Nigéria. Il s’agit 
de poissons pêchés dans les mares résiduelles des yaérés, donc résistant au manque d’oxy- 
gène (Clarias ) ; la pêche est faite au moyen d’armes de choc, tridents et harpons. Les pê- 
cheurs sont des Kotoko, des Massa et des Arabes, mais aussi des Haoussa et des Bornouans 
venus de Nigéria. 
2- LES PECHES DE CRUE JUILLET A OCTOBRE. 
La plus intéressante, qui se prolonge d’ailleurs pendant la période suivante, est pratiquée 
par les Kotoko et les Mousgoum à l’aide d’enceintes appâtées au son de mil et dispersées 
dans les zones inondées. Cette pêche porte surtout sur des alevins et des jeunes espèces 
(Alestes Nurse et Tilapia) ; le produit, séché au soleil, est désigné dans les ràpports sous 
( 14 ) ” Comme c’est le cas pour les pêcheries de crues saisonnières d’autres régions d’Afrique, 
l’existence de ces pêcheries au Kenya dépend entièrement du régime variable des crues soumis 
aux influences naturelles, à la fois pour la migration initiale des poissons, et pour la for- 
mation saisonnière de lieux de reproduction et d’alevinières le long du cours de la rivière, 
dans les marais riverains inondés “. V.D. Sommeren, Pêches de crue saisonnière au Kenya, 
IVème Colloque sur 1’Hydrobiologie et les Pêches en Eau douce, CCTA/CSA, Dot. No 11. 
(15) Sautter, op. cit. page 11 
(16) J. Guillard, Etudes et travaux sur la pêche dans le Bassin Camerounais du Logone, 
Archives IFN, Garoua (1955). ” Si les Kotoko contrôlent encore la majeure partie des pêches 
de décrue, la pêche d’étiage leur échappe de plus en plus par suite du déplacement saison- 
nier, et même de la sédentarisation de. plus en plus loin vers l’aval des paiéns Massa. . . 
La pêche pratiquée par les Kotoko est. . . .bien équilibrée, ne prélevant que les populations 
adultes ;. il n’en est pas de même des pratiques Massa, .beaucoup plus dynamiques. La pêche 
Massa d’étiage risque l’overfishing ” (page 12 ). 
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le nom de ” Gumsala ” (d’un mot Kanuri qui, stricto sensu, ne désigne que certaines variétés 
de ce produit). Le commerce du Gumsala, qui se prolonge jusqu’aux premiers mois de l’année, 
met en. jeu des tonnages très importants ; il est ensuite relayé, à partir d’avril ou ,de mai, 
par le commerce du salanga. ( 17 ) 
3- LES PECHES DEDECRUE. 
La pêche du gumsala continue ou s’intensifie ; un fort tonnage est notamment capturé 
dans les canaux de déversement (naturels ou artificiels) barrés par des claies et équipés 
de nasses intercalées. A la même époque, du banda est pêché dans ces canaux, au moyen 
de barrages de terre retenant les gros poissons qui suivent le retrait des eaux. 
En résumé, par conséquent, la pêche donne trois grandes catégories de produit : le salanga, 
pêché pendant la saison sèche (jusqu’en juillet) et écoulé surtout vers le Diamaré; le banda, 
pêché surtout pendant les pluies, et écoulé en Nigéria ; le gumsala, pêché surtout pendant 
la décrue, et vendu dans les mêmes zones que le salanga. 
Quels chiffres de production possède-t-on concernant ces trois sortes de pêches ? 
Les chiffres existent, mais ils sont peu précis ; ceci semble tenir à deux circonstances : 
- la méthode utilisée en géneral pour estimer la production de poisson consiste à recenser 
les différents engins de pêche en service et à multiplier leur nombre par leur capacité de 
production, supposée connue. La variété des engins, dont chacun a sa période d’utilisation 
propre (variant naturellement avec les années ) , complique beaucoup le travail ; et les rami- 
fications des cours d’eau, ou au contraire l’étendue des zones inondées, ne facilite pas les 
recensements. Il n’existe aucun système ,de licences délivrées aux pêcheurs et aux utilisa- 
teurs de pirogues, qui permettrait de connaître leur nombre. 
- même en admettant que cette méthode puisse être employée avec quelque chance d’exacti- 
tude, le résultat n’est jamais qu’une mesure de la capacité de production ; la production 
effective reste inconnue. Or c’est à celle-ci que, pour connaître la quantite de production 
commercialisée, donc susceptible de rapporter un revenu monétaire aux pêcheurs, il faudrait 
apporter deux corrections : en premier lieu, le poisson pêché fait l’objet d’une autoconsom- 
mation dont la proportion varie avec les ethnies ; en second lieu, la préparation du poisson, 
par séchage ou. par fumage, fait perdre à celui-ci, .en moyenne 70 % de son poids frais ( 18 ) . . 
Les coefficients de correction ne sont. naturellement connus que très grossierement, ou ne 
sont pas connus du tout ; appliqués à des chiffres dejà erronés, ils donnent un résultat qui 
ne peut plus avoir grand’chose de commun avec la realité. Autrement dit, la quantité de poisson 
commercialisé ne peut être connue que de loin. ,Certains comptages ont été tentés sur les 
marchés par le Service des Eaux-et-Forêts en. 1955 et 1956, (19) mais ‘ils ne semblent pas 
avoir été poursuivis très longtemps. J’exposerai au chapitre 4 le résultat des com@ages que 
j’ai été amené à organiser ; ils ne portent que sur certains circuits, et sont, eux aussi, 
très approximatifs. 
Pour revenir à l’estimation de la quantité produite, il semble que celle-ci ait d’abord été 
assez génereuse, puis qu’on soit devenu plus timide. Le Guide Economique du .Cameroun 
( 17 ) Rapport Guillard, page 5. Citons encore : 
- La pêche à la senne dérivante ou ” Miskondo “, pratiquée par les Kotoko et les Kanembou 
sur le Chari ; capture de grands poissons (Lates, Heterotis , Hydrocyon) 
- La pêche aux barrages-enceintes avec chambre de capture (Kim et Kabalaf) ; également 
gros poissons : Tilapia, Heterotis, Gymnarchus, Polyptère. 
( 18 ) Stauch, Evolution et extension du commerce du salanga, Rapport IFN, Garoua, Juin 1960, 
page 4. 
(19) Rapports annuels d’activité du Secteur forestier du Logone-Chari (1955 et 1956), 
archives IFN. 
publié par la Chambre de Commerce et d’Industrie avance le chiffre de 80 000 tonnes annuelles 
” pour la région circumtchadienne , en particulier le long du Logone-Chari ” ( 20 ) . Sautter parle 
de 60 000 t. et indique l’impossibilité de ventiler cette production entre Tchad et Cameroun 
‘puisque les pêcheurs se recrutent indifféremment sur les deux rives du fleuve (2 1) . Il indique 
également qu’une dizaine de milliers de tonnes seulement passerait sur les marchés du 
DiamarQ i Le rapport Guillard confirme le chiffre de 80 000 t. pour le bassin du Logorie et 
du Chari tout entier, depuis Laï et Fort-Archambault d’une part (Salamat compris ) jusqu’à 
l’El-Beïd et le Diamaré de l’autre ; mais .30 000 t. seulement seraient pêchées sur le terri- 
toire du departement du Logone-Chari. et‘-sur ses confins de Pouss et Guirvidig. 
Une récente Etude de comptabilité nationale (22 ) ne parle plus que de 40 000 t. de poisson 
frais pour le bassin du Logone-Chari ; les proportions autoconsommées et commercialisées 
- pour l’ensemble du Cameroun - seyaient respectivement de 44 % et 56 %. Le même chiffre 
est donné par Jacquemond (23 ) qui le presente explicitement comme: plus proche de la &a- 
lité que celui de 80000 t. 
Ces chiffres ne paraissent pas comprendre la production du lao, sur laquelle on n’a pra- 
tiquement aucune donnée. Allen et ‘Chaux, dans leur rapport, notent à ce sujet une diver- 
gence marquée entre les estimations tchadienne et nigérienne. En Nigéria, l’impression géné- 
rale est que ” presque tout le poisson séché provenant de la région du lac est tiré du lac 
proprement dit “. Les services tchadiens considèrent le lac, au contraire, comme d’exploi- 
tation difficile (24). Je serai amené à reparler de cette question a propos des circuits du 
banda. 
Quant à la décomposition des chiffres globaux par catégorie de produit, elle est plus 
qu’hasardeuse ; dans son rapport de juin 1960; Stauch propose le chiffre annuel de 10 000 t. de 
salaaga dans le bassin, Tchadien (25 ). Le rapport Guillard évalue la pêche du gumsala pendant 
la décrue à 5 000 t. , à quoi il faudrait ajouter une .quantité égale du même produit pêchée 
de juillet à octobre dans les zones en voie d’inondation. Il resterait 10 000 t. de banda pour 
atteindre les 30 008 t. annuelles dont parle ce même rapport pour le département de Logone- 
Chari. Encore tous ces travaux ne précisent-ils pas s’ils veulent parler de 10 000 t. de 
poisson frais ultérieurement transformé en banda, salanga, etc. Il est toutefois probable que 
c’est ce qu’ils veulent dire. 
Il n’y a qu’un point sur lequel tout le monde est d’accord : cette pêche est “menée dans 
une large mesure à des fins économiques et le poisson pbché en excédent des besoins locaux 
joue le rôle d’élément moteur dans des circuits d’échange complexes ” (26 ). Cela, Monod 
l’avait reconnu dès 1926, mais il opposait alors les régions du bassin tchadien, où le pois-- 
son faisait l’objet d’un important commerce, à celles du bassin nigérien, où, sous réserve 
de quelques entreprises nigériennes, le poisson n’était en général utilisé que pour la consom- 
mation personnelle des pêcheurs ( 27 ) . Aussi bien, la Bénoué n’était pas exploitée alors par 
des professionnels de la pêche comparables aux Kotoko. Examinons ce qu’il en est aujourd’hui. 
(20 ) Guide Economique du Cameroun, page 41. 
(21) Sautter, page 68 et suivante. 
(22) ‘A. Vesse, Etude de 1’Economie Camerounaise en 1957 (1. ActivitBs des entreprises), 
Statistique Générale du Cameroun. 
(23) Jacquemond, op. cit. page 173. 
(24) Allen & Chaux, Some aspects of the marketing of dried fish in Central and West 
Africa, page 5 (Rapport FAO). 
(25) Stauch, rapport cité, page 5. 
(26) Sautter, op. cit. page 11 sqq. 
(27) Monod, op. cit. page 249. 
7 
B- LA PECHE DANS LE BASSIN NIGERIEN 
La situation .a certainement évolué, encore que le département de la Bénoué soit à de 
nombreux points de vue alimenté en poisson par des courants commerciaux venus du Nord 
( le salanga, en particulier, écrit Stauch, ne donne pas lieu à des pêches spéciales dans 
la Bénoué, car le poisson ne s’y rencontre pas en bancs aussi denses que dans le Logone 
ou le Chari (28). 
Les centres de pêche importants sont : 
- Le lac de Léré, exploité surtout par une communauté d’immigrés nigériens, les Kabawa, 
mentionnés par Sauter, mais dont Monod ne parle pas (29). Le lac et le Mayo Kebbi sont 
également pêchés par des Moundang et des MambaT. 
- La Bénoué elle-même, exploitée de Biao jusqu’au Faro, soit par des sédentaires Foulbé, 
Batta et Haoussa, soit par des nomades Kabawa, Laka, Batta, Haoussa et surtout Djoukoun. 
La répartition de ces ethnies est en gros la suivante : majorité de Nigériens de Malapé 
jusqu’au Faro ; sédéntaires purs (pêchant dans le lit du fleuve) dans les zones de Riao ,’ 
Garoua-Pitoa, Kinada-Tépé (Foulbé pour les deux premières zones, Batta pour la dernière) ; 
mélange de Batta et de Foulbé pêchant dans les mares de saison sèche qui longent la Bénoué de 
Kinada à Garoua ( 30 ) . 
- Le Faro est pêché par des Batta et des Nigériens. 
Tous ces pêcheurs emploient des engins bien connus aujourd’hui et.dont les plus frappants 
sont le ” Ndambé ” des Batta et le ” Tarou ” ( 31). Le poisson est surtout fumé, peut-être 
sous l’influence des Nigériens (en 1926, Monod indiquait qu’ils étaient les seuls à fumer 
le poisson, imités toutefois par les Batta du Faro ; le séchage au soleil était alors le seul 
procédé courant). Les chiffres de production ne sont pas mieux connus que dans le bassin 
tchadien; le rapport des Eaux et Forêts, déjà cité, estime que la capacité de production ( cal- 
culée d’après le nombre d’engins en service) pourrait avoisiner 7 000 t. par an. Il est pro- 
bable que la production reelle n’atteint pas la moitié de ce chiffre (Vesse dit 4 000 t. ; 
Jacquomond 3 000 t. ) . Hormis une exportation incontrôlée vers la Nigeria, cette production 
Serait surtout autoconsommée ou écoulée localement. C’est ce qu’avait dit Monod en 1926, 
et on verra que ce n’est plus tout à fait exact. 
A titre de comparaison, et pour donner quelque signification à ces chiffres, on peut rap- 
peler que les chalutiers français ramènent au port 60 000 t. de morue par an (le tiers de 
(28) Stauch, page 1. 
( 29 ) Il ne parle que des Moundang. La communauté Kabawa, ou Kebawa, vient de la pro- 
vince de Sokotq, en Nigeria, et l’installation à Léré remonte à une vingtaine d’années. Cer- 
tains Kabawa seraient récemment partis encore plus à l’Est, vers Fort-Archambault. 
ti (30) Rapport Dalibert, Garoua 1958, Archives IFN, passim. 
En ce qui concerne les pêcheurs Batta, Salasc écrit ce qui suit : “La tendance de quelques 
Batta à vivre au bord de l’eau a permis de croire qu’ils étaient pêcheurs de tradition. Il 
suffit de vivre ave.c eux pour voir qu’ils ne ressemblent en rien aux Massa et aux Kotoko. 
Les méthodes de pêche des Batta sont si rudimentaires que les Allemands durent faire appel, 
pour organiser le travail, à un Kanuri, Mamadou Kota, amené à Garoua en 1905, par Strumpel ” 
(Rapport de tournée chez les Namchi de Tcheboa, 26-7-35, Archives de Yaoundé). 
(31) Pour le Ndambé, voir Monod page 256. C’est une sorte de carrelet. Le tarou est sem- 
blable à la senne ; engin important et cher, propriété de quelques chefs, et nécessitant la 
présence de 8/9 hommes. 
Le miri-miri, ou mari-mari, est une ligne étendue en travers de la rivière et supportant 600 
à 1000 hameçons séparés de 15 cm environ. L’engin est employé notamment par les Djoukoun. 
Le mot est haoussa. (Meek, A Sudanese Kingdom, page 422). 
L’agatou est un filet maillant moins coûteux et,. partant plus répandu que le tarou. 
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cette quantité est pêché par les chalutiers de Fécamp) (32 ) , dont les Français ne consomme”nt 
environ que 30 % ; et pour revenir à l’Afrique, indiquons que les importations camerounais.es 
de poisson atteignaient en 1958 un total de 2 694 tonnes, ,.dont 2 392 de stockfish valant 328 
millions de francs. La Nigéria en importe annuellement pour environ 4 000 millions de francs (33 ). 
0 2 ,- LEMARCHE POTENTIEL 
Face à ce surplus de poisson, ‘quels sont les consommateurs potentiels, et où sont-ils 
massés ? Il ne s’agit ici bien sûr que de .présenter quelques observations générales ; la si- 
tuation et la consistance réelle des débouchés sera exposée plus tard, d’après le résultat 
des investigations sur le terrain. Rappelons brièvement tout d’abord que l’équilibre de peu- 
plement actuel de notre région est le résultat d’une invasion : les conquérants Foulbé venus 
par la vallée de la Bénoué se sont heurtés plus au nord à des paléonigritiques dont certains 
se réfugièrent délibérément dans les monts du Mandara, où ils sont encore, tandis que d’autres, 
dans le Diamaré et le long du Logone, trop nombreux ou trop vaillants pour être réduits OU 
absorbés, restaient côte à côte avec les envahisseurs. Aujourd’hui, les Foulbé dominent encore 
politiquement le pays, mais le nombre de païens est supérieur au leur, et l’écart s’accroît 
tous les jours. 
Les chiffres de population donnés dans le tableau ci-joint sont entachés d’une erreur par 
défaut : une enquête démographique par sondage portant sur 4 départements. du Logone-Chari, 
Margui-Wandal, Mayo-Danaï et Diamaré , ainsi que sur les arrondissements de Guider et de 
Garoua, dans la Bénoué, a donné une population résidente totale de 1120 000 habitants (en 
mars-avril 1960) soit un excès de 16 % environ sur les recensements administratifs. De plus, 
un marché est surtout intéressant quand il s’accroît ; cela est le cas justement, puisque la 
même enquête révèle un taux d’accroissement (natalité moins mortalité) de 1,s % pour l’en- 
semble de cette population, soit 0,7 % pour les islamisés, 2,5 % pour les païens de plaine et 
OIf3 % pour les païens de montagne. Ainsi peut-on compter que la population totale atteindra 
1480 000 habirants en 1980 (34 ). 
Cette population n’est pas répartie de façon homogène : à la riche plaine du Diamaré, 
dont le nom foulfouldé signifie précisément ” humanité, monde “, et où la densité moyenne 
est de 31 au km2, s’oppose la vallée de la Bénoué, où cette densité tombe a 5 (elle est de 1,9 
dans l‘arrondissement de Tcholliré ; seul Guider est relativement peuplé, avec 28 hab/km2 ). 
Dans le Logone-Chari, les densités sont également faibles, mais il faut distinguer entre 
l‘arrondissement du Serbewel (ou de Makari), qui est assez peuplé (14,4 hab/km2 ) et la 
région des yaérés (arrondissement de Kousseri) , qui est vide, avec 2,8 habikm2. Le 
Margui-Wandala connaît les plus .fortes densités de toute la région : 41 pour l’ensemble du 
département (35 ) . Le Mayo-Danaï ne diffère sensiblement pas du Diamaré, avec 29,5 hab/km2. 
( 32 ) Sélection Hebdomadaire du Monde, No 642 ( 1951), 1. F. Simon. 
(33) Overseas Economie Survey, Nigeria, Cet. 1957 ; page 127. 
( 34 ) Statistique Générale du Cameroun, Enquête démographique par sondage, pages 5; 3 3-24. 
(35) Dans l’arrondissement de Mora, sur certains massifs, la densité est encore beaucoup 
plus forte : 290 hab/km2 dans le massif d’ouldémé-Sud, 215 à Palbarra, 250 à Mémé, 240 à 
Podokwo-Sud. Les densités de plaine sont plus faibles. Même type de répartition pour l’ar- 
rondissement de Mokolo. Dans le Diamaré également, les massifs montagneux connaissent 
d’extraordinaires sur-densités : Doulek a 115 en montagne et 32 *5 en plaine, Douroum 142 
en montagne et 23 en plaine (Renseignements communiqués par M. Diziain, géographe à 
1’IRCAM ) . 
On reconnaît aisément la présence de ces montagnards, et aux mêmes signes que Barth, il 
y a plus de cent ans, lors de son voyage de Kukawa à Yola : ‘Un de leurs petits villages 
(aux pai’ens), perché au sommet d’une falaise escarpée, se révéla aisément à notre vue, 
grâce aux toits des huttes fraîchement refaits, dont la couleur neigeuse tranchait nettement 
sur -la masse sombre du rocher” (Barth, Trav. & Discov., volume 2, pages 478-479). 
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I Pour résumer, la situation est la suivante : 
- Bassin Tchadien. Les densités faibles (Logone-Chari) ou moyennes (Mayo-Danaï) à pro- 
ximite des lieux de pêche s’élèvent au fur et à mesure qu’on avance vers l’Ouest ; elles 
restent élevées lorsqu’on franchit la frontière, puisque la densité moyenne de la. Région du 
Nord, en Nigeria, est de 60 habitants par mille carré, soit 24 hab/km2. Au Tchad, par contre, 
la densité ne s’élève guère au-dessus de 10, sauf autour de Fort-Lamy, Bongor, Fianga et Léré. 
- Bassin Nigérien. Très faibles densités, sauf pour Guider, et qui s’opposent elles aussi 
aux densités supkrieures qu’on rencontre vers l’Ouest (en descendant cette voie naturelle 
qu’est la Bénoué ) . Toutefois, un centre urbain important, Garoua ( 15 000 habitants ) peut 
exercer une attraction non négligeable. 
TABLEAU 1 
Densités de population dans le Nord-Cameroun 
Départements 
Population Superficie Densité ‘. Nbre de Un marché 
(hab.) (km2) (hab/km2 ) marchés pour - hab. 
BENOUE 
Garoua 70 700 14 377 5 21 3 300 
Poli 36 850 11555 3,2 8 4 500 
Guider 113 700 4 100 28 13 8 600 
Tcholliré 59 347 31562 1,g 13 4 500 
Ensemble 280 597 61594 4,6 55 5 100 
MARGUI-WANDALA 
Mokolo 180 600 4200 45 .22 8200 
. Mora 108 100 3 000 36 19 5 700 
Ensemble 288 700 7 200 40,l 41 7 000 
LOGONE-CHAR1 
Kousserie 18 800‘ 6 587 2,8 14 1270 
Serbewel 59 800 4 127 14 ‘4 13 4 500 
Ensemble 78 600’ 10 714 783 .27 2 900 
MAYO-DANAI 145 995 4900 29,s 31 4 680 
DIAMARE 
Maroua 111100 3 115 33,9 28 3900 
Bogo 30 400 965 31,6 7 4 200 
Mindif 40 650 2 211 18,s 13 3 000 
Méri 32 200 591 54,s 13 2 400 
Kaélé 91300 2871 32 43 2 100 
Ensemble 305 650 9 753 31,3 104 2 900 
Total général 1099 542 94 161 11,s 258 4 260 
On essaiera de marquer, dans la suite de cette étude, la signification économique de 
ces chiffres, notamment au point de vue de l’accessibilité de ce marché potentiel (transports ) 
et au point de vue de sa solvabilité (revenus et pouvoir d’achat). Qu’il suffise de rappeler 
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Au point de vue de 1’ écoulement du poisson, la région qui s’étend de part et d’autre 
de l’axe Logone-Chari est divisée en 2 versants : 
- le versant est (Tchad), dont cette étude ne s’occupe pas en. principe 
- le versant ouest (Cameroun-Nigéria), qui doit être traité comme un tout. 
Au fur et à mesure qu’on parcourt ce second versant d’Est en Ouest, au Nord du 10ème parallèle, 
les densités de population s’accroissent, puis se stabilisent (en Nigeria) à un niveau 




pour le moment, avec Jacquemond , que. le Nord-Cameroun est ” un pays sous-développé dans 
toute l’acception du terme. . . La plupart des critères retenus par A. Sauvy et Mlle Lévy s’y 
retrouvent aisément ” (36). N’oublions pas cependant que l’effort d’investissement décrit pré- 
cisément par Jacquemond dans sa thèse a eu pour effet d’améliorer certains aspects de cette 
situation, notamment en ce qui concerne les routes. On ne peut plus dire désormais, avec 
Lembezat, que ” toute circulation automobile est pratiquement impossible pendant 6 mois de 
l’année ” ( 37 ) ( ecrit en 1950 ) . En tant qu’espace économique retardé, mais soumis à des 
investissements puissants et continus, en tant que groupement de populations en croissance 
démographique très nette, notre région apparait comme un ensemble très dynamique, et c’est 
dans cette optique qu’il faut étudier les activités qui peuvent y trouver place. Un point demeure 
toutefois constant : maigre l’avance prise par le Nord-Cameroun pendant les dernières années, 
trop de causes de retard, trop de différences de toutes sortes, interdisent de parler d’une 
intégration économique sérieuse entre Nord et Sud. Selon Myrdal, une économie serait plei- 
nement intégree lorsque les prix des biens et de services identiques tendraient à devenir 
partout ,les mêmes, et que la main-d’œuvre d’un type donne recevrait partout le même salaire 
( 38 ) . Cette situation optimale, d’où découle théoriquement ie maximum de production conce- 
vable, n’est évidemment pas proche d’être atteinte. Rigidités économiques, éloignement géo- 
graphique, tout contribue à isoler le Nord-Cameroun du reste du pays. Plusieurs facteurs, 
par contre, semblent faciliter les liens avec l’Ouest ; il faudra s’en souvenir si l’on veut 
comprendre les problèmes de la commercialisation d’un produit tel que le poisson (39 ). Voyons 
maintenant ce qu’il faut entendre par ce terme de ” commercialisation “. 
SECTION 2 - LA COMMERCIALISATION ET SES PROBLEMES 
Mettre en parallèle, comme on vient de le faire, d’une part un surplus de produit (c’est- 
à-dire une possibilité d’offre) et certaines concentrations de population (c’est-à-dire une 
possibilité de demande) c’est poser implicitement la question de l’existence d’un marché. 
Ce n’est que si cette.question est résolue affirmativement qu’on a le droit de porter les courbes 
d’offre et de demande sur un même système d’axes, pour aboutir à la détermination d’un prix 
d’équilibre (chap. 7). Un marché est à la fois, selon la définition de Coumot, toute région 
dans laquelle acheteurs et vendeurs peuvent se rencontrer librement, et aussi, (Jevons ) tout 
groupe de personnes qui sont en relations d’affaires au sujet d’une ou plusieurs sortes de 
biens (40). De ces deux notions de personnes disséminées dans un espace - les unes fixées 
en un certain lieu pour y produire un bien qui ne peut être produit ailleurs, les autres 
dépensant leurs revenus en un lieu différent du premier, découle la nécessité d’agents et 
‘(36) Jacquemond, op. cit. page 7. 
(37) Lembezat, op. cit. page 11. 
(38) Myrdal, Une Economie Internationale, passim. A titre d’exemple, le salaire minimum 
horaire du manoeuvre, de 33 francs à Yaoundé, n’est que de 18 francs à Maroua (1961). 
(39) Donnons deux exemples de ce manque d’intégration Nord-Sud : 
- Hétérogénéité des zones de prix pour le Sud et pour le Nord, en ce qui concerne les pro- 
duits importés. Une étude faite en 1958 par la Statistique du Cameroun conclut à l’existence 
d’une corrélation entre le niveau général des prix de produits importés et la distance à partir de 
l’unique port du pays : Douala. Le niveau des prix s’élèverait en moyenne de 3,4 % (en 
1957) à chaque fois qu’on s’éloigne de 100 km. de Douala. Le Nord-Cameroun reste à l’écart 
de tout ceci, puisque ravitaillé en partie par la Bénoué ; on observe un autre système de 
prix, une autre corrélation à partir de Garoua. 
- D’autres produits d’importation sont introduits (clandestinement) dans le Nord non plus 
par Garoua, mais à travers la frontière Ouest, du Faro jusqu’au lac. Toute une frange de 
territoire camerounais est en fait sous la dépendance économique de la Nigéria, au point 
que la monnaie nigérienne a cours, et fait prime, sur nombre de marchés camerounars (voir 
carte du chapitre 8). 
(40 ) Marshall, Principles, page 270. 
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de moyens grâce auxquels les offres peuvent rencontrer les demandes. Dans le cas qui nous 
occupe ici, le concours de ces agents et de ces moyens s’impose avec une évidence parfaite, 
puisque les producteurs sont localisés sur une zone étroite et allongée, et font face à des 
consommateurs éparpillés sur un vaste espace. Plus que jamais, le marché apparaft comme 
” un mécanisme de liaison du produit et du revenu, de la dépense et du produit ” (41) . 
Ces définitions posées, voyons en quoi consiste concrètement la commercialisation, et 
quels sont les problèmes qu’elle pose. 
ol- CE QU’EST LA COMMERCIALISATION 
Les établissements de commerce sont généralement classés dans les recensements d’après 
le produit qu’ils écoulent, ce qui fait quelquefois perdre de vue que tous réalisent avant 
tout une prestation iie services, dont la valeur s’ajoute à celle des biens physiques qu’ils 
détiennent, et qui s’effectue en échange d’une marge brute. Citons, dans le cas des détail- 
lants. comme exemples de services rendus : les services de livraison et de crédit, la dis- 
position des aménagements du magasin, l’étendue du choix offert au consommateur (42 ). 
Ces services, ou d’autres du même genre, se retrouvent tout au long de la chaîne d’in- 
termédiaires par lesquels passe un produit. En fait, la commercialisation comprend “toutes 
les activités commerciales - c’est-à-dire impliquant achat et revente - que comporte le 
mouvement des marchandises et des services denuis la nroduction iusau’à la consommation” 
(43 ). L’auteur à qui j’emprunte cette définition, classe ensuite les opérations de commer- 
cialisation en trois catégories : groupage, préparation et distribution. L’antériorité d’une opé- 
ration sur l’autre, et leur séparation absolue, ne sont évidemment pas toujours réalisées. 
Nous retrouverons évidemment ces trois sortes d’opérations au cours de ce travail, mais il 
faut remarquer que la préparation, effectuée presque toujours par les pêcheurs ou par leurs 
femmes , et qui ne peut être affectée d’un coût distinct, me paraît ressortir $à la production 
proprement dite. ‘Comme telle, je n’en parlerai qu’accessoirement. Par contre, tout ce qui 
touche au groupage et à la distribution devra être le principal objet de nos investigations (44 ) . 
A ces services fondamentaux, s’en ajoute un autre : celui d’informer les producteurs des 
goûts, des préférences, voire des engouements des consommateurs. Cette fonction échoit tout 
naturellement aux commerçants, puisqu’ils sont en contact avec les deux extrémités du circuit. 
Toutefois, cette adaptation de la production à la demande, - et surtout d’une production 
saisonnière - ,. ne peut avoir lieu qu’à long terme. A court terme, il revient aux distributeurs 
d’assortir ‘autant que possible les approvisionnements disponibles à la demande du consom- 
mateur. Ils peuvent le faire grâce à leur connaissance du marché, grâce aussi aux antici- 
pations que leur permet leur expérience, leur flair et leur espoir de profit. 
Les 3 catégories d’opérations mentionnées ci-dessus impliquent deux sortes de services’, 
qu’on retrouve 3 tous les stades de la commercialisation. Ce sont les services de transport 
(41) François Perroux, Théorie générale du progrès économique, 1. La Création, page 20 
(Cahiers ISEA, No 59, août 1957). Notons dès maintenant la nécessité de ne pas considérer le 
marché comme donné (rôle retardateur de l’autoconsommation), et celle de ne pas isoler le 
marché d’une denrée : le prix d’un produit sur un marché des forces agissant sur ce marché, 
mais aussi de celles qui s’équilibrent sur tous les autres. 
(42) A.E.R., Papers and Proceedings, May 1961, Holton, Scale , specialisation and retailing , 1 
page ,207. 
(43) Abbott, les problemes de la commercialisation et leurs soluticns, FAO, page 9 sqq. Le 
même auteur donne cette définition : ” La succession des intermédiaires des marchés par 
lesquels les marchandises passent depuis le producteur jusqu’au consommateur, est désignée 
sous le nom de circuit commercial “. 
(44) A.E.R., Papers and Proceedings, May 1961, page 233 (Discussion par GO~). ” Je m’oppose 
vigoureusement à l’usage du mot ’ marketing ’ pour désigner tout ce qui se passe entre le 
consommateur de nourriture et l’agriculteur. Ainsi défini, le marketina comprend la prépara- 
tion (processing) et toutes sortes d’éléments qui n’ont rien a faire avec ce .terme.. . “. 
et de manutention d’une part, de financement et de crédit d’autre part. Les premiers sont 
;fondamentaux ; ils n’incluent pas seulement le déplacement sur longue ou moyenne distance! 
I mais toutes les activités de tri, d’emmagasinage, de livraison, et même d’emballage. Quant 
à la question du financement, on ne peut s’attendre, dans un pays tel que le Nord-Cameroun, à 
des institutions perfectionnées ; ce serait pourtant une erreur de croire que le crédit n’est 
pas utilisé. Il donne lieu à toutes sortes de transactions entre grossist.es et revendeurs. Les 
mécanismes de ce crédit seront examinés au chapitre 5. 
Pour terminer cet aperçu, il semble superflu d’insister sur l’importance de cette fonction 
de commercialisation. Elle donne un sens à l’activité annuelle de groupes considérables. Elle 
est la condition sine qua non de la division du travail, elle seule permet par conséquent des 
rendements supérieurs dans les différentes unités de production, et concourt par là à l’aug- 
mentation du produit national. Qu’on veuille bien songer, d’autre part, que la denrée qui 
nous occupe ici, dont la valeur nutritive est considerable, ne peut être considérée que comme 
un bien de consommation ; il semble légitime, au-dessous d’un certain niveau de satisfaction 
des besoins, de traiter, comme le font quelques économistes indiens, la nourriture .comme 
un bien de production aussi directement nécessaire à la production des biens finaux que l’outil-, 
lage ou les stocks (45). Dès lors, la commercialisation des produits vivriers apparaft non 
plus seulement comme le moyen d’augmenter l’activité des differentes unités de production, 
mais comme celui qui permet que cette activité ait lieu. , On comprend que les problèmes re- 
latifs à une telle activité soient vitaux pour le d8veloppement d’un pays. 
.2- LE$ PROBLEMES DE LA’COMMERCIALI§ATION 
.On répartira ces problèmes sous deux rubriques : les uns sont causés en quelque sorte 
par la nature des choses, les autres, qui sont des problèmes de rendement, se ramènent 
au choix d’un critère en fonction duquel juger les systèmes concrets. 
A - F. Perroux envisage le marché comme ” une création économique collective ” qui tend 
à diminuer les dissemblances d’approvisionnement (46). Cette création réalise un compromis 
entre de’s groupes plus ou moins structurés, dotés d’une puissance contractuelle plus ou moins 
grande, plus ou moins jaloux de leur bien-être, plus ou moins enclins à soupçonner que le 
groupe adverse les exploite. Un ” mieux économique ” doit en principe découler de la division 
du travail entre pêcheurs et agriculteurs d’abord, puis entre pêcheurs, agriculteurs et inter- 
médiaires. Mais ce mieux ne peut pas être aussi intense pour tout le monde, ni rester le 
même très longtemps pour tout le monde. Placés entre deux groupes dont les intérêts. immé- 
diats sont en contradiction, les intermédiaires seront tenus pour responsables par tous de 
tout ce dont cas groupes peuvent avoir à se plaindre. Lewis mentionne à plusieurs reprises 
. cette méfiance universelle à l’égard des intermédiaires : ” (Ceux-ci) sont toujours disponibles, . 
mais on se plaint partout de ieurs services, en arguant qu’ïls sont inefficients , ou trop nombreux, 
ou qu’ils se créent des monopoles. . . Un nombre excessif d’intermédiaires peut gagner sa 
vie grâce à une marge minimum qu’on s’est mis d’accord pour ne pas réduire.. . etc. ” (47). 
Plus loin, le même auteur range parmi les moyens typiques d’un progrès agricole rapide ” l’expul- 
sion des intermédiaires hors du processus de commercialisation” (48). 
Entre les intermédiaires eux-mêmes, des rivalités surgissent, elles naissent des diffé- 
rences de traitement (fiscal par exemple) qui peuvent survenir par accident ou autrement. 
Plus simplement elles sont liées à de vieilles rancunes ethniques ou religieuses., Elles s‘exercent 
surtout à l’égard des nouveaux venus qui risquent de détériorer le marché - par exemple des 
(45 ) Brahmanand et Vakil, Planning for ‘an expanding Economy, Bombay 1956 ; cité Dar Schultz, 
Investment in Human capital, AER, Mars 1961. 
(46 ) Perroux, Théorie générale du Progrès Economique Na 47,. Décembre 1956, pages 38-599. 
(47) Lewis, Theory of Economie Growth, page 131. 
(48) -Lewis, page 136. 
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producteurs qui accident de commercialiser eux-mêmes leur produit, ou des institutions coopé- 
rative s . L’équilibre, en ce domaine, est toujours remis en question. 
D’autre problèmes tiennent non plus a la sociologie, mais à la géographie. Généralement, 
une proportion élevée de capital fixe assure à l’activité des transporteurs une productivité 
élevée, si élevée que normalement, ce secteur n’absorbe qu’un pourcentage très faible de 
la force de travail total. Dans un pays sous-développé, le manque de capital fixe, non seu- 
lement interdit, d’espérer cette productivité élevée, mais compromet purement et simplement 
l’efficacité de toute commercialisation. Qn est plus que jamais éloigné ici du fameux concept 
idéal de ” surface de transport ” (49 ) si cher aux théoriciens, sur laquelle les forces du 
marché sont censées s’affronter à l’aise. On ne dispose au contraire que d’un maigre réseau 
de voies de communication non permanentes, construite d’après des priorités que n’ont pas 
toujours inspirées les impératifs économiques, et sur lesquelles circule une flotte de véhi- 
cules rares, usagés et surchargés. On devine à quel point cette situation peut accroître les 
coûts de commercialisation, dans lesquels de touté façon les frais de transport tiennent toujours 
et partout une place très grande. 
B - Les problèmes du second ordre, d’ailleurs liés aux précédents, se rattachent à la question 
de l’optimum souhaitable en matière de commercialisation. Il faut d’abord rappeler un point 
de théorie : dans la célèbre classification de Colin Clark, la distribution et le transport sont 
placés dans le secteur tertiaire, celui qui ” englobe toutes les activités produisant un ’ non 
material output ’ , disons : donnant des services sans support matériel ” ( 50 ) . Dans un premier 
état de la théorie, ce secteur est considéré comme le lieu possible de rendements croissants, 
moins croissants toutefois que le secteur secondaire. Dans un second état de la théorie, il 
est précisé que les rendements croissants peuvent se produire, notamment ” dans quelques 
branches du commerce de détail “. Ces rendements impliquent une situation dans ,laquelle 
” la quantité nette de produit réel obtenue par unité d’effort dépensé augmente en conséquence de 
l’augmentation de l’échelle de production dans une affaire “. Cette phrase reconnaît donc la 
possibilité d’un ” avantage de dimension ” dans la branche considérée, avantage liant la pro- 
ductivité de l’effort au vo1um.e même de la production. Pratiquement, une fonction de distri- 
bution exercée par de grandes unités pourrait être plus productive qu’une autre contrôlée par 
de petits entrepreneurs. 
Le critère est intéressant, mais, abstraction faite des difficultés statistiques d’utilisation 
( qui seraient grandes ) , il n’est pas sûr qu’il puisse s’appliquer à l’espèce qui nous occupe. 
Assurément, un abaissement du coût est possible, et observable, pour un accroissement de 
la firme et de sa production dans les secteurs du transport et du commerce, mais à deux 
conditions : 
- Il doit s’agir d’un secteur qui n’a pas h être assimilé à un secteur de petites firmes souffrant 
d’une résistance particulière aux économies d’échelle ; 
- Il ne faut pas que le commerce considéré soit de nature propre à rendre impossible la 
réduction du coût des décisions (car en dernière analyse, il semble que ce soit cette réduction 
qui soit l’un des principaux constituants de l’avantage de dimension (51). 
Or, dans le cas qui nous occupe, d’une part l’existence de petites firmes peut être considérée 
comme indispensable, pour des raisons. de fait ; d’autre part, les choses étant ce qu’elles 
(49) Tiebout, Economie analysis of urban problems, A.E. R. , Papers and Proceed. , 1961, page 
27. C’est un concept qui n’a qu’une valeur-de réference : “Même Los $ngeles n’est pas un 
océan de bbton indifférencié. . . “. . 
(50) Pour tous ces developpements, voir P. Perroux, Cahiers’ 19EA.N” 47, p. 31 .sqq. 
‘( 51) Holton en particulier la considère comme le premier effet bénéfique de la distribution 
de masse, 
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sont, il semble illusoire d’espérer obtenir de ces petites firmes la routine des décisions per- 
mettant l’abaissement des coûts. 
A première vue, pourtant, cette routine paraît aisément accessible, s’agissant d’un com- 
merce portant sur une denrée vivrière de base, dont la demande risque peu de connaître des 
” random shifts ” exigeant une adaptation continuelle de la part des commerçants. En réalité, 
je serai amer& à montrer’ qu’une bonne partie de la distribution du poisson est effectuée par 
des commerçants d’occasion, n’utilisant que des fonds minimes, pendant une période très 
courte. Même les commerçants professionnels, même les grossistes, sont avant tout des agri- 
culteurs (ou des pêcheurs) dont les compétences en matiere commerciale sont réduites. On 
peut difficilement attendre de tels amateurs une expérience suffisante pour permettre la routine 
des décisions. 
Or, ces entrepreneurs de petite catégorie ne peuvent pas exister. Dans un pays où l’ar- 
gent est rare, peu de personnes peuvent affecter à un commerce quelconque plus des quelques 
milliers de francs tirés de la récolte annuelle de coton ou d’arachides. Quand on travaille 
avec de l’argent emprunté, le volume de l’affaire est encore plus faible. Par ailleurs, et 
plus que jamais, ” la consommation n’a lieu qu’en petites quantités ; un individu ne consomme 
qu’une ou deux unités de produit à chaque fois. A un certain stade du commerce de détail ’ 
(institution qui, dans le marché, fragmente les marchandises en unités consomptibles) l’échelle 
de l’activité doit être réduite très au-dessous de ce qui est économique pour les activités 
précédentes : extraction, préparation. . . ” (52 ). Si donc l’avantage de dimension peut être 
concevable, et souhaitable pour le commerce de gros, il peut être contraire à la nature même 
du commerce de détail; et si commerce de gros et de détail sont en partie confondus, l’avantage 
de dimension peut n’être jamais ‘rencontré (53 ). 
/” 
On ne peut donc espérer‘classer les entreprises de commercialisation d’après la règle 
simple qui consisterait à déclarer ‘i’ bonnes ” celles qui bénéficieraient d’avantages de dimen- 
sion, et ” mauvaises “, ou non économiques, celles qui fonctionneraient sur une trop petite 
échelle ; ni par conséquent ,’ juger un système concret d’après la proportion de ” bonnes ” et 
de ” mauvaises ” entreprises qu’il contiendrait. 
Pour apprécier pratiquement le système de commercialisation étudié, je me suis basé sur 
les critères suivants, énumérés par Crutchfield (54) : 
- Le secteur de la commercialisation doit se conformer aux préférences des consommateurs, 
en leur fournissant les espèces- particulières et les types de préparation que ceux-ci désirent. 
(52) Cox, Discussion citée, AER, Pap. & ,Proceed., 1961, p. 232 
(53) Autres raisons à l’existence de petites entreprises en l’espèce qui nous occupe : 
- l’utilisation obligatoire de certains moyens de transport tels que l’âne ou .le portage sur 
la tête’. ‘. : 
- la nécessité de pouvoir protéger facilement le stock contre les brigands. 
- la nécess’ité- de pouvoir suivre l’affaire, en l’absence de toute comptabilité écrite. 
Allen et Chaux expliquent ainsi l’existence de petits entrepreneurs sur le circuit du poisson 
séché entre Fort-Lamy et .Maiduguri (OP. cit. page 8) : 
- .La quantité totale à commercialiser est faible, et la saison du trafic ne -dure que 6 mois ; 
- Le voyage de Fort-Lamy à Maiduguri est long et pénible ; il est plus avantageux pour les 
commerçants de voyager avec leur marchandise. 
- Après Maiduguri, le marché est très dispersé, et de petites quantites ‘seulement Peuvent 
êtré vendues sur chaque marche. 
- Les techniques de commercialisation sont très simples. 
- Il est très facile de s’improviser commerçant, contrairement à ce qui se passe en Afrique 
Centrale. 
Tous ces arguments s’appliquent également aux circuits camerounais au Sud du Logone-Chari. 
(54) Crutchfield, Fish Marketing -in Uganda, FAO No 998; page 9. 
16 
- Le produit doit être réparti parmi les différents marchés (y compris les marchés d’expor- 
tation) de telle façon qu’il soit impossible d’améliorer le revenu total en diminuant les ventes 
sur un marché, et en les .augmentant sur un autre. 
- Les coûts de la préparation et de la distribution doivent être aussi bas que possible, compte 
tenu de l’état de la technique, des transports, des communications, ainsi que des coûts du 
: capital et du travail. 
- Le mécanisme du marché doit fonctionner avec assez de flexibilité pour empêcher les va- 
riations extrêmes du prix dans le court terme, ou bien des engorgements de produit ; ceci 
par un transport rapide de la marchandise des régions où elle est en excédent- a celles ous 
elle manque. Il est surtout désirable que les variations saisonnières de la demande et de 
l’offre soient anticipées de façon à prévenir’ une instabilité exagérée des prix. 
Le but que je me propose est donc : 
1 - De repérer la limite non habituellement franchie (55) qui définit l’espace économique 
où s’inscrivent, à l’Ouest de l’axe Logone-Chari, (et accessoirement, autour de Yaxe Bénoué) , 
les échanges portant sur le poisson. 
i 
2 - De décrire, le plus souvent de façon qualitative, les méthodes. de. commercialisation 
utilisées dans cet espace, et de fournir autant de données que possible permettant une ap- 
préciation intuitive, non fondée sur quelque critère rigoureux, mais inspirée par le. bon ‘sens. 
C’est ici le lieu de rappeler une phrase de Perroux : ” Une description qualitative.‘modeste, 
précise et correcte, vaut mieux que le rapprochement de chiffres économiquement inintelli- 
gibles” (56). 
Le plan de cette étude sera le suivant : 
- Un chapitre sera tout d’abord consacré à la demande de poisson (Ghap. 2 ). 
- On étudiera ensuite des circuits qui ont pour particularité de définir deux zones de com- 
mercialisation excentriques, ( Chap. 3 ). 
- On abordera ensuite l’étude des circuits les plus importants, laquelle sera. faite en 4 cha- 
pitres : le premier de ceux-ci (Chap. 4 ) sera consacré à délimiter et ,,me.surer ‘ces circuits ; 
le second (Chap. 5 ) décrira les agents de la commercialisation ; le. troisième .-( Chap. 6) et 
le quatrième (Chap. 7 ) envisageront la commercialisation d’un point de., vue. plus specifique- 
ment économique, en ce qui concerne deux catégories principales de prodtiit. 
- L’action et l’influence de 1’Etat seront étudiées dans un chapitre 8 ; un. chapitre Sème et 
dernier présentera un essai de conclusion. 
(55) Dieterlen, l’Investissement, page 190. “Ce qui marque l’existence. <‘Uri e8piice bordé 
Par une frontière, c’est que. celle-ci n’est pas habituellement franchie; Toute entreprise; toute 
nation a une aire. d’approvisionnements et ‘de débouchés qui correspondent .ou iion à A’éspace 
national, et’ qui constituent son espace propre “. \ 
(56) On trouvera pourtant des chiffrés dans ce travail, mais il faut bien comprendre quelle 
est leur nature : Ii Quiconque a travaillé ‘de près sur des données économiques,., et particuliè- 
rement quiconque a travaillé à recueillir à léur source les données-élémentaires.- ne peut mari-- 
quer d’être impressionné par la présènce d’erreurs d’observation.‘ Dans un system& ,de: compta-’ 
bilité en ,paTtie double, 16s comptes sont agencés de façon à opérer un équilibre entre crédit 
et débit, ou entre actif et passif; Mais si tous les éléments des comptes soit mesurés à 
partir de dd’nnées indépendantes , il s’ensuit généralement un manque d’cqtiiibre I!. L.. Klein, 
Textbook of E.conometrics, Row & Peterson, 1956, page 282. 
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CWAPITRE II 
LA DEMANDE DE PQISSQN 
C’est en somme parce qu’il existe une importante demande de poisson que la pêche peut 
être pratiquée en grand dans la région étudiée, et que le poisson peut faire l’objet d’un com- 
merce. Il semble donc utile, avant d’étudier ce commerce proprement dit, de décrire la de- 
mande qui le provoque. Je ne suis malheureusement pas en mesure de présenter beaucoup de 
renseignements de première main sur ce sujet ; ils n’auraient pu provenir que d’une enquête 
systématique, que je ne pouvais mener de front avec celle dont j’étais chargé. Je me conten- 
terai donc : 
- de faire le point de ce qu’on sait en général sur la demande de poisson en Afrique, et 
qui s’applique à la région en cause ; 
- d’exposer et commenter les résultats de deux études particulières que j’ai pu effectuer à 
Garoua et Maroua. 
SECTION 1 - LA DEh’IA?JDE DE POISSON EN AFRIQUE 
Pour la commodité de l’exposé, on peut distinguer, avec Crutchfield ( 1) , la demande de 
poisson et la demande de service commerciaux portant sur cette denrée. 
l l- LA DEMANDE DE POISSON PROPREMENT DIT 
Il ne s’agit bien sûr ici que d’une analyse qualitative ; dans le chapitre consacré aux 
prix, je discuterai la mesure dans laquelle la demande de gros, pour le salanga, est affectée 
par les variations de prix (élasticité - prix). Pour le moment, on examinera l’effet qu’exercent 
sur la demande les trois facteurs suivants, : 
- la disponibilité du produit, 
- les préférences des consommateurs, 
- le niveau du revenu. 
A- D’après Crutchfield (2 ) , la disponibilité du produit aurait, sur la demande, une influ- 
ence bien plus importante que toutes les préférences traditionnelles tribales. 
En d’autres termes, et bien qu’il existe indubitablement certains ,goûts,( ou certaines répu- 
gnances) chez certaines ethnies à l’endroit de poissons ou de modes de préparation bien 
définis, c’est avant tout la présence ou l’absence de telle ou telle espèce, de tel ou tel 
(1) Report, page 20. 
(2) Report, page 13. 
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produit, qui engagera les gens à le consommer ou à s’en passer (3 ). Gela n’est pas qu’un 
truisme : Crutchfield note que la préférence pour le poisson frais est générale dans le voi- 
sinage des endroits où l’on peu obtenir ce produit, et l’on verra en effet, dans la seconde 
section de ce chapitre, qu’à Garoua, où chaque matin, il est possible de se procurer du 
poisson frais, c’est ce dernier qui est le plus recherché ; à Maroua, au contraire, où le 
poisson frais ne parvient pratiquement jamais, c’est le salanga qui est considéré comme le 
produit le plus réputé et le plus cher. Même observation. pour le poisson fumé: il est 
en général préféré au poisson séché à Garoua, ainsi que dans l’arrondisse,ment du Serbewel,. 
Près du Lac-Tchad (bien qu’en cet endroit, les gens n’en achètent guère, vu le DriX tron 
élevé du produit) ; à Maroua ou à Bogo, à peu près personne n’en a jamais entendu parler. 
Citons enfin le cas des Massa- : ces robustes athlètes attribuent leur apparence impression- 
nante à l’importante consommation qu’ils font de lait et de poisson frais. La présence de 
cette denrée dans leur régime est évidemment liée à la situation géographique de l’ethnie 
(le long du Logone). 
C’est d’ailleurs surtout en ce qui concerne le poisson frais que cette question de la dis- 
ponibilité est fondamentale. On ne saurait mieux faire que de citer ici les conclusions pré- 
sentées par M. J. Mann’au 4ème Colloque sur les pêches, à Fort-Lamy, en mai 1961 : “En 
dehors de la consommation immédiate de poisson frais par les pêcheurs eux-mêmes, le marché 
du poisson frais dans ces régions est très réduit, essentiellement parce qu’il n’existe pas 
de transports rapides réguliers permettant de transporter les captures des lieux de pêche aux 
régions de consommation. . . Le transport en frigorifique n’est pratiquement pas employé ; les 
facteurs qui en empêchent le développement sont l’immobilisation importante de capitaux que 
requiert ,l’équipement nécessaire, le fait que le poisson n’est pas débarqué en quantités ré- 
gulières ou suffisantes, l’absence de routes convenables, et le manque de fret de retour. . . 
On a cité des exemples de poisson frais transporté.. . de Fort-Lamy à Brazzaville en avion. 
Il s’agit là d’exemples exceptionnels car les consommateurs appartiennent aux classes à re- 
venu élevé chez qui le poisson frais constitue un plat $ lui seul dans le repas et n’est pas 
simplement utilisé comme ingrédient dans ‘la soupe “. 
Ceci est l’occasion de remarquer en passant à quel point le marché est fragmenté, du 
point de vue de la connaissance que les gens ont des produits. Tout se passe comme si les 
gens ignoraient l’existence du produit qu’ils ne voient pas constamment offert sur le marché 
de leur résidence, et comme si personne - pas même parmi les commerçants - n’était par- 
venu à concevoir l’existence d’un seul et unique marché sur lequel tous les produits ont vo- 
cation à circuler, du moment qu’ils sont demandés, et qu’aucun obstacle physique ne stop- 
pose à leur transport. 
B - Les préférences existent toutefois, comme on peut s’en apercevoir dans les cas où plu- 
sieurs sortes de produits sont également et simultanément’ disponibles. Je n’ai pas observé 
d’interdits locaux absolus portant sur le poisson en général ou sur une espèce particulière 
- ce qui ne veut pas dire que ces interdits n’existent pas, car leur effet pourrait très bien 
renforcer, chez certaines ethnies ne mangeant pas de poisson (ou très peu) l’effet de la 
rareté du produit ou de l’absence de pouvoir d’achat, et par conséquent en être indiscernable (4 ). 
Par contre, j’ai pu observer les effets de certaines répugnances éprouvées par quelques 
groupes pour certaines espèces de poisson -ou certains modes de préparation (5). Ces répu- 
gnances sont quelquefois inspirées par la crainte de telle ou telle maladie, mais souvent 
(3) Cf. Allen & Chaux, page 3 : ” S’il existe de grandes différences. dans les préférences, 
liées aux facteurs climatiques ou tribaux, l’influence de ces facteurs est bien moins grande 
que ne le laissent supposer les observations des ethnologues ou des administrateurs “. 
(4) De tels interdits existent en Ouganda chez les Banyankolo, les Batoro et les Banyoro 
(Report, page 13). 
(5) Soit groupes ethniques (ex. : les Foulbé de Maroua), soit minorités disposant d’un pou- 
voir d’achat plus élevé ’ que le reste de la population (ex. : fonctionnaires d’origine 
sud-camerounaise à Garoua ). 
aussi par un aspect ou une odeur désagréable. J’en donnerai des exemples dans la section 
suivante ; à mon avis, ces préférences ou répugnances ont une valeur surtout pittoresque, 
mais n’ont pas d’importance décisive au point de vue économique. 
Ce qui a -une importance considérable, par contre, ce sont les raisons .du goût général 
éprouvé par presque tous les Africains pour le pois son ; ces raisons confèrent à la demande 
portant sur ce produit une physionomie particulière qui mérite d’être décrite avec précision. 
En Europe, le poisson est généralement .considéré comme un produit substituable à la viande 
(6 1, cette dernière denrée étant généralement - en France notamment - préférée. En Afrique, 
où d’une part la viande est une denrée rare (même dans les pays d’élevage) et /où d’autre 
part l’alimentation est à base végétarienne, le poisson, et surtout le poisson séché, est 
considéré comme un moyen d’assaisonner des aliments dépourvus de goût. Il n’est donc pas 
substituable à la viande, et n’est pas remplaçable par du poisson salé, ou congelé, ou de 
conserve ; il est complémentaire des autres produits, mil par exemple, auxquels il donne 
une saveur agréable (7). 
Tout ceci est assez bien connu aujourd’hui (voir en particulier Allen et Chaux, p. 3 : 
” L’importance traditionnelle du poisson séché comme moyen d’assaisonnement signifie qu’on 
n’a guère de chance de voir la demande de ce produit se porter sur le poisson frais ou congelé au 
fur et à mesure qu.e l’offre de ces derniers augmentera; en conséquence, la demande de poisson 
séché ne serait pas notablement affectée par un changement des prix relatifs ” ). 
On sait aussi que la demande pour ce produit d’assaisonnement est dans l’ensemble très 
loin d’être satisfaite. Ceci mène à considérer le troisième et dernier facteur pouvant influer 
sur la demande de poisson. 
C -.L'II'TFLUENCEDUREVENU 
Il existe peu de donnees précises sur cette question, pour la raison bien simple que les 
renseignements sur le revenu .monétaire des Africains sont trop rares pour donner prise à une 
analyse d’ensemble. Quant aux renseignements sur le revenu en nature, dans le secteur de 
subsistance, ils sont à peu près inexistants. 
Crutchfield (8) avance que ” 
En ce qui concerne l’Ouganda, toutefois, 
les statistiques disponibles permettent dans une certaine mesure 
de. conclure que la consommation de poisson par t&e augmentera fortement si le revenu réel 
s’accroit à long terme “, Il se fonde sur des études de budgets familiaux dont le détail im- 
porte peu ici. Il note que cet effet d’augmentation peut être encore accentué par ” la ten- 
dance à substituer des protides aux aliments riches en amidon, pour des niveaux supérieurs 
de revenu “. Il en déduit que la demande de poisson doit généralement continuer de s’accroître 
à peu près à la même allure que le revenu national (calculé en termes réels) pendant les 
10 ou 20 ans qui suivront. 
Les conclusions d’Allen et Chaux (8) vont encore plus loin : ‘Il y a des raisons suffi- 
santes pour penser que l’élasticité-revenu de la demande de poisson séché ;est très supé- 
rieure à 1; autrement dit, une augmentation du revenu réel de 1% provoquera une augmentation 
( 6) Pour des raisons religieuses par exemple, ou simplement par goût. Cf. Montaigne : ” Aussi 
en est le goust (du poisson) beaucoup plus exquis que de la chair, ,# au moins pour moi.. . . 
Essais, 1, 34. 
(7) Cela ressort bien des recettes que j’ai pu recueillir ; en voici une pour le salanga : 
” Fractionner le produit, mettre dans un pot avec de l’eau chaude, du gombo pilé, du sel 
et de l’huile. Après deux heures de cuisson, sert de sauce pour la boule de mil” et une 
pour le banda : ” Piler le poisson, le mettre dans un pot rempli d’eau ; faire bouillir avec 
gombo, sel, piment, huile. Accompagne la boule de mil, ou le riz (sauvage)‘: Informateur 
Mohammad à Amchilga (Logone et Chari) , 16/4/61. 
(8) page 4. 
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plus que proportionnelle de la demande de poisson séché “. Précisons que ces conclusions 
s’appliquent non plus seulement à un pays déterminé, comme celles de Crutchfield, mais 
à des régions comme le Copper Belt au Congo, où la viande est relativement répandue comme 
source de protéines. 
Possède-t-on des renseignements plus précis pour le Cameroun, et particulièrement pour 
le Nord-Cameroun ? Il existe en fait d’excellentes monographies sur le régime alimentaire 
de tel ou tel groupe, mais on ne dispose en général pas .d’éléments sûrs concernant le re- 
venu de ce groupe ; en désespoir de cause, Masseyeff, Bergeret et Cambon ont cherché s’il 
existait une corrélation entre la dépense alimentaire et le capital possédé par une famille 
(et non pas le revenu). Etant donné ce en quoi consistait ce ” capital” (il s’agissait surtout 
de bétail), il n’est pas étonnant que les auteurs n’aient pas décelé de corrélation (9 ). 
Pour fixer les idées, je donnerai simplement quelques renseignements concernant le revenu 
, annuel de certains groupes ; dans la suite de l’exposé, ces chiffres pourront utilement être 
rapprochés du’ prix du poisson. C’est ainsi que d’après le Service de l’Agriculture, l’éventail 
des recettes monétaires annuelles dans le Nord-Cameroun va de,800 f. à 24 000 f. (ce dernier 
chiffre exceptionnel). Dans l’arrondissement de Kaélé, une famille cultivant 0,5 ha. de coton, 
0,5 ha. d’arachides (et 2 ha. de mil destinés à l’autoconsommation), perçoit un revenu de 
10 400 f. Récemment, devant l’importance apparente des SOmmQS distribuées dans certains. 
cantons pendant la campagne cotonnière ( 10) , on s’est demandé quel pouvait bien être l’emploi 
de l’argent. Il semble qu’en fait : 
- à l’échelle du paysan individuel, la rentabilité des cultures d’exportation soit très faible, 
pas supérieure au mil en tout cas ( 11) ; 
- et que l’argent distribué serve principalement aux dépenses d’habillement et à l’impôt. 
DQ toute façon, - et nous revenons au problème de la disponibilité du produit -, un 
afflux de pouvoir’ d’achat peut très bien n’avoir aucun effet sur la demande de poisson s’il 
se produit dans une région que les circuits commerciaux n’atteisnent nas. Les toutes nre- 
mières conclusions d’une enquête nutritionnelle menée conjointement par 1’IRCAM et le Service 
de la Statistique dans le Nord-Cameroun tendraient à montrer ( 12 ) : 
- que les consommateurs de poisson séché sont surtout les Foulbé ; la consommation serait 
minime (quelques dizaines de grammes par jour), mais quotidienne, ce qui correspond bien 
à l’emploi du poisson comme condiment. 
- les païens de plaine consomment ou non du poisson, suivant le pouvoir d’achat dont ils 
disposent et suivant la disponibilité du produit. Masseyeff, Bergeret et Cambon notent que 
le paysan Toupouri ne consomme pour ainsi dire pas de poisson, alors que les Massa voi- 
sins’ en font leur nourriture quotidienne.. 
- que les païens de montagne n’en consomment à peu près pas. 
Il sera intéressant de rapprocher ce schéma des données qui seront fournies dans les chapitres 
4 et suivants sur l’implantation des circuits commerciaux et sur leur importance. 
( 9 ) Enquête sur l’alimentation au Cameroun, III, Golompoui, IRCAM octobre 1959, page 50. 
( 10 ) Campagne 60/61 : 4 millions à Kerawa, 5 400 000 francs à Gouzoudou (arrondissement 
de Moral. 
( 11) Jacquemond, op. cit. page 118, cite les résultats de calculs effectués par J. Guillard 
à Golompui, : une journée de travail rapporte à un paysan Toupouri de 16 à 32 francs s’il 
cultive du coton, 65 à 67 francs avec les arachides, et 100 francs pour le mil. 
(12 ) Renseignements donnks par le Docteur Bascoulergue. 
21 
On voit que les renseignements qui viennent d’être donnés se réduisent à peu de chose. 
Retenons simplement que : 
- rien ne fait obstacle à ce, que les conclusions d’AUen et Chaux soient valables, pour la 
région que nous étudions, compte tenu des possibilités matérielles d’accès du produit aux 
détenteurs de nouvoir d’achat ; 
Y en tout état de cause, le simple accroissement démoaranhisue oeut suffire, si le revenu 
réel par tête reste simplement constant, à provoquer un accroissement de la demande ; 
- dans tout essai de prévision, il faut se qarder d’admettre implicitement l’hvpothèse de 
” la -persistance des goûts et des valeurs relatives des produits dans les différents pays et 
au cours des périodes de plus ou moins longue durée ” ( 13 ). Si cette hypothèse n’est pas 
prouvée en ce qui concerne le poisson proprement dit, elle l’est encore moins en ce qui 
concerne les services commerciaux portant sur ce produit. 
‘,2 - LA DEMANDE DE SliRVICES COMMERCIAUX 
Tout -diffère ici des pays dits avancés ; absence à peu près complète de magasins et de 
boutiques spécialisées : tout le commerce du poisson s’effectue sur des marchés, grands et 
petits, hebdomadaires ou quotidiens, urbains ou en brousse. Je n’ai trouvé dans toute la 
région qu’une seule boutique ou l’on vendait du poisson ; elle était tenue à Maroua par deux 
Nigériens, et l’on y trouvait un peu ‘de stockfish importé exprès pour les quelques fonction- 
naires du Sud en service dans la ville. Tout le poisson local passait par les marchés, ce 
qui concorde, une fois de plus, avec les observations de Crutchfield pour l’Ouganda : ” Même 
dans les grandes villes, la quantité de poisson frais et seché vendue aux Africains dans les 
boutiques est négligeable. . ._‘! ., ,Et l’auteur ajoute que cette habitude de vente sur les marchés 
est trop profondement enracinee pour qu’un programme de dévelopDement puisse l’iqnorer. Il 
note d’ailleurs que l’établissement de boutiques nécessiterait une concentration de population 
(rurale et urbaine ) bien plus elevée que celle qui existe ,en Ouganda ; a fortiori, cela est 
vrai. du Cameroun. Mais il faut ‘surtout insister sur le fait sue le consommateur africain n’est 
nullement intéressé par l’obtention de services commerciaux analogues à ceux qui sont consi- 
dérés comme indispensables ailleurs ( 14 ). Ceci non pas seulement parce que le coût de ces 
-7” -- services est beaucoup trop éleve pour le pouvoir d’achat du consommateur moven. mais aussi 
parce que la frequentation du marché satisfait toutes sortes d’exiqences extra-économisues 
(en particulier celle de contacts sociaux (15 ) ). De plus, aller au marché est le moyen le 
plus rapide, pour des gens non habituellement commerçants, d’écouler rapidement les petits 
surplus individuels : un poulet, une demi-douzaine de jarres en terre, un sac d’iqnames, 
quelques oignons, une calebasse de lait. ;. Il est aussi bien souvent encore, l’endroit idéal 
pour effectuer des opérations de troc. 
Ceci. ne veut pas dire .que l’état actuel des marchés soit satisfaisant, loin de là. Les 
commerGants n’y disposent généralement que de petits abris faits de piquets sur lesquels on 
gtend des branchages ou un’ morceau de ” secco ” (treillis de paille) ; le poisson est étalé 
( 13 ) Economie politique et sociolqgie , par J.. Weiller, in Traité de sociologie publié sous 
la direction de ti. üurvitch,‘page 370. 
Voir aussi la discussion de i’article de Waugh & Ogren, ” Interpretation of changes in agri- 
cultural marketing costs “, par Bilkey in A. E. R. , Papers and Proceedfngs, May 19.61, page 230. 
( 14 ) Indispensables jusqu’à un certain point, d’ailleurs. L’expérience Leclerc a prouvé, en 
France, que ,le consommateur préfèrerait payer, son sucre ou son café moins cher, quitte à 
l’acheter dans un hangar. 
(15) Ce besoin d,” contacts sociaux est très visiblement satisfait sur les marchés ; il n’est 
que de .voir, dans le M: Wandala, en particulierj à quel point les gens achètent peu,. et 
se contentent de demeurer assis à converser, ou d’errer en grattant un instrument de musique. 
Binet, in ” Marches Africains “, Humanités No 1, note que la ” zone tchadienne ” serait une 
zone de marchés traditionnels. 
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sur quelque fragment de natte poussiéreuse ; la pluie oblige parfois à emballer de nouveau 
le stock entier, en toute hâte, sans d’ailleurs réussir à le protéger. Les insectes pullulent, 
évidemment ; nous verrons plus loin lesquels. Tout ceci devrait évidemment être amélioré, 
au moins dans les grands centres pour commencer. 
Pour en terminer avéc ces observations très sommaires, il convient de faire deux remarques : 
- La demande institutionnelle est négligeable. Il n’existe pas dans le Nord-Cameroun d’en-. 
treprises obligées de fournir des rations à leur main-d’oeuvre, comme au Congo ex-belge. 
Les seules traces de demande institutionnelle sont celles émanant de l’administration, pour 
des organismes comme prisons ou hôpitaux. En 1961, la S.A. P. de Mokolo a également acheté 
du poisson séché, mais pour le revendre aux commerçants locaux (dans un but éducatif, 
semble-t-il). Je reparlerai de cette question dans le chapitre consacré aux interventions 
de 1’Etat. 
- Il n’existe guère qu’un millier d’Européens dans les 5 départements du Nord. Leur demande 
peut être tenue pour nulle, en égard à la quantité totale de poisson pêché. Elle est liée à 
la disponibilité du produit, et ne porte que sur le poisson frais. Le capitaine est la variété 
la plus appréciée. 
Les ‘données générales présentées ci-dessus seront maintenant illustrées par deux exemples 
particuliers : les marchés urbains de Garoua et Maroua. 
SECTION 2 - LA DEMANDE DE POISSON A GAROUA ET MAROUA 
.el - METHODE 
Commë -pour la-plupart des enquêtes qui sont à l’origine du présent travail, j’ai utilisé 1 
un questionnaire très simple que deux enquêteurs ont rempli sur le marché à ‘etudier pendant 
plusieurs périodes échelonnées d’avril à juillet 1961, L’époque choisie était celle où, plusieurs 
variétés de poisson étant offertes aux acheteurs (16), il paraissait possible de voir cer- 
taines préférences dicter les choix. On a interrogé en tout 450 personnes, à raison de 5 ou 
6 par jour et par enquêteur ; ces personnes étaient accostées sans plan préétabli (17) dès 
qu’on les voyait quitter un marchand après avoir effectué un achat. Ainsi la réponse aux 
questions de fait (produit acheté, prix payé, etc. ) était-elle relativement facile à obtenir ; 
il n’en était pas toujours de même pour les questions ayant trait à des faits passés (date 
du précédent achat, par exemple ), ni pour celles touchant l’ethnie, le métier, le lieu de 
résidence de l’interrogé. En fait, j’aï trouvé toujours plus malaisé d’interroger des acheteurs 
que des vendeurs de poisson ; souvent venus de brousse, souvent aussi appartenant au sexe 
féminin, ces achete,urs se sentent étrangers sur le marché, et leur inquiétude est vite éveil- 
lée par tout fait inhabituel ; ceci d’autant plus qu’ils n’ont pas, comme les marchands, l’oc- 
casion de s’accoutumer à la présence et aux activités des enquêteurs. J’ai- donc dû me borner 
à une très courte série de questions simples, les unes tendant à bien identifier l’acheteur 
(sans demander aucun nom, bien sûr), les autres ayant trait à son achat et à ses préfé- 
rences. On a pu ainsi. : 
- classer les personnes interrogées de plusieurs manières, par exemple : -personnes venues‘ 
de l’extérieur .et personnes habitant la ville ;. surtout, revendeurs et consommateurs finaux. 
- chercher quelle était, pour chacune des “catégories figurant dans une classification donnée, 
la proportion de rhponses d’une ‘certaine nature faites aux questions autres que celle .ayant 
permis d’opérer la classification. Ex. -Le’ % de gens ayant acheté du’salanga est-il le même 
chez .les revendeurs et les consommateurs finaux ? 
On’ pouvait espérer que’ la comparaison des résultats, et notamment des résultats obtenus 
sur deux marchés urbains très différents, permettrait de voir la façon dont se structure un’ 
(16) ‘c’est: le cas à Garoua. en tout temps ; à .Tviaroua, le salanga commence à affluer en 
avril, mais on offre à cette époque encore beaucoup de poisson pêché pendant la décrue. 
(17) J’évite à dessein le terme de hasard, surtout dans son sens statistique. 
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ensemble d’acheteurs apparemment homogène. C’est cette structure que j’essaierai,,de décrire, 
en m’attachant surtout à ses traits économiques, ou, 
èthniques, 
parmi les données socioloqiques ou 
à celles qui paraissent avoir une incidence économique. ., 
-. 
Il m’arrivera, pour des raisons de brièveté, de donner des résultats sous forme de pour- 
centage. Il est bien évident que, puisque l’échantillon n’a pas étQ constitué par sondage 
probabiliste ( 18 ) , ces pourcentages n’ont aucune valeur absolue et ne .peuvent en aucune 
façon être extrapolés à la population totale des acheteurs ; il semble toutefois que les résul- 
tats de ce ” coup de sonde” méritent d’être exposés. Ils ont au moins une valeur indicative. 
e2- LADEMANDEDE PO'SSONSURLEMARCHEDE MAROUA 
Les résultats du dépouillement global, examinés rapidement, donneront une idée de 
la physionomie de l’échantillon. Mais pour savoir ce qui commande le comportement de cet 
échantillon sur le marché, il faudra essayer d’isoler des variables déterminantes. On le fera 
en voyant si les réponses diffèrent chez des personnes dont la situation aura été jugée diverse, 
cette diversité même étant supposée pouvoir influencer les réponses. On. procède& ainsi par 
tâtonnements autant de fois qu’il faudra, jusqu’à obtenir non seulement une description sta- 
tistique de l’échantillon, mais une connaissance intime de ses façons d’agir. 
A- RESULTATS GLOBAUX 
Il n’est pas utile d’exposer ces résultats de façon très détaillée ( 19). J’insisterai seu- 
lement sur quelques traits saillants. Le premier concerne les ethnies représentées ; il est 
normal que l’échantillon comprenne une majorité de Foulbé et de Bornouans (20), puisque 
ces deux ethnies prédominent à Maroua et dans les environs de la ville. Il est toutefois 
frappant de remarquer qu’outre ces deux ethnies, beaucoup d’autres figurent dans l’échantil- 
lon, tant islamisés que pai’ens : Giziga, Mofou, Mousgoum, Toupouri, Matakam, Haoussa, 
Choa, Mandara. . . Sont seulement absents des gens qu’on ne’ pouvait de toute façon s’at- 
tendre à rencontrer, soit à cause de leur éloignement de Maroua, soit parce que pêchant 
eux-mêmes (21) , soit pour les deux raisons à la fois : tels les Fali .et les Laka (que l’on 
retrouvera à. Garoua ) , tels les Kotoko (qui viennent bien à Maroua, d’avril à juillet, mais 
pour y vendre leur produit ). La conclusion pratique de tout ceci, c’est que dans cet assor- 
timent d’ethnies assez complet,personne ne semble avoir de répugnance à l’endroit du poisson, 
et qu’aucun interdit ne paraft s’opposer à 1.a consommation de cette denrée. Ce qui n’exclut 
pas, bien sûr, certaines préférences ou répugnances particulières, dont il sera question bientôt. 
La proportion des gens venus de l’extérieur (35 %) n’a rien d’anormal ; vu le nombre et 
la variété des marchés périphériques (22), Maroua n’a aucune, raison d’attirer davantage de 
consommateurs. Par contre, il faut prêter une. grande attention à la distribution ‘des achats 
rangés d’après leur importance en valeur : 55 % des personnes interrogées ont effectué des, 
achats inférieurs à 100 francs (23). Or, ces 55 % de l’effectif total n’ont acheté que 4 %, 
en-valeur, du poisson vendu (voir tableau 2 ). Par contre, 1,4 % des acheteurs ont à eux; 
(18) Ceci essentiellement parce que je n’avais aucune donnée sur la nature et l’importance 
de la population totale à étudier. 
(19) Voir les tableaux des résultats globaux donnés en annexe. 
(20) Les Bornouans s’appellent souvent eux-mêmes Sirata. Il semble que Sirata, Bornouans, 
Kanouri , soient différentes dénominations de la même et‘hnie. 
(21) Cependant 9 % des gens interrogés sont des Massa, soit de passage, soit habitant Maroua. 
(22) Et notamment des pe.tits marchés hebdomadaires desservant les environs immédiats de 
Maroua. 
(23) Les achats de 50 francs sont lesplus fréquents ; cette somme est presque l]unité pour. 
la vente au détail, - unit& constante, mais en échange de laquelle on obtient une quantité 
variable de poisson (ex. 6, 7, ou 8 salangas pour 50 francs). 
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TABLEAU 2 
Concentration des achats de poisson. sur le marche 
de Maroua (résultats d’ensemble 1. 
Achats inférieurs 
à : 












Nombre d’achats, en %. 
du total (cumulés 
Quantité de poisson, en 
% du total (cumulé). 














Concentration des achats de poisson sur le marché de Maroua 
La concentration apparait nettement sur une courbe de Lorenz : si le produit était réparti 
de façon homogène entre les parties prenantes, la courbe OA serait une droite inclinée à: 
45* ; si tout le produit était entre les mains d’une seule personne, on aurait 2 segments de 
droite ON et NA. La situation réelle (courbe OA) se rapproche plus de la 2nde hypothèse 
que de la première. 
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seuls obtenu 30,2 % (en valeur) .du poisson vendu. Le marché apparaft donc comme un méca- 
nisme grâce auquel, apres avoir changé de mains, la quantité totale de poisson se trouve 
probablement répartie de façon bien moins homogène qu’auparavant. Cela peut surprendre, 
puisque la fonction de distribution consiste justement à répartir également un produit préala- 
blement divisé. On soupçonne immédiatement que cette concentration du produit dans les mains 
de quelques acheteurs seulement est liée à une différence essentielle entre ces acheteurs, 
ou entre les sortes de transactions qu’ils effectuent (24 ). 
Ces quelques observations donnent déjà un premier aperçu- de la physionomie du marché 
étudié : des acheteurs appartenant à des ethnies très diverses, entre lesquels le produit dis- 
ponible se répartit de façon très inégale. Essayons maintenant de voir comment l’image se 
précise lorsqu’on différencie l’échantillon suivant le but poursuivi par les personnes interrogées. 
En effet, sur 247 personnes ayant donné (à Maroua) une réponse sûre à cette question, 155 I 
c’est-à-dire 63 %, avaient effectué leur achat dans un but de consommation ; 92 au contraire 
(33 %) annonçaient leur intention de revendre le poisson acheté. 
B- LA REPARTITION ENTRE REVENDEURS ET CONSOMMATEURS FINAUX 
J’indiquerai d’abord quel est le contenu ‘de ces deux catégories, pour étudier ensuite leur 
comportement économique respectif. 
z- LE CONTENU DES CATEGORIES 
Ce contenu sera examiné aux trois points de vue suivants : 
- Au point de vue ethnique, il faut remarquer que les Bomouans sont en majorité chez les 
revendeurs (33 %), suivis de près d’ailleurs par les Giziga (26 %) ; les mêmes Bomouans 
ne constituent que 12 % des consommateurs finaux. Cette différence va bien dans le sens 
de ce qu’on sait sur les aptitudes commerciales de cette ethnie (25). 
Les Foulbé ne forment que 17 % du total des revendeurs, mais 31% de celui des consom- 
mateurs finaux. 
- Au point de vue de l’origine, on note que parmi les consommateurs finaux, 27 % seulement 
sont venus de l’extérieur, alors que parmi les revendeurs, cette proportion s’élève à 50 %. 
On voit apparaître le rôle que peut jouer Maroua en tant que point d’éclatement et centre 
de redistribution, r61e qui n’exclut d’ailleurs pas celui de gros marché de consommation ali- 
mentant un centre urbain important. 
- .La presque totalité des revendeurs (92 %) n’a acheté que du poisson ; au contraire, la 
proportion de consommateurs finaux n’ayant pas effectué d’autres achats, ou n’ayant pas l’in- 
tention de le faire, n’est que de 50 %. Cela aussi est normal; on vient au marché pour acheter 
du poisson, certes, mais on y achète aussi et surtout les autres denrées que le poisson ne 
(24) Une précision au sujet de ces courbes de concentration ; rigoureusement, elles ne ren- 
seignent pas sur la façon ,dont la quantité de poisson est repartie entre les acheteurs, car 
cela impliquerait que la quantité soit toujours rigoureusement proportionnelle à la dépense. 
Cela n’est pas le cas, puisqu’on ‘n’a pas ici qu’une catégorie de produit, de prix constant, 
mais bien plusieurs produits, pour lesquels le rapport P/Q est différent, et d’ailleurs varia- 
ble dans le temps. Les courbes renseignent en fait sur la façon dont la dépense est répartie 
entre les acheteurs. 
On peut tout de même admettre que la quantité totale de poisson acheté est approxima- 
tivement mesurée par la dépense, même si l’on tient compte d’un autre élément d’imprécision, 
qu’il faut signaler : la différence entre les rapports P/Q pour les prix de demi-gros (consen- 
tis aux revendeurs) et les prix de détails, pour un seul et même produit au même moment. 
Cette différence est d’ailleurs assez faible. 
(25) ,Cf. Essai sur le peuplement du Cameroun, B.S.E,C. No 21-22, Juin-Sept. 1948, page 
22 : ” (Les bomouans). . . sont surtout de merveilleux commerçants, très âpres au gain. . . “. 
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sert qu’à assaisonner. Ces “autres achats ” portent sur le mil, l’huile d’arachides, le fol- 
léré (grains d’oseille de Guinée - Hibiscus sabdarifa), diverses sortes de piment (tchitta, 
tatassé), les oignons, les arachides, le manioc, le riz, le gombo (Hibiscus esculentus), 
le lalo (Corchorius Olitorius) , sans oublier le sel et le bois. Je n’ai jamais observé d’achats de 
viande, à la différence de ce qui se passe à Garoua. 
20- Le comportement des revendeurs et des consommateurs finaux sur le marché 
Ce comportement gagnera à être étudié simultanément, de manière à permettre la compa- 
raison. Rappelons d’abord que la division en revendeurs et consommateurs finaux est parti- 
culière à Maroua ; elle n’a pas éte observee à Garoua. 
Ce qui vient à l’esprit en premier lieu, c’est d’examiner la situation des uns et des autres 
au regard de la valeur de l’achat. On ‘a regroupé, pour la commodité de l’exposé, les 247 
achats observés à Maroua en 12 classes d’amplitude .inégale (voir tableau 3 ).. La simple 
lecture du tableau montre que si le gros des consommateurs finaux a effectue des achats 
inférieurs à 100 francs, la plupart .des revendeurs au contraire, se situent dans les classes 
d’achat 6 et 7 (achats de 501 à 2 000 francs). 
TABLE-AU 3 
Proportion de consommateurs finaux et de revendeurs 
pour chaque classe d’achat à Maroua. 
Classes d’achat % Consommateurs finaux 
1 O-100 95 
2 101-200 87 
3 201-300 33 
4 301-400 18 
5 401-500 6 
6 501-l 000 6 
7 1001-2 000 0 
8 2 001-3 000 25 
9 3 001-4 000 0 
10 4 001-5 000 0 
11 5 001-7 500 0 














La figure 4 rend d’ailleurs les chiffres encore plus parlants. On voit que dès la classe 3 
(achats de 201 à 300 francs), la proportion de consommateurs finaux tombe à 35 %. du total, 
et s’annule pour la classe 7 (achats de 1001 à 2 000 francs). La remontée aberrante observée pour 
la classe 8 ne fausse guère l’allure générale du graphique. 
On a calculé les valeurs moyennes de l’achat du consommateur et du revendeur types. C’est 
sur-tout pour les consommateurs finaux que cette moyenne est significative, la dispersion entre 
les valeurs des achats étant minime pour cette catégorie. Elle a moins de sens chez les re- 
vendeurs, dont les achats ont des valeurs allant du simple au décuple. Quoiqu’il en soit, 
voici ces deux moyennes calculées d’après les valeurs réelles observées de chaque achat : 
‘- Consommateurs finaux : 96 francs 
(71 francs, si l’on ne tient pas compte de 3 achats supérieurs à 500 francs) 
- Revendeurs : 1960 francs 
L’intervalle moyen à compter de l’achat prbcédant l’achat observé serait de 2,7 jours pour 
les consommateurs finaux, et de 4,s jours pour les revendeurs. Mais là aussi, la moyenne 
est surtout significative pour la première catégorie. On peut en tout cas retenir, jusqu’à nouvel 
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Proportion de consommateurs finaux et de 
revendeurs pour chaque classe d’achat à Maroua. 
ordre, les chiffres établis pour les consommateurs finaux, et estimer qu’en moyenne, le consom- 
mateur de poisson de Maroua, pendant la période étudiée, dépensait environ 70 francs de 
poisson tous les 3 jours. Il ne s’ensuit pas qu’on puisse extrapoler, et dire, par exemple, 
que la dépense mensuelle de poisson était de 700 francs ; cette extrapolation ne serait légi- 
time que si l’on avait des données plus complètes, en particulier sur la régularité et la constance 
du revenu des intéressés. Quoiqu’il en soit, les chiffres correspondent bien à ce qu’on savait 
déjà sur la nature de la consommation du poisson : achats fréquents de petites quantités 
consommees quotidiennement ; et tout cela cadre fort bien avec l’existence de nombreux 
détaillants détenant des stocks minimes. 
Il est possible de décomposer les résultats ci-dessus par catégorie de poisson, afin d’ef- 
fectuer (dans le paragraphe suivant 1 des comparaisons avec Garoua. Notons, par exemple, 
que le consommateur régulier (26 ) de salanga dépense en moyenne 73 francs tous les 2 jours. Pour 
le même produit, mais acheté par les revendeurs,’ les moyennes sont : 2 800 francs et 3,5 
jours (là encore, la dispersion des achats effectués par les revendeurs, ainsi que celle des 
intervalles , ôte beaucoup d’intérêt à ces chiffres). 
Il ne serait guère intéressant non plus de chercher comment le produit se répartit entre. 
les revendeurs, à cause de leur hetérogénéité : cette catégoiie un peu artificielle comprend 
(26’) C’est-à-dire celui dont l’achat précédent avait porté également sur du salanga. 
28 
TABLEAU 4 
Concentration des achats de poisson h Maroua 







6 401-l 000 
7 1001-2 000 
Nombre d’acheteurs 
















aussi bien de modestes détaillantes que des grossistes Bornouans ; mais il est utile de le 
faire en ce qui concerne les consommateurs finaux. Si l’on répartit cette fois les achats en 
7 classes, la courbe de Lorenz (figure 5) apparaît moins concave que la courbe exprimant 
la concentration générale (c’est-à-dire établie à partir de tous les achats). Autrement dit, 
le produit se répartit de façon plus homogène entre des acheteurs dont la seule intention est , 
de consommer, qu’entre des acheteurs dont les uns veulent consommer, et les autres revendre. 
Cela va de soi, bien sûr, mais il est toujours utile de vérifier si la réalité suit les règles 
du bon sens. 








Concentration des achats de poisson effectués 
par les consommateurs finaux seulement sur le 
marché de Maroua 
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‘On comparera fructueusement cette courbe de concentration à celles qui seront établies 
plus loin pour le marché d.e Garoua. 
c - L’importance de l’achat (en valeur) renseigne-t-elle sur le pouvoir d’achat dont dispose, 
en général, un acheteur donné ? Dans une certaine mesure, oui, mais il faut se souvenir 
de deux choses : 
- tant qu’il achète pour consommer, un acheteur limitera l’étendue de ses emplettes, quelle que 
soit celle de ses disponibilités. On ne stocke le poisson que pour le revendre ; 
- un revendeur dépourvu de moyens peut acheter à crédit. 
J’ai isolé la variable ” importance de l’achat ” pour voir si certains faits ou, certaines 
situations pourraient être considérés comme affectés par le comportement de cette variable. 
Bien entendu, 1’ ” importance des achats ” n’offre pas grand intérêt en tant que variable déter- 
minante , à moins qu’on n’accepte de la considérer comme liée elle-même à cette variable 
fondamentale qu’est le pouvoir d’achat (et dont elle deviendrait en quelque sorte le signe 
visible). La légitimité de ce procéde peut être contestée, mais faute de mieux, on est bien 
forcé d’y recourir. 
1 - Existe-t-il, en premier lieu, une liaison entre la valeur de l’achat et l’ethnie du client ? 








1 1 1 II 1 III 1 IV 1 v 1 VI 1 VII 1 VIII 1 Ix 1 x 1 XI 1 
2034 - 50 25 33 10 12 10 6 36 
8 16 37 6 - 10 33 37 40 33 36 
20 9 25 10 20 25’ 50 12 33 23; 5 
8 4 3 12 - - - 10’ 17 11 
44 37 38 31 43 32 7 39 7. 21 12 
Les classes d’achat données ici sont les suivantes : 
1 l-25 francs IV 76-100 VII 301-400 X 1001-2 000 
II 26-50 francs v 101-200 VIII 40 l-500 XI 2 001-3 000 
III 51-75 francs VI 201-300 IX 501-l 000 
Il est difficile de tirer du dépouillement des questionnaires des résultats très significatifs. 
On peut seulement remarquer que la proportion de Foulbé, dans chaque classe d’achat, est 
en moyenne voisine de la proportion de cette ethnie dans l’ensemble de l’échantillon, soit 
28 %. Eile augmente toutefois pour les achats moyens ( 75 à 300 francs ) . Par contre, la pro- 
portion de Bomouans est nettement supérieure à la proportion d’ensemble dès que les achats 
dépassent 300 francs ; mais cela est vrai aussi, qyoique à un moindre degré, des Matakam, 
qui forment environ 7 % de l’échantillon, et qui constituent 10 et 17% des classes d’achat 
9 et 10. 
Peut-on déduire de ce qui précède que les Bomouans sont plus aptes que les Foulbé à 
débourser des sommes importantes ? Sans aller si loin, on peut du moins rapprocher les ré- 
sultats ci-dessus du fait que les Bomouans forment l’ethnie majoritaire dans l’effectif total 
des revendeurs (lesquels dépensent par définition plus d’argent que les consommateurs finaux). 
2 - Aux differentes classes d’achat correspondent des proportions differentes d’espèces 
achetées, mais là encore le dépouillement ne donne pas de resultats très nets. Il semble 
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que la proportion d’acheteurs de salanga dans l’effectif total soit toujours assez élevée (22 
à 76 %), alors que celle d’acheteurs de tilapia séchés baisse rapidement dès que l’impor- 
tance de l’achat augmente (sauf deux résultats aberrants pour les classes terminales, qui 
concernent des revendeurs) ; peut-être faut-il voir là une réédition du fameux ” Giffen case “, 
décrit par Marshall puis Hicks (27 ) . 
Voici les pourcentages des acheteurs de 3 espèces déterminées, par rapport à l’effectif 






























VIII IX x XI 
62: ~ 7-t-r 25; ’ 40 j 30 j 66 26 : 25 i 16 -” 13. 18 13 34 32’ - 
3 - On a déjà remarqu& qu’en général les revendeurs n’achètent que du poisson, alors que 
les consommateurs se procurent en même temps diverses denrées. Comme les revendeurs ef- 
fectuent des achats importants (en valeur), c’est donc pour les classes d’achat elevées qu’on 
doit constater l’absence d’” autres achats “, et de fait, dans les classes d’achat allant de 
750 à 15 000 francs, de 0 à 25% seulement des acheteurs ont acheté autre chose en même 
temps que le poisson; pour les achats égaux ou inférieurs à 50 francs, cette proportion s’élève 




Pas d’autres achats 
1 II III . . . IX X XI 
45 47 25 . . . 13 0 6 
55 53 75 . . . 87 100 ,94 
4 - Enfin, on peut compter qu’un acheteur ayant laissé beaucoup d’argent sur un marché 
en échange d’un bien donné, ne rachète pas de ce même bien avant un délai plus élevé 
qu’un autre acheteur ayant peu dépensé. La réalité confirme cette hypothèse, puisque, alors 
que dans la classe d’achat 1 (0 à 25 francs), 83 % des acheteurs ont effectué un achat an- 
térieur (de même type) moins de 3 jours auparavant, dans les classes d’achat supérieures à 
100 francs, cette proportion tombe à 29% (1000 - 2000 francs) et 33% (2’001 - 15000) 
du total. 
CD - LE FACTEUR ETHNIQUE 
On a déjà vu qu’il existait un lien entre l’ethnie des acheteurs et (par exemple) l’im- 
portance des achats ; on a remarqué aussi une certaine prédominance de Bomouans parmi les 
(27 ) Quand le pouvoir d’achat augmente, le consommateur abandonne les biens de qualité 
inférieure. ” Les consommateurs. . . ne dépensent une grande partie de leur revenu pour obtenir 
des biens inférieurs que si leur niveau de vie est très bas. Si le ‘prix du bien en question 
diminue (ou si, ce qui revient au même, le revenu du consommateur augmente ), les consom- 
mateurs peuvent consacrer le surplus disponible à l’achat de produits plus intéressants, qui. 
prennent alors la place des biens inférieurs. . . “. 
Marshall, Principles , page 132. 
Hicks, Value and Capital, page 35. 
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revendeurs. Il semble utile de compléter ces observations fragmentaires en recherchant si, 
en fonction de l’ethnie des intéressés, on peut noter des changements significatifs dans : 
- les espèces achetees, 
- les préférences exprimées, 
- les répugnances exprimées. 
I- Si l’on examine les cas d’achat de 3 produits fort différents (voir glossaire en annexe) : sa- 
langa, tilapia séché, silure séché, on remarque immédiatement que l’ethnie dominante des 
acheteurs n’est pas la même pour chaque produit : 
TAESLEAU 8 
Foulbé Born. Choa Giziga Mousgoum Mandara 
Haoussa 
Achat Salanga 81 53 44’ 41 39 35 
Tilapia 1,5 5 11 9 10 16 
Silure 3 ‘23 0 34 38 42 
Divers 14,5 19 45 16 13 7 
On voit, par exemple, que. le salanga est acheté par 81% de la totalité des Fpulbé fisu- 
rant dans 1’ échantillon ; il n’est acheté que gar 40 %, en moyenne, des pai’ens tigurant dans 
les 3 colonnes de droite du tableau. Les Foulbé paraissent donc plus intéressés par le sa- 
langa que ne le sont les autres ethnies, et ceci est à rapprocher du fait suivant : la forte 
consommation de salanga par les Foulbé coiincide chez eux avec une certaine désaffection 
à l’endroit des autres produits. Le tableau montre bien que très peu de Foulbé, par exemple, 
achètent des tilapia séchés, alors que ce produit est demandé par 10 % des Mousgoum figu- 
rant dans l’échantillon, et 16 % des Mandara. De même, pour les silures : les Foulbé qui 
\ en achètent sont rares (on verra .plus loin pourquoi), alors que 42 % des Mandara et 38 % des 
Mousgoum sont demandeurs de ce produit. 
Tout ceci correspond, si l’on veut, aux préférences des consommateurs telles qu’elles se 
traduisent en fait sur le marché (28). Examinons maintenant ce qu’il en est des préférences 
latentes, qui peuvent très bien ne pas trouver à se satisfaire, pour des raisons de solva- 
bilité notamment. 
2 - En fait, ces préférences coihcident dans une large mesure avec les àchats réels ; ainsi, 
les. Foulbé déclarent en majorité (73 %) préférer le salanga à tout autre poisson, alors que 
75 % d’entre eux, par contre, avouaient leur répugnance à l’endroit des silures séchés. Des 
qu’on passe chez les paiens, tout change : loin d’être dégoûté par le silure, 13 % des Giziga le 
prefèrent à tout le reste ( 11% seulement prefèrent le salanga) ; 10 % des Mousgoum, 19 % 
des Mandara déclarent eux aussi formellement préférer le silure. Très peu de gens ont de 
goût. pour le tilapia, si ce n’est une certaine fraction des Giziga ( 11 %), surtout pour des 
raisons commerciales. 
(28) Sur cette question des préférences révélées et non révélées, voir David Cale, in Eco- 
nomica E\T” 108, novembre 1960. 
32 
TABLEAU 9 
-’ Foulbé Born. Haoussa Giziga Msg.. Mand 
Salanga 73 25 33 11 5 9 
Tilapia 0 0 0 11 2 6 
. Silure 0 2, 0 13 10 19 
Divers (ou aucune 27 73 67 65 83 66 
préférence ) 
Il faut rappeler que les pourcentages”donnés ci-dessus n’ont pas de valeur absolue ; ce 
qui importe toutefois, c’est le sens et l’importance de leurs écarts. Ces écarts’ sont tels 
qu’on peut, .à mon avis, accorder aux chiffres cités une valeur indicative satisfaisante. Re- 
s tenons donc la préférence des Foulbé de Maroua pour le salanga, et leur répugnance à l’en- 
droit du silure, et retenons aussi que rien de tel ne se trouve chez les pai’ens. Ces résul- 
tats gagneront à être rapprochés de ceux de Garoua, qui les précisent et les complètent. 
Quelles sont maintenant les raisons de ces préférences et de ces répugnances ? Il convient 
de rapporter ici les remarques faites par les intéressés eux-mêmes ; les Foulbé préfèrent le 
salanga parce qu’il a ” bon goût “, parce qu’il est huileux, ou encore ” parce qu’il ne donne 
aucune maladie “, voire ” parce qu’aucune autre sorte de poisson n’est vraiment mangeable ” 
(ce qui semble un peu excessif). De nombreux Foulbé, y compris mes enquêteurs, étaient 
persuadés qu’on risquait de contracter la lèpre en mangeant du silure, et des Bomouans par- 
tagaient eux aussi cette crainte. Quant aux tilapia séchés, ils sont considérés comme amers 
par un informateur Foulbé, mais aussi” dégoûtants “, ” dépourvus de goût ” ; un informateur 
Bornouan leur reproche leur manque d’huile, et ceci mérite d’être signalé, d’abord parce que 
cela correspond à la réalité (voir résultats d’analyses en annexe), et aussi parce que c’est 
justement cette richesse en huile qui est recherchée en général, et particulièrement appréciée 
dans le salanga, suddadji, ketchéférado ; (un informateur Matakam parlant du salanga, ex- 
plique que ” même sans huile, on peut le préparer” ). 
Quelques préférences, et notamment celles portant sur les silures ou les tilapia, sont 
inspirées par des motifs commerciaux : un informateur Giziga assure que les tilapia permettent 
de substantiels bénéfices, un autre déclare vendre bon prix les silures ” chez nous ” (à Go’dola) . 
Le prix aussi dicte les choix : un Bomouan déclare acheter du silure parce qu’il n’a pas 
d’argent, et un Giziga renchérit : ” J’achète des silures et des tilapia. parce que je suis pauvre “. 
Un cas particulier est celui des gens qui ne marquent aucune préférence. Beaucoup de 
païens, apparemment, consomment si peu de poisson qu’ils n’imaginent même pas qu’on puisse 
dédaigner une espèce quelconque. Un acheteur Toupouri déclare : ” Je suis trop pauvre, pour 
me permettre de choisir” ; une femme Giziga remarque : “Je ne suis pas Musulmane ; ce 
sont les Musulmans qui choisissent “. 
Il est intéressant de rapprocher ces déclarations de plusieurs analyses de laboratoire por- 
tant sur les produits mentionnés ci-dessus. Le tableau donné en annexe montre bien que le 
salanga, entre autres, contient en effet beaucoup plus d’” huile ” que le tilapia ou le silure 
séché : la proportion de lipides contenus par des échantillons de salanga va de 27,2 % à 
35,8 %, suivant les cas, alors que les tilapia n’en contiennent que 7 et 8,9 %, et les si- 
lures 4,9% et 10,5%. 
.3- LA DEMANDE DE POISSON SUR LE MARCHE DE GAROUA 
C;omme pour Maroua, j’examinerai d’abord les faits intéressants révélés par le dépouil- 
lement global ; après quoi j’étudierai l’action que peuvent exercer certaines variables, consi- 
dérées comme déterminantes, sur certaines séries de situations ou de faits. 
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A- RESULTATS DU DEPOUILLEMENT GLOBAL 
Si l’on néglige tous les renseignements d’ordre purement descriptif, il semble qu’on puisse 
retenir deux traits principaux ; l’un et l’autre rendent le marché de Garoua profondément dif- 
férent de celui de Maroua. 
1 - En premier lieu, le marché de Garoua est caractérisé par la présence d’acheteurs non 
encore rencontrés jusqu’ici; ces acheteurs ont à leur disposition une gamme de produits beaucoup 
plus variée qu’à Maroua. 
Si‘ l’on répartit en effet les acheteurs interrogés ( 196 en tout) par ethnies, on rencontre, 
outre des ethnies déjà connues (Foulbé, Haoussa, Matakam, Mandara) : 
- d’autres dont l’implantation qéoqraphique est proche de Garoua (Fali. Mboum, Baya, Laka. 
Dourou. . . ) ; 
- d’autres aussi, assez importantes numériquement dans l’échantillon, et dont la présence 
peut surprendre à Garoua. Ce Sont des Douala (9 % ) et des Ewondo (6,6 %) totalisant 15,6 % 
de l’effectif total d’acheteurs interrogés, et auxquels on peut ajouter 2 % de Bamiléké ; soit 
en tout 17,6 % de personnes originaires du Sud-Cameroun. La plupart de ces personnes sont 
des femmes de fonctionnaires en service à Garoua (à l’exception des Bamiléké). Cette caté- 
gorie d’acheteurs est naturellement dotée d’un revenu relativement plus important que le reve- 
nu moyen des habitants de la région, et surtout d’un revenu stable. On verra les conséquences 
que cela peut avoir sur la demande de poisson. 
On ne rencontre pas seulement de nouveaux acheteurs à Garoua ; il s’y trouve aussi 
de nouveaux produits. Si 27% des acheteurs ont acquis du salanga, il s’en trouve 26 % pour 
acheter du poisson fumé, et 31% pour acheter du poisson frais ; ces deux dernières caté- 
gories de produit étaient inexistantes à Maroua. On peut rapprocher ce fait de ce qui a été 
dit dans la première section de ce chapitre concernant l’influence qu’exerce la disponibilité 
du produit sur la demande. Il se trouverait peut-être, certainement I même, une demande pour 
les poissons frais et fumés à Maroua, si ces produits y parvenaient, et rien ne s’opposerait 
à ce que le poisson fumé parvienne à Maroua. Mais les habitudes sont trop profondément 
ancrées, les circuits sont trop rigides pour que cela se produise. 
2 - Le deuxième trait par lequel Garoua se ,différencie de Maroua, c’est l’absence de reven- 
deurs dans l’échantillon. Pas une des 196 personnes interrogées n’a déclaré son intention de 
revendre le poisson acheté ; on peut assurément penser que les gens ont préféré déguiser 
leur activité de commerçant, pour bchapper à la patente, par exemple. Mais dans ce cas, 
il en aurait été de même à Maroua, et avec beaucoup plus de raison, puisqu’à l’époque de 
l’enquête, on remettait justement en vigueur le système des patentes dans cette ville. L’ex- 
plication qui me paraft la plus probable est celle-ci : il n’existe pas, en fait, à Garoua, 
de ces revendeurs modestes qui achètent un peu de poisson à un marchand plus considérable, et 
vont ensuite le revendre sur les marchés environnants. Les 19 revendeurs de salanga dont 
j’ai suivi la recette pendant 6 mois, par exemple, dépendaient de quelques grossistes 8 tou- 
jours les mêmes, installés en ville, et qui n’apparaissaient pratiquement jamais sur le mar- 
ché. De plus les marchés de brousse sont très rares autour de Garoua (comparé au Diamaré, la 
Bénoué est un département vide) ; les quelques marches avoisinant Garoua, type Gashiga, 
sont surtout fréquentés par les commerçants opérant d’habitude à Garoua, et qui s’absentent 
pour un jour de cette ville. 
Le poisson frais est vendu par les pêcheurs à des commerçants, mais cela se passe gé- 
néralement au bord de la rivière, et non sur le marché. Enfin, les commerçants Bamiléké 
achètent du poisson fumé sur le marché pour l’expédier à Yaoundé, mais cela est assez rare 
(ils achètent surtout à Badadji). 
Donc, absence d,‘achats effectués par des revendeurs, absence qu’il y a tout lieu de croire 
véritable, d‘abord parce qu’elle est suffisamment expliquée par les considérations ci-dessus, 
mais aussi et surtout parce qu’elle est corroboree par les deux faits suivants : 
- Une bonne partie des revendeurs de Maroua était constituée par des gens venus de l’ex- 
térieur (Giziga de Godola par exemple). A Garoua où les revendeurs sont absents, la pro- 
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portion de gens venus de l’extérieur devrait être plus faible qu’à Maroua ; et de fait, elle 
n’est que de 18 % du total, contre, 35 % à Maroua. 
- Surtout, on se souvient qu’a Maroua, l’intention de revendre coiircidait très nettement 
avec les achats importants en valeur. A supposer que cette co&cidence soit un trait général 
- et le bon sens le suggère -, on ne devrait ‘pas trouver à Garoua d’achats dépassant une 
.certaine valeur,. puisqu’il ne se trouve pas de revendeurs sur ce marché. C’est justement 
ce qui se passe si l’on reprend le système de classification des achats utilisé à Maroua 
( 12 classes d’achat, dont la dernière va de 10.001 à. 15.000 francs), on s’aperçoit qu’il n’existe 
plus que. 7 de ces,classes à Garoua, et que l’achat le plus éleve est inférieur’à 2 000 francs. Fait 
plus frappant .encore , c’était justement cette classe i0 7, .à Maroua, où les consommateurs 
cédaient entièrement la place aux revendeurs .; la même chose se produit à Garoua, ‘à ceci 
près qu’aucun revendeur ne remIjlaçant les consommateurs finaux,, la classification tourne court. 
Cette différence dans les classifications a .des conséquences importantes en ce qui concerne 
la répartition du produit entre les acheteurs. Cette répartition était très inégale à Maroua 
lorsqu’on faisait figurer sur le graphique de concentration tous les achats, ceux des reven- 
deurs comme ceux des consommateurs finaux ; elle s’améliorait par contre sur un graphique 
réservé aux seuls consommateurs finaux. Un seul coup d’œil suffit à faire voir que la courbe 
de concentration établie pour le marché de Garoua (figure 6) se rapproche beaucoup de la 
courbe établie à Maroua pour les consommateurs dans l’échantillon interrogé à Garoua. 
TABLEAU 10 
Répartition des achats à Garoua 
Classes d’achat Nombre d’acheteurs 
en % du total 
( cumulé ) 
1. l-100 f 
II. 101-200 f 
III. 201-300 f 
1 
IV. 301-400 f 
v. 401-500 f 
VI. 501-l 000 f 








Total des achats 
(en % du total) 
cumulé 
De l’étude des classes d’achat et de la répartition, on passe facilement à celle de la 
valeur moyenne d’achat. Celle-ci, calculée pour l’ensemble des acheteurs à partir du chiffre 
réel de chacun des 196 achats observés, est de 223 francs ; elle n’est que de 193 francs 
si l’on ne tient pas compte de 3 achats supérieurs à 1000 francs, qui, vu la dispersion 
générale assez faible de l’échantillon, peuvent parafire aberrants. On peut retenir une valeur 
moyenne d’achat avoisinant 2 09 francs, alors que celle concernant les consommateurs finaux, 
à Maroua, n’était que de 70 francs. Toutefois, alors que le consommateur moyen, à Maroua, 
effectuait un achat .tous les 3 jours, celui de Garoua ne le ferait que tous les 6 jours (intervalle 
calculé en ignorant 2 cas aberrants, où l’intervalle était de 60 jours). En admettant que ce 
résultat puisse être considéré comme valable généralement, il atténuerait la différence entre 
les dépenses mensuelles de poisson par acheteur à Maroua et Garoua, puisque celles-ci 
s’élèveraient respectivement à 700 francs et 1000 francs. 
(29) T’ai consideré comme habitant l’agglomération de Garoua des gens venus de Ngamboutou 
( 2 km), mais non ceux venus de Laihdé ( 5 km) ; en fait les gens venus de l’extérieur ne 
venaient jamais de très loin : c’étaient surtout des Fali, ou quelques Foulbé de Bardaké, 
pour qui Garoua était de toute façon l’unique marché possible. 
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Y= part du chiffre d’affaires total 
Fig. 6 - Concentration des achats de poisson sur le marché 
de Garoua 
Mais ces moyennes sont établies à partir de cas trop différent-s pour avoir une très grande 
signification. On se souvient qu’à Maroua, la valeur de l’achat moyen avait gagné à. être 
calculée S&éparément pour les consommateurs finaux et pour les revendeurs ; ce facteur ne 
jouant pas à Garoua, voyons ce qu’il en est du facteur ethniaue. 
B- L’INFLUENE DU FACTEUR ETHNIQUE 
Il faut remarquer avant tout que les développements qui suivent ne prétendent pas confé- 
rer au facteur ethnique en tant que tel une influence déterminante sur le comportement des 
acheteurs. On a bien vu qu’à Maroua, cette influence sur les choix était en réalite fort peu 
prononcée ; en cette matière, je crois que c’est le pouvoir d’achat qui joue un rôle primor- 
dial. Toutefois, en l’absence de tout renseignement précis sur ce facteur, on est bien obligé, 
pour expliquer les différences de comportement économique, de s’arrêter aux différences eth- 
niques, considérées comme masquant des disparités de solvabilité. 
Ceci étant, il est certain que la moyenne génerale établie plus haut pour la valeur d’achat 
gagne à être décomposée entre deux groupes : pour les acheteurs originaires du Sud (soit 
17,6 % de l’effectif total), la valeur moyenne de l’achat est de 293 francs, alors que pour 
les “autres”, elle n’est que de 182 francs (30). Ceci semblerait indiquer que les acheteurs 
originaires du Sud disposent de moyens financiers plus importants -ou plus constants que les 
autres ; chose très possible, vu leur appartenance très fréquente, voire universelle, à la 
(30) Tous ces calculs s’entendent compte non tenu des 3 achats supérieurs à 1000 francs. 
36 
fonction publique. La question est maintenant de savoir de quelle façon ces gens dépensent 
leurs revenus plus importants ; est-ce seulement parce qu’ils ‘achètent plus de poisson (en 
quantité ) que les autres, ou parce qu’ils préfèrent des variétés plus chères ? La réponse 
doit’ être nuancée : le facteur quantité joue sans doute, mais n’est pas décisif. Te n’ai PU 
mesurer directement la quantité achetée (cela eût requis des pesées vexatoires) mais l’on 
connait l’intervalle moyen séparant deux achats de poisson pour chaque ethnie ; or, si cet 
intervalle se situe entre 3 et 8 jours pour 50 % ‘au moins des Foulbé, il est exactement du 
même ordre pour exactement la même proportion de gens du Sud. Autrement dit, l’une et l’autre 
catégorie d’ acheteurs semblent acheter, sinon autant (en quantité) du moins aussi souvent. 
Par contre, il est certain que les gens du Sud achètent plutôt du poisson fumé et frais (va- 
riétés chères) que du poisson séché. Voici quelques chiffres à ce sujet : 
.TABLEAU 11 




Divers (mélange ) 



















On voit que, si 75 % du groupe ethnique (3 ) et 45 % des Foulbé achètent du salanga, 
cette denrée est ent.ièrement dédaignée par. les gens du Sud, qui n’achètent que du poisson 
fumé ou frais. Ce même poisson frais est négligé par le gr0up.e (3) et n’est demandé que 
par 17% des Foulbé. 
Ces résultats sont d’ailleurs amplement confirmés par les données qu’on a pu réunir 
concernant les préférences de ces mêmes groupes : la majorité des gens du groupe (2 ) , soit 
60 % déclarent expressément préférer le poisson frais ou fumé, et aucun d’entre eux, bien 
au contraire, n’a de goût pour le salanga ; par contre 16 % seulement des Foulbé déclarent 
préférer le poisson frais. ou fumé. 
Or le poisson séché, plus précisément le salansa, sui passait justement à Maroua pour 
un produit cher- par comparaison avec les tilapia ou les silures séchés, apparaît à Garoua 
‘comme beaucoup moins onéreux que le poisson frais ou fumé : l’achat moyen de salanga ne 
s’élève qu’a 111 francs, contre 200 francs pour le poisson- frais ; et 260 francs pour le pois- 
son fumé (prix donnés pour des quantités équivalentes si l’on admet que la quantité de poisson 
achetée en moyenne par unité de consommation ne varie pas beaucoup, étant donné l’emploi 
qu’on fait de la denrée en cause dans la ‘cuisine africaine). 
En résumé, .la physionomie du marché se dessine de façon suivante : un groupe de gens 
du Sud préfère acheter le poisson frais ou fumé, que ses moyens lui permettent de se pro- . 
curer, plut& que du poisson séché pour lequel il éprouve une forte répugnance. Ce même 
poisson séché rencontre la faveur des gens qui l’apprécient à cause de son goût, et aussi 
de son prix relativement modique. Nous verrons dans un autre chapitre quelles sont les pro- 
_ portions respectives de Ces trois denrées écoulées sur le marché de Garoua. 
Complétons cet exposé par quelques commentaires sur les préférences dkcrites trop briè- 
vement ci-dessus. Et d’abord, la répugnance des Sudistes pour le salanga : elle est inspirée 
‘par des motifs assez peu courants dans ces régions, mais qui ne sauraient surprendre chez 
un groupe doté d’un niveau de vie relativement avance : le dégoût que fait naïtre la vue 
d’un produit poussiéreux, malpropre, infesté de parasites. Un Ewondo va même jusqu’à re- 
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procher au salahga d’abriter des microbes.. . Par contre, un Douala apprecie le capitaine 
frais à cause de son absence d’arêtes, et généralement, tous les produits frais et fumés à 
cause ,de leur propreté et du bon goût qu’ils donnent au couscous. En fait, il semble bien 
qu’à ne s’en tenir qu’au goût, les autres ethnies elles aussi aimeraient manger du poisson 
frais ou fume : un Haoussa trouve le poisson frais ” délicieux, préparé à l’huile ” ; un Foulbé juge 
le poisson frais “plus nourrissant” que le reste. Mais le souci du prix reparaft très vite : 
le salanga est ” proportionné aux pauvres gens ” (Foulbé) , il ” assaisonne bien le couscous 
tout en étant avantageux”, ” pour son prix, il a un goût remarquable ” (Mandara), ” il donne 
une bonne soupe et est plus avantageux que le poisson frais ou fumé ” (Laka) (31). . . Un 
Moundang, marié, deux enfants, compare le salanga, ” avec lequel on peut faire une soupe 
pour 10 francs seulement “., et le poisson frais : ” il en faut au moins pour 50 francs “. Un 
Foulbé explique qu’il lui faut au moins 200 francs de poisson fumé pour la semaine; un Fali, à 
Pitoa, dit qu’avec 300 francs de salanga, il a assez de poisson pour un mois.. . 
Les autres préférences ou répugnances sont plus pittoresques qu’importantes économique- 
ment : on retrouve chez les Foulbé, atténuée toutefois, la crainte de contracter la lèpre en 
mangeant du silure. Quelques autres poissons propres à la Bénoué sont aussi très peu ap- 
préciés, tel le Protopterus annecteus, abondamment décrit par Monod (32), et dont la chair 
est jugée franchement mauvaise. Le silure trembleur, ou électrique, Malopterurus electricus, 
(33) est également rejeté. 
6‘ - Pour préciser encore les résultats ci-dessus, on a effectué un dépouillement systéma-. 
tique montrant comment variaient les diverses caractéristiques étudiées en fonction de la 
classe d’achat, retenue par conséquent comme variable déterminante. Les résultats ne fai- 
sant qu’exprimer sous une autre forme ceux exposés plus haut, je me bornerai à deux cons- 
tatations : 
- Les observations touchant le coût moindre du salanga, par rapport aux poissons frais et 
fumé, sont avantageusement résumées par le tableau ci-dessous, qui donne, pour chaque 
classe d’achat, la proportion des différentes espèces achetées. La classe 1 a été décom- 
posée en quatre sous-classes, afin de préciser l’analyse. 
TABLEAU 12 
(en % du total 
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f. f. f. 
80 28 30 17 
5 14 40 52 
15 58 30 15 




























L’allure générale du tableau saute aux yeux : le salanga constitue la totalité des achats 
de valeur faible; il est remplacé peu à peu, au fur et à mesure que croft la valeur de l’achat, par 
les 2 autres variétés qui se substituent entièrement à lui pour les achats supérieurs à 300 francs. 
- On rapprochera ces données du fait suivant : aucun acheteur originaire du Sud n’a effec- 
tué d’achat inférieur à 75 francs. Ces acheteurs, dans le tableau ci-dessus, forment une 
partie importante de l’effectif des classes 5 et 6. 
(31) Dans le dictionnaire Haoussa d’Abraham et Kane, le salanga (saro en Hsa. ) est expressé- 
ment décrit comme ” fish dried in Sun, for use in soup “. 
(32) Monod, page 238. 
(33) Monod, page 244. 
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Conclusion 
On a pu craindre que l’exploration minutieuse de ces deux marchés, quelle que soit leur 
importance, ne nous écarte quelque peu du sujet de cette étude, c’est-à-dire l’ensemble du 
commerce du poisson dans tout le Nord-Cameroun, commerce qui dépasse évidemment, tout 
en les englobant, ces deux marchés particuliers. Je crois cependant que les pages qui pré- 
cèdent ont leur utilité ; en nous mêlant à la foule diverse qui se presse autour des étals 
du marché, en notant ce qu’achète le fonctionnaire Douala et le cultivateur Poulbé, nous 
avons pu appréhender de l’intérieur, pour ainsi dire, ce qui suscite les mouvements de pro- 
duit décrits dans ,les chapitres suivants. Aussi bien, cette étude de la demande a permis 
d’entrevoir avec quelle variété s’organise le commerce du poisson dans les parties différentes 
d’une même région : à Maroua, marché de consommation certes, mais aussi important relais 
de redistribution intégré à tout un ensemble de marchés périphériques disséminés dans une 
région à peuplement dense, s’oppose Garoua, gros centre urbain où I!on est assuré d’écouler 
une forte quantité de, produits très variés, mais qui, sauf exception, ne débouche que sur 
lui-même, et n’apparait que comme un point d’aboutissement. Il Y a plus : ce point d’abou- 
tissement n’est pas relié, en général, à des lieux de production éloignés (sauf en ce qui 
concerne le salanga). Le poisson fumé vient de la Bénoué ou du lac de Léré ; le poisson 
frais ne vient que de la Bénoué. Isolée dans un département vide, l’agglomération de Garoua 
est, ou bien le terminus de circuits amenuisés (salanga), ou bien un centre se suffisant à 
lui-même, et absorbant la production immédiatement voisine. 
Tout ceci est rendu plus frappant encore sur la carte des marchés (voir annexe). La po- 
sition écartée de Garoua y apparaft nettement ; elle apparaitra plus nettement encore lorsque 
ces marchés seront présentés dans leur enchaînement, c’est-à-dire replacés dans les circuits. 
Tel sera l’objet des chapitres qui vont suivre. 
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APPENQICE ,&u CHAPIYPRE 2 
J’ai discuté plus haut de la possibilité de considérer la distribution des achats (rangés 
d’après leur valeur) comme traduisant dans une certaine mesure la répartition du pouvoir 
d’achat parmi les acheteurs. Si l’on veut assimiler la distribution des achats à une distri- 
bution du pouvoir d’achat ou à une distribution de revenus, il faut que cette distribution 
d’achats satisfasse à la loi de Pareto, selon laquelle : 
SI 
N.-L (1) Xa 
(où x est le chittre du revenu, - ici, la valeur de l’achat -, et Iv le nombre cies revenus 
supérieurs à X, - ici, des achats supérieurs à x). 
Il existe une manière graphique simple de vérifier si les distributions d’achats présentées 
dans ce chapitre satisfont à cette loi. En effet, si; dans la formule ( 1) on prend le loga- 
rithme des 2 nombres, on a : X log N = log A - alog x. 
et, si l’on écrit : 
x = log x , et Y = log N, 
on obtient : 
Y= K-CYX (2) 
(où K = log A). 
Cette expression est l’équation d’une droite. Les distributions en cause, portées sur un 
graphique doublement logarithmique, doivent donc se présenter sous la forme d’une droite, 
dont la pente sera égale à - Q . 
Voici les distributions et les graphiques correspondants : 
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TABLEAU 13 
Distribution des achats 
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TABLEAU 14 
Distribution des achats 
chez les acheteufs de 
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(en % du total) 




Distribution des achats chez les acheteurs de Maroua 



















N= Prtiportion d’achats 
.supérieurs à x 
(en % du total) 
x = valeur des achats 
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Pour Garoua (Tableau 13 et figure 7 1, la relation est assez bien vérifiée. 
‘ Pour Maroua, iTableau 14 et figure 8 ) , la ” droite ” se trouve être assez irrégulière; mais si 
l’on prend la distribution, sur le même marché, des seuls achats de consommateurs finaux, 
(Tableau 15 et figure 9 1, la linéarite de la relation s’améliore. On peut conclure que sous 
la réserve de ne considérer qu’un ensemble homogene (en l’espèce : consommateurs finaux 
seulement), les distributions relatives à l’échantillon étudié s’ajustent assez bien à la Loi 
de Pareto. Cette constatation n’est pas dénuée de portée pratique : elle implique en effet 
que les échantillons considérés, bien que n’ayant pas été tirés au hasard au sens statistique 
du terme, ne sont pas biaises au point de vue de la valeur des achats. On peut espérer 
qu’ils ne le sont pas non plus aux autres points de vue. _. 
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CHAPITRE III 
LES ZONES EXCENTFtIQUES 
Si les zones de commercialisation étudiées dans ce chapitre sont qualitiées d’excentriques, 
c’est parce que les circuits qui les sillonnent (ou qui en partent) sont distincts d’autres 
circuits que leur importance ou leur extension peut faire considérer comme majeurs. Excen- 
triques , ces 2 zones le sont d’ailleurs aussi quant à leur situation géographique, et ce n’est 
pas bien sûr qu’une coïncidence. Il s’agit en fait : 
- d’une partie importante du département de la Bénoué, 
- de la partie tchadienne du département du Logone-et-Chari ‘(approximativement : l’arron- 
dissement du Serbewel ) . 
Nous avons déjà fait connaissance avec la première de ces zones encore que d’une façon 
très partielle, lorsque le chapitre précedent nous a laissé entrevoir l’isolement relatif du 
marché de Garoua. C’est cet isolement qu’il .s’agit maintenant de préciser et de décrire, en 
examinant, à Yéchelle d’un espace étendu et non pas seulement d’un marché, comment ,des 
circuits qui naissent, se développent et se concluent à l’intérieur de cet espace, lui confèrent 
une certaine autonomie économique, du point de vue de la denrée considérée. Cette auto- 
nomie est encore accentuée par certains autres circuits qui, nés également à l’intérieur de 
l’espace en cause, possèdent des prolongements extérieurs étendus ; de tels circuits, reliant 
par exemple la Bénoué à des centres éloignés situés dans le Sud-Cameroun, ou bien en Nigéria, 
assurent à ce département une entrée nette de ressources, et en font une manière de pôle 
économique (toujours pour le seul produit. étudié ici). De la partie nord du Logone-Chari, 
surgissent des courants commerciaux analogues, et beaucoup plus importants ; ‘comme ceux 
de la Bénoué, ils portent surtout sur du poisson fumé, produit relativement peu commercia- 
lisé à l’intérieur du Nord-Cameroun. 
Est-ce à dire que ces 2 zones se présentent comme deux espaces se suffisant à eux- 
mêmes, du moins en ce qui concerne le poisson ? Et dans ce ‘cas, pourquoi les avoir faits 
entrer, au chapitre 1, dans un espace plus vaste, prétendu homogène, et peut-être polarisé : le 
Nord-Cameroun ? 
En réalité, si la configuration de certains courants commerciaux place ces deux zones un 
peu à part, il reste que ces courants naissent tous d’une activité, - la pêche -I pratiquée 
dans ces conditions telles qu’on peut la considérer comme unifiant la région dont se déta- 
chent (apparemment) ces deux zones. Il faut en outre, et surtout, remarquer que les cou- 
rants commerciaux portant sur le salanga sillonnent la région toute entière, y compris la 
Bénoué et le Serbewel, et qu’ils contribuent à l’intégrer très fortement. Dès lors, ces deux 
zones réapparaissent comme ce qu’elles sont en réalité : deux parties caractéristiques d’un 
ensemble plus vaste (le mot ” caractéristique ” étant pris ici dans un sens précis : il signi- 
fie que les 2 sous-régions en cause, par leurs liens commerciaux particuliers avec l’exté- 
rieur, assurent au Nord-Cameroun, considéré comme un tout, une ouverture économique natu- 







d’oti partent des 
courants extérieurs 
Circuits majeurs et zones excentriques 
Le plan de ce chapitre comportera tout naturellement .deux sections, consacrées chacune 
à l’une des zones énumérées ci-dessus. 
SECTION 1 - LA BENOUE 
Il faudrait, en principe, examiner ici deux sortes de circuits : les uns endogènes, c’est- 
à-dire nés à l’intérieur du département, et qui en font justement une zone excentrique ; et les 
autres exogènes , c’est-à-dire nés à l’extérieur, et qui rattachent le département au reste 
du Nord-Cameroun. Les seconds ne seront pourtant pas étudiés ici ; ils portent essentiel- 
lement sur le salanga, 
( chapitre 7 ) . 
et le commerce de cette denrée fera l’objet d’un chapitre à part 
Le plan de cette section sera donc le suivant : deux paragraphes étudieront d’abord, parmi les 
circuits endogènes, d’une part ceux qui demeurent internes au département de la Bénoué, d’autre 
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part, ceux qui s’en échappent vers l’extérieur ; un troisième et dernier paragraphe essaiera. 
de mesurer la contre-partie monétaire du produit écoulé à’ Garoua. 
01 - LES CIRCUITS ENDOGENES LOCAUX 
Les quantités de poisson qui sont en jeu ici sont minimes. En fait, le département ne 
connaît que 3 marchés importants : Garoua, Guider et Pitoa (des marchés de cette taille 
se trouvent par dizaines dans le Diamaré ou le M. Wandala) . Encore ces marchés sont-ils 
surtout des marchés de consommation,. ce qui limite leurs possibilités d’écoulement. 
Le marché de Garoua étant traité à part (paragraphe 3 ), il nous.reste à décrire 2 ensembles 
de marchés : 
- les premiers se rattachent à la rivière Bénoué, et comprennent : Bardaké, Djallou, Gashiga, 
Nadoura, Pitoa. . 
- les seconds dépendent du Mayo Kebbi et du lac de Léré. : Badadji, Boula-Ibi, Dourbeye, 
Guider, Kalkala ; à quoi l’on peut ajouter les deux marchés de Kâbi et Biparé, situés au Tchad. 
A- LES MARCHES DEPENDANT DE LA BENOUE 
Sauf Garoua et Pitoa, où l’on trouve du poisson fumé, ces marchés commercialisent sur- 
tout du poisson séché. 
- A Bardaké, en juillet 1960, on trouvait surtout des Batta, hommes ou femmes, domiciliés 
à Kinada, Cilkortchi, et Doulo ( ce dernier village en Nigéria ; voir Figure 11) . La plupart 
de ces Batta cultivaient maïs, mil, manioc et quelques-uns, outre le poisson, vendaient du 
tabac et de la kola. Tous déclaraient fréquenter, en plus de Bardaké, le marché de Chikito, 
en Nigéria. Il faut remarquer cette indifférence à l’égard d’une frontière, qu’à vrai dire, rien 
ne matérialise. 
Le poisson était pêché soit par le vendeur lui-même, soit par le mari de la vendeuse, 
mais 2 femmes Batta avaient acheté à un pêcheur. La pêche avait été effectuée dans la Bénoué 
ou dans les mares adjacentes -(Gore Pétel, Ofam, Rigami, Ho1 ) , de 1 à 8 jours auparavant. 
Le transport était fait uniquement à pied, sauf pour les gens d’Ofam, venus en pirogue. 
Les quantités offertes par marchand étaient minimes (de l’ordre de 1 à 2 livres, en 
valeur comptée au prix de vente). Dans un des rares cas où le poisson avait été acheté, 
il a été possible de noter une marge de 33 %. L’emploi de la monnaie nigérienne était universel. 
- Le marché de Djallou, en pays Fali; est un premier exemple du .peu de pénétration opérée 
par les commerçants de poisson dans certains endroits retirés. Pourtant, Djallou, en août 
1960, était fréquenté par des colporteurs vendant allumettes, savon et .tissus ; il n’y avait 
cependant qu’une détaillante Bornouane, habitant Djallou, d’ailleurs, et qui vendait, outre 
du mil et du piment, quelques poissons achetés à Pitoa. 
- Pitoa, marché beaucoup plus important, n’était pendant la saison des ,pluies 1960, - pour 
la catégorie de poisson considéré, c’est-à-dire uniquement pour le produit local -, qu’un 
petit centre écoulant le poisson pêché juste à proximité : Haouritirdé ( confluent Kebbi-Bénoué ) , 
Bounga. Mais les vendeurs n’étaient pas des pêcheurs : c’ staient des cultivateurs foulbé , 
hommes et femmes, qui achetaient aux pêcheurs opérant aux endroits ci-dessus, ou qui, sans 
avoir acheté, écoulaient le produit d’un pêcheur d’importance. Le prix était toujours fixé 
d’avance. Le transport était fait à pied, le séchage était effectué soit par le pêcheur, soit 
par le marchand. 
- Gashiga, à la même époque, écoulait du poisson acheté par des commerçants Haoussa et 
Foulbé à Garoua, ou sur certains lieux de pêche, comme Djoulol Boki. Un pêcheur Batta 
était venu à pied de Tépé, mais les gens de. Garoua avaient utilisé un camion (50 francs 
aller-retour ) . 
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- Nadoura est un minuscule petit marché de brousse, où j’ai trouvé deux pêcheurs profes- 
sionnels ( foulbé) habitant l’un Garoua, l’autre Douloumi, et travaillant le premier à Djippordé 
Riengui ( 1) , le second à Douloumi. Le transport avait été effectué à pied, par des femmes. 
-’ A Ouro Bé, non loin de Nadoura, on trouvait vers la ‘même époque des alestes pêchés 
dans la Bénoué, achetés frais par des femmes,’ et préparés exactement comme le salanga du 
Nord. C!est un des seuls cas où j’ai vu du salanga d’origine locale vendu dans le dépar- 
tement de la Bénoué. 
- Le marché d’Adoumri était surtout fréquenté par des gens de Riao. 
Vu la variété’ des produits présentés sur tous ces petits marchés, il est difficile de pré- 
senter des observations générales sur les prix et les, marges. On a toutefois résumé quelques 
données sur le stock moyen détenu par commerçant dans un tableau ci-joint. Il faut surtour: 
bien comprendre qu’il ne s’agit pas ici de circuits de commercialisation au sens strict, mais 
seulement de petits courants d’écoulement reliant très étroitement un lieu de pêche, ou un 
ensemble de lieux de pêche, à quelque petit marché de consommation situé à proximité. Cette 
fragmentation en une série de petites zones non communicantes traduit une situation encore 
très proche de l’économie de subsistance, et c’est le lieu de citer une phrase de Lestringant 
( écrite d’ailleurs à propos de Guider, mais qui s’applique excellement ici) : ” L’économiste 
s’égarera devant la fragmentation infinie des micro-paysages et leurs virtualités différentes. . . “. 
N’oublions pas cependant que Garoua n’a pas encore été étudié: ici. 
B- LES MARCHES DEPENDANT DU MAYO KEBBI ET DU LAC DE LERE 
. . ’ 
Ces marchés commercialisent du poisson fumé .et du poisson séché de la même manière 
que .les précédents, c’est-à-dire d’une façon exclusivement locale. Toutefois, le‘poisson 
fumé écoulé de cette façon apparafi comme le résidu de quantités beaucoup plus importantes 
qui font l’objet d’échanges d’une toute autre envergure. 
Pour s’en tenir (pour le moment) aux circuits purement locaux, on remarquera le même 
lien étroit entre certains .lieux de pêche, et un marché de consommation tout proche. Un marché, 
toutefois, Badadji, semble avoir un rayonnement plus lointain. 
l- LES MARCHES PUREMENT LOCAUX 
Un exemple de ces marchés, dépendant du Mayo Kebbi, est fourni par Boula-Ibi. Cette 
localité, pourtant située sur la route Maroua-Garoua, n’est .guère atteinte par le salanga qui 
emprunte cette voie dans la direction du Sud, et n’est, en fait, approvisionnée en poisson 
fumé ou séché qu’à partir du Mayo Kebbi tout proche. J’y ai interrogé des colporteurs Sara 
et Foulbé, habitant Djarendi Bello (à 1 jour de marche) et qui avaient eux-mêmes pêché dans 
le Kebbi, puis séché, puis transporté à pied, pour 800 à 1 000 francs de poisson. Un Foulbé 
de Goptikéré avait acheté pour 1 500 francs de silures fumés à un pêcheur du Mayo Kebbi. 
Plus au Nord, au confluent des Mayo ‘Kebbi et Louti, près de Golombé, se trouve le marché 
de Kalkala. Il est fréquenté par des femmes Mambaï ou Kabawa (2 ) , habitant Kakou OU Bissolé; 
( 1) Djippordé; en foulfouldé, signifie embarcadère. Il s’agit le plus souvent d’une simple 
entaille dans la berge abrupte du fleuve. 
(2) Les Mambaï, installés sur la montagne de Katchéo à la conquête peuhle, seraient d’ori- 
gine Baguirmienne. Ils résistent à l’islamisation, malgré l’ascendant pris sur eux, à Kakou, 
par le chef du groupe Kabawa instaIlé dans ce village (groupe dont ils ont appris les techniques 
de pêche). Voir à ce sujet : Salasc, Notes sommaires sur les Habitants *de la Bénoué 
( 1936), et Stauch, La pêche dans le Bassin de la Bénoué, IIIème contribution : le Mayo 
Kebbi, novembre 1959. 
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les Kabawa sont des femmes de pêcheurs, elles ne cultivent pas et achètent le poisson à 
leur mari pour le sécher elles-mêmes. Les Mambaï cultivent du coton. Les quantités offertes 
étaient peu importantes : 1000 francs au maximum. 
Plus au Nord encore, 2 marchés situés au Tchad, mais qui se rattachent à la constel- 
lation de marchés centrés sur Badadji : ce sont Kâbi et Biparé. Kâbi est fréquenté par des 
Mambaï, pêcheurs ou femmes de pêcheurs, venus par exemple de Guêgou. Le transport était 
,effectué à pied ou en pirogue (femmes Kabawa venues de Kakou à Biparé). Les quantités 
offertes étaient de faible valeur : 100 à 1 000 francs (les femmes Kabawa déclarent aller à 
Badadji dès qu’elles ont beaucoup de poisson à vendre ). En fait, Badadji est bien le seul 
marché impo’i-tant de la région ; un informateur de Biparé m’a déclaré que vers 1958, Biparé 
aurait été beaucoup plus considérable, et qu’il aurait ensuite diminué d’importance, pour des 
raisons qui ne sont pas claires. Il semble que les douanes tchadiennes auraient entrepris 
d’exiger des droits de sortie’ de la part des acheteurs camerounais qui étaient. venus chercher 
du poisson à Biparé. Ceux-ci se contentent désormais d’aller à Badadji (situé au Cameroun) 
et les droits en question sont maintenant supportés par les vendeurs, non par les acheteurs. 
~ Vers Maroua . ENVIRONS 
DU 
MARCHEi DE .BADADJI 
A Montagne de Katchéo 
0 Piaya 
Figure 12 
Environs du marché de Badadji 
2 ‘- BADADJI 
Situé à 100 km de Garoua , et relié par un chemin. de traverse à la route Figuil-Léré (voir 
Figure 12 ) , ce marché a une situation très particulière. Il est fréquenté par d’assez nombreux- 
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pêcheurs Kabawa ayant pêché à Léré ou Kakou, depuis une période n’excédant jamais 1 mois, 
et aussi par leurs femmes (avec des exemples d’achat du poisson par la femme au mari). 
Aucune de ces femmes, aucun de ces pêcheurs’ ne cultive ; aucun ne vend autre chose que 
du poisson, Quelques-uns vont vendre à Garoua ou à Léré. 
Outre les vendeurs Kabawa, on trouve des Moundang venus de Léré, des Mambaï de Biparé, 
Kakou, Kalkala, des pêcheurs foulbé de Kalkala. 
On peut acheter à Badadji du poisson frais et séché (tilapia, soit grands et fendus, soit 
simplement séchés ; silures ) , mais ces catégories de produit semblent avolr une destination 
purement locale sauf rares cas de .revente ultérieure à Guider ou Dourbeye, étudiés ci-après. 
Il n’en est pas de même du poisson fumé; ce produit est en général préparé par les femmes; il 
s’agit surtout de silures, d’Heterotis et de Gymnarchus (ces derniers vendus recourbés, et 
la tête clouée à la queue par un bâtonnet). Le produit est présenté dans de grandes cor- 
beilles qui contiennent de 15 à 40 kgs, ou dans de vieux fûts d’essence, qui valent 300 francs 
pièce à Léré. 
Les Kabawa venant de Léré arrivent par camion. Il est difficile d’établir xdes moyennes 
pour le coût du transport ; voici quelques exemples : 
- 400 francs pour 3 corbeilles (valant elles-mêmes de 6 à, 7 000 francs) 
- 100 francs en général pour 1 panier valant de 2 000 à 2 500 francs 
- 150 francs pour un fût valant à peu près 5 000 francs, avec toutes sortes d’accommodements 
pour les colis groupés. Tous ces prix comprennent en principe le passage du commerçant. 
A ces frais de transport, il faut ajouter les droits de douane ; en 1961, il fallait acquit- 
ter .à la sortie du Tchad (voir chapitre 8 ) une taxe sur le chiffre d’affaires, calculée d’après 
la valeur estimée du produit (4 % de cette valeur), et un droit de douane’ de 3 %. A l’entrée 
au Cameroun, (droits perçus au même poste de Léré), droit de 4% et taxe sur le chiffre d!af- 
faires de 15 % ; soit en tout 26 %, ce qui est élevé. 
Ces. droits de douane sont naturellement évités par les gens qui viennent en pirogue de 
Kabi à Badadji, mais il semble que les Kabawa, qui viennent avec de grosses quantités de 
pois son, préfèrent le transport automobile, et soient de ce fait astreints à dédouaner leurs 
produits. 
Les prix varient dans des limites difficiles à déterminer : un panier de 20 kg environ, 
acheté 2 000 francs par une femme Kabawa à son mari, pouvait se vendre 3 000 francs à Badadji. 
, Le prix s’établissait en fait autour de 100 francs le kg (60 francs seulement pour les silures 
fumés), mais l’abondance du poisson, le nombre des acheteurs, tout pouvait faire varier ce 
prix dans de très fortes proportions. 
La valeur des stocks offerts peut être assez élevée : 10 000 francs en moyenne pour les 
femmes Kabawa (avec maximum de 20 000 ou 25 000). Elle est moindre en général pour les 
Moundang ( 1 000 francs ) . Sur cette valeur comptée au prix de vente, et en admettant que 
les prix payés par les femmes à leur mari soient librement débattus (3), les marges brutes 
seraient de l’ordre de 30 %. Vu le caractère ambigu de ces ” achats au pêcheur”, je pense 
qu’il est assez périlleux de parler de marges au sens véritable. 
Le tableau donné ci-joint indique qu’on trouve à Badadji (saison des pluies 1960) environ 
une centaine de marchands de poisson. Parmi ceux-ci, le nombre de Kabawa venus avec une 
quantité vraiment importante de produit est extrêmement variable : de 10 à 15 à chacun de 
mes passages sur ce marché, avec 50 kg de poisson par femme en moyenne. Comparé aux 
(3) J’ai peu de renseignements sûrs à ce sujet ; mon enquête commençant en principe au 
moment où le poisson apparaissait sur un marché, les ” transactions ” antérieures m’ont paru 
ressortir à des arrangements entre producteurs. 
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TABLEAU 16 
Capacité des marchés étùdiés dans le département de la B&oue 
(a l’exclusion du salanga) 
Marché et Valeur moyenne du stock 
dates de visites Nombre de commerçants par commergant 
BADAD JI 15 f. Kabawa vendant 
26/6/60 
(50 kg chacune) 
poisson fumé en gros 
24/7/60 2 0/30 détaillants ( fumé ) ( de 1 à 5 
5/3/6 1 
kg environ) 





3 0 détaillants 
4 détaillants ( séché) 
1 livre nigérienne 
500 f. 
BOULA-IBIB 












20/6 et 11/7 
GUIDER 








19/6 et 31/7 
10 détaillants 500 f. 
2 détaillants 300 f. 
6 détaillants ( séché ) 
2 détaillants ( fumé ) 250 f. 
5 détaillants 600 f. 
4 détaillants 250 f. 
2 0 détaillants 2 500 f. 
Exemples de marge : 
Bardaké : achat total 6 1 
vente totale E 1 10 shillings 




Pitoa : achat 1000 f. 
vente 1300 f. 
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autres marchés, celui de Badadji voit donc passer une quantité importante de poisson. Est-ce 
cette concentration de produit, due évidemment à l’activité d’un groupe spécialisé de pêcheurs 
à technique avancée, et dépassant les possibilités d’absorption locale, qui a peu à peu 
appelé des clients lointains ? Ou sont-ce les clients lointains qui ‘ont peu à peu détourné 
(de Léré par exemple) les pêcheurs Kabawa ou leurs femmes ?. Un informateur européen de 
Léré m’assurait en septembre 1960 qu’en saison sèche tout au moins, une grande partie du 
poisson pêché par ces Kabawa recommencerait de s’écouler vers Pala et Moundou, Léré n’étant 
dédaigné en 1960 qu’à cause de la mauvaise récolte de coton qui rendait l’argent rare.. . Ce 
même informateur estimait que Badadji avait dû sa bonne fortune temporaire à la pénurie de 
mil entre 1959 et 1960, pénurie qui aurait entraîné des importations en provenance du Cameroun 
Britannique à destination de Badadji ; les Tchadiens auraient alors commencé de fréquenter 
ce marché. A mon avis, et quelque soit la justesse de ces observations, la fortune de Badadji 
ne paraft pas être si temporaire que le pensait l’informateur en question; tout se passe comme si 
l’habitude prise par les Kabawa de fréquenter ce marché se soit affirmée de plus en plus, 
malgré la charge des droits de douane. Qu’est-ce qui a donc pu rendre Badadji si attrayant 
pour les pêcheurs Kabawa ? 
Il semble bien que ce soit la présence d’acheteurs prêts à enlever de grosses quantites 
de produit ; ces acheteurs sont essentiellement des commerçants Bamiléké (ou .leurs boys ) 
venus de Garoua; ce sont aussi, dans une moindre mesure, des femmes Sara également venues 
de Garoua. Les secondes écoulent ,le produit à Garoua ou à Pitoa, mais le poisson acheté 
par les Bamiléké quitte le Nord-Cameroun à destination de Yaoundé. Ceci nous amène à traiter 
des circuits endogènes à prolongements extérieurs, mais avant de terminer ce paragraphe 1, 
il convient d’examiner le rayonnement que Badadji peut avoir à l’intérieur même du département. 
Ce rayonnement s’exerce de deux manières : d’abord sur le marché de consommation de 
Garoua, ensuite sur ceux de Guider et Dourbeye. Le cas de Garoua sera examiné au para- 
graphe 3, aussi nous bornerons-nous ici à l’axe Guider-Dourbeye (axe prolongé dans une 
certaine mesure jusqu’à Mubi ; voir chapitre 8 ). 
A mes passages sur ces marchés pendant la saison des pluies de 1960, j’ai trouvé à vrai 
dire surtout des marchands de salanga; à ceux-ci, qui ne nous intéressent pas pour le moment, 
s’ajoutaient quelques détaillants offrant du poisson pêché dans la région de Badadji, ou acheté 
sur ce marché. Tel était le cas, de deux cultivateurs Bainawa domiciliés à Guider et qui 
avaient acheté 6 jours auparavani chacun une vingtaine de poissons à 10 francs pièce, qu’il 
revendaient 12 francs. Le transport était effectué à pied. A Dourbeye, un habitant de Sadi 
(canton de Dazal) avait acheté 850 francs de poisson fumé et séché à un pêcheur de Kalkala; 
transport à pied également. 
Assurément, si on les compare avec le salanga, les quantités déplacées apparaissent 
très symboliques ; toutefois , c’est là un des seuls exemples de poisson pêché dans le dépar- 
tement de la Bénoué, et voyageant sur moyenne distance à l’intérieur de ce département. 
L’autre exemple concerne le poisson fumé acheté à Badadji, et écoulé à Garoua. Ainsi Badadji 
apparaît comme l’unique tête de circuit dotée d’un pouvoir de rayonnement suffisant pour vaincre 
la mauvaise conductibilité commerciale de cette région à peuplement rare. 
Par là, Badadji et ses dépendances tranchent nettement sur la marqueterie de petits .cir- 
cuits couplant un bief de pêche à un petit marché de consommation, et dont la collection 
ne forme justement pas un ” marché “, mais crée plutôt une zone isolée de l’atteinte de tir- , 
cuits plus amples. 
Pour être complet, il faut ajouter à cette collection deux petits ensembles écartés, situés 
dans la moitié sud du département de la Bénoué, et sur lesquels j’ai peu de renseilements : le 
marché de Tcholliré voit arriver du salanga de Maroua, mais un informateur officiel (4 ) m’avouait 
(4) Le Sous-Préfet de Tcholliré. 
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n’avoir jamais vu écouler beaucoup de poisson, de quelque origine que ce soit, dans le reste de 
l’arrondissement. J’ai seulement pu repérer un faible courant de troc organisé par des gens 
de Tcholliré pêchant dans le mayo Rey et allant chercher du mil en pays Dourou (vers Mbao) . Du 
salanga parvient également à Poli ; pour le reste de cet arrondissement, la situation serait 
la suivante : 
- d’une part, des pêcheurs permanents, dirigés par un Nigérien, après s’être fixés d’abord 
à Djelopo, près de Tchamba, ont dû se replier plus au sud, à Djarendi, à cause de diffi- 
cultés dues à leur statut d’étrangers. Ces pêcheurs vendent quelquefois à Poli (Djarendi est 
relié à Poli de façon presque permanente) mais il semble qu’ils aient surtout coutume de 
descendre le Faro vers la ‘Nigéria, après avoir fumé le produit. Ils peuvent également rejoindre 
la route de Ngaoundéré, mais la première solution paraît préférée ; 
- d’autre part, des. pêches coutumières de saison sèche (terminées en avril) sont le fait 
des tribus de l’Ouest, qui descendent une fois par an des Alantikas jusqu’au Faro, au Déo, 
et aux mayos situés dans l’intervalle. Le produit est auto-consommé. 
Ces quelques observations présentées, revenons au Mayo Kebbi et à Badadji. 
.2- LESCQURANTSENDOGENESAPROLONGEMENTSLOINTAIN§ 
Ces courants sont au nombre de deux ; ils seront examinés successivement. 
A- LE COMMERCE AVEC YAOUNDE 
: . . :’ 
Nous avons déjà rencontré à Badadji des boys de commerçants Bamiléké ; on en trouve 
également à Pitoa. A Garoua, les patrons eux-mêmes collectent le produit. qui les intéresse, 
soit sur le marché, auprès des femmes Kabawa venues exprès de Léré (et. qui, par exemple, 
n’ont pas réussi à vendre avantageusement à Badadji), soit au bord même de la Bénoué. La 
raison pour laquelle ce sont des commis qui opèrent sur les marchés autres que Garoua serait une 
interdiction faite en 1960 par le. Chef des Pêcheurs de cette ville à tous les commerçants 
Bamiléké d’effectuer le ramassage du poisson en brousse. Il semble que cette décision ait 
été motivée par les prix trop bas consentis aux pêcheurs; les autres clients que les Bamil’éké 
achètent évidemment de moindres quantités par tête, et paient (peut-être ) des prix plus avan- 
tageux, mais on peut se demander s’ils sont capables d’absorber toute l’offre. De toute façon, 
cette interdiction était facilement tournée par l’envoi de boys ; quant à avoir des commen- 
taires sur ce sujet de la part des intéressés, il n’y fallait pas songer. J’ai souvent abordé 
la question, mais pour m’entendre immanquablement déclarer, avec une humilité excessive : 
” On ne sait pas ce qui fait agir nos supérieurs. . . “. Généralement les interviewés jouaient 
l’innocence maltraitée. 
L’existence d’un courant à destination du Sud était soupçonnée, mais on la croyait per- : 
turbée par les troubles récents dans les départements de l’Ouest. Voici quelques cas précis : 
- Un premier commerçant est né à Bafoussam, et venu à Garoua en 195 1. Il a commencé 
par faire le commerce du savon, et a abandonné cette activité, la trouvant peu profitable. 
Il a commencé à s’occuper de poisson en 1957. Il a sa femme et sa case à Yaoundé, mais 
réside le plus souvent à Garoua, où il achète le poisson fumé apporté par des piroguiers. 
Il marque nettement le caractère irrégulier de ces arrivages, et insiste sur l’absence, voir 
l’impossibilité, de contrats d’approvisionnement avec les pêcheurs (5 ). Ce qu’il peut arriver 
à réunir est apporté chez lui par des porteurs qu’on recrute sur le marché, dans une case 
qu’il a construite plus pour y stocker le poisson ‘que pour y vivre. Il ne se contente d’ail’ 
leurs pas de stocker, il doit ,aussi fumer le poisson une deuxième fois pour en prolonger la 
conservation. 
(5) Ceci est d’ailleurs un trait constant dans tout le Nord-Cameroun, et j’aurai l’occasion 
d’y revenir. 
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‘- Un autre commerçant, plus important dans sa profession, lui aussi originaire de Bafoussam, 
confirme l’absence de contrats avec les pêcheurs.; ceux-ci apportent du poisson par la @noué; 
ou à pied ; ils viennent d’aussi loin que Rey. Les arrivages sont notifi& au commerçant par 
un jeune indicateur Bomouan, qui a d’abord travaillé à vendre des .oignons, puis à fabriquer 
des matelas, et qui va maintenant chercher des acheteurs quand les pêcheurs le lui demandent. _’ 
Il explique (et d’autres intermédiaires confirment ses dires) qu’il n’a jamais de difficulté à 
trouver des clients : presque tous les commerçants Bamiléké de Garoua sont intéressés par 
l le poisson (6). Les intermédiaires en question sont rémunérés par des cadeaux des pêcheurs. 
- Un troisième commerçant reconnaft qu’il fait venir du poisson de Pitoa, et qu’il traite à 
Garoua avec des gens venus de Léré : évidemment des Kabawa. 
Quand une quantité suffisante de poisson a été réunie, celui-ci est mis en fûts. Ce sont 
de vieux fûts d’essence dont un des fonds a été enlevé ; certains les achètent à 1’Huilerie 
de Pitoa. D’après mes informations, le poisson ainsi disposé dans des emballages rigides i 
a moins de chances de se briser pendant le transport (7). Tout le monde insiste énormément 
sur les grandes possibilités de perte : perte due au fumage insuffisant, perte par brisures, etc. 
Aucun des commerçants ne possède de camions à lui ; on s’adresse à des transporteurs 
montés de Yaoundé, et qui redescendent avec un chargement. insuffisant. On évite toutefois 
de charger plus de 5 ou 6 fûts par camion : on les dispose de préférence sur le sommet de 
la cargaison, de façon à amortir les chocs. Le voyage dure de 4 à 6 jours. C’est le desti- 
nataire, - un correspondant de la même ethnie -, qui paie le transport et qui renvoie l’ar- 
gent après avoir vendu le poisson à des détaillants installés sur le marché. Malgré tous 
mes efforts, je n’ai jamais pu faire la lumière sur les modalités du partage des frais et des 
bénéfices ; il faut dire que l’importance des sommes en jeu rendait les interviewés particu- 
lièrement réticents. Cependant, comme on le verra plus loin, il semble que la plus grande 
partie de l’argent récupéré à Yaoundé soit renvoyé aux commerçants de Garoua ( 8). 
Les bénéfices sont-ils importants ? 
En l’absence de toute mesure standard de poids ou de contenu, il est difficile d’évaluer 
le prix de revient moyen d’un ” fût.“. Il semble que cet emballage contienne en général une 
soixantaine de kilogs de poisson fumé, d’une valeur de 5 000 francs environ ; certains disent 
6 000 francs, 6 500 francs, mais cela paraft forcé (à Badadji, les femmes Kabawa demandent 
6 000, le .boy des Bamiléké n’offre que 4 500.. . ). A ce prix, il faut ajouter le coût :du trans- 
port de Badadji à Garoua : environ 150 francs par fût. Il faut ajouter encore divers frais : 
au cas où le poisson est venu par eau, portage de la rivière à la case du commerçant (60 
francs par panier), frais de bois de chauffage pour le second fumage, prix du fût (300 francs ). 
On peut estimer en moyenne que le prix d’un fût, départ Garoua, se situe ‘autour de 5 000 
francs. Le coût de transport jusqu’à Yaoundé est variable ; d’après un informateur, il serait 
moins élevé pendant les pluies qu’en saison sèche (mais le poisson serait plus rare). En 
moyenne, ce transport coûte de 300 à 500 francs par fût ; le fût rendu à Yaoundé coûte donc 
au moins 6 000 francs. Tout le monde est d’ailleurs à peu près d’accord là-dessus. 
La difficulté est alors de savoir quelle est la marge prélevée par le grossiste de Yaoundé. 
L’un admet qu’on peut vendre de 8 000 à 9 000 francs, jamais plus ; l’autre fait remarquer que 
(6) Ces commerçants ont‘ un commerce de façade : tissus, pacotille, petite quincaillerie ,, 
qu’ils exercent sur un étal du marché, et pour lequel ils paient patente. Le commerce ds 
poisson n’est pas apparent. 
(7) Les brisures ne sont d’ailleurs pas perdues : elles sont vendues aux consommateurs plus 
.pauvre s . 
( 8 ) Clest l’opinion de Monsieur le Maire de Garoua, et tous les commerçants interrogés la 
confirment. 
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le prix est étroitement lié à celui du stockfish, auquel il reste. toujours légèrement inférieur. 
De toute faSon, ce prix de 9 000 francs donnerait une marge de 30%, ce qui est fort accep- 
table. Les intéressés se déclarent d’ailleurs enchantés de leur trafic, encore qu’ils demeurent 
inébranlablement secrets sur les quantités manipulées (l’un déclare envoyer de 12 à 13 fûts 
par mois, l’autre avoue une trentaine ; de toute façon les chiffres doivent varier avec la saison). 
Pour estimer les quantités expédiées à Yaoundé, je ne dispose que de calculs assez 
hasardeux ; grâce à l’aide des autorités municipales de Garoua, j’ai pu relever le montant 
des envois d’argent adressés par mandat télégraphique aux principaux commerçants de la ville 
soupçonnés de s’occuper de ce trafic. On a de très fortes raisons de penser que ces sommes 
représentent la contre-partie des envois de poissons, - mais comptés à quelle valeur ? 
Si l’on admet que le correspondant de Yaoundé renvoie tout l’argent de la vente au négociant 
de Garoua, les sommes en question devraient être divisées par 8 000 ou 9 000 francs pour 
donner .une indication sur le nombre de fûts ; elles devraient être divisées par une somme 
intermédiaire entre 6 000 et 9 000 au cas où le profit serait partagé également entre les deux 
commerçants. . . On a considéré ici que, comme l’assurent les intéressés, tout l’argent de 
la vente est. renvoyé à Garoua , et le diviseur retenu a été 8 000. francs. Dans ces conditions I 
voici le tableau des sommes perçues par l’ensemble des commerçants Bamiléké de Garoua 
pour leurs envois de poisson, et la traduction de ces sommes en quantités : 
TABLEAU 17 
Sommes perçues par les commerçants Bamilé$é de Garoua 















Sommes Nbre de fûts Poids en kg 
205000 25 1500 
68000 8 480 
207 158 26 1560 
280 100 35 2 100 
537 000 67 4 020 
304 500 38 2280 
1073 000 i34 8 040 
1044 000 130 7 800 
153 300 19 IL 140 
249 000 31 1860 
297 400 37 2 220 
255 000 32 1920 
34 920 
Le total atteint 35 tonnes, ce qui est très faible eu égard aux possibilités de production 
théorique de la Bénoué et du M. Kebbi ; en effet ces 35 tonnes ne représentent guère qu’une 
centaine de tonnes de poisson frais (9 ). Encore ce chiffre peut-il être utilement rapproché 
des quantitiés apportées à Badadji par les Kabawa, quantités qui, sur la base d’extrapola- 
tions , peuvent être estimées à une trentaine de tonnes par an. Il est normal que les 2 chif- 
fres soient du même ordre, puisqu’une grande partie de l’approvisionnement des Bamiléké pro- 
vient de Badadji ; il est aussi normal que le premier soit supérieur au second : les Bamiléké 
s’approvisionnent aussi à Garoua et à Pitoa. 
i9) Le fumage du poisson fait perdre à celui-ci au moins la moitié de son poids frais (Mann, Re- 
,port on survey of fish trade in the Wulgo area, July 1961) ; le produit a subi ici au moins 
deux fumages, et la perte de poids est certainement plus forte. 
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Ces chiffres appellent encore quelques commentaires : à supposer que les sommes ci- 
dessus soient vraiment la contre-partie de tous les envois de poisson, et de ces envois seu- 
lement, on s’étonnera que les envois en question semblent augmenter au début de la saison 
des pluies (juillet - août), c’est-à-dire au moment précis où la pêche devient moins pro- 
ductive. Il y a deux explications possibles à ce paradoxe : 
- Les sommes renvoyées en juillet correspondent évidemment à des envois de poisson qui 
ont quitté Garoua au moins 1 mois ou 6 semaines plus tôt. Les maxima, pour les envois de. 
poisson, se placent alors entre avril et juin, ce qui parait plus conforme à la réalité. 
- Cette époque est en effet celle où les pêcheurs ayant travaillé du côté de Lagdo et de 
Riao regagnent Garoua, - certains continuent d’ailleurs sur la Nigéria -. Ces .pêcheurs dis- 
posent d’un stock accumulé de poisson fumé, et en vendent une partie aux Bamiléké à ce moment. 
Il reste que toutes ces estimations sont très hasardeuses : dans les cas de commerçants 
aussi efficaces et aussi subtils que ceux dont il s’agit ici, il pouvait difficilement en être 
autrement. Au reste, le tonnage traité eût mal justifié des efforts d’investigation plus pous- 
sés. Le courant à destination de Yaoundé a surtout valeur de symbole, mais c’est un sym- 
bole important ; il marque un début d’intégration, en ce qui concerne le commerce du pois- 
son, entre le Nord et le Sud du Cameroun, et s’oppose donc - dans une faible mesure bien 
entendu, à l’orientation massive et naturelle du Nord vers la Nigéria. Le fait que ce 
courant soit la chose d’une minorité venue du Sud montre bien son caractère encore un peu arti- 
ficiel (encore que très profitable) ; il n’en appelle pas moins toute l’attention d’autorités 
dont le souci est, par définition, de renforcer par tous les moyens la cohésion de leur pays. 
Ceci pose toutefois un problème : Yaoundé est proche de la côte ( 10) et le poisson de Garoua 
rewontre , ou devrait rencontrer la concurrence du poisson de mer. Est-il légitime de faire 
payer très cher au consommateur - pour le plus grand profit d’un groupe de trafiquants avisés - 
une denrée qu’il pourrait peut-être se procurer à meilleur compte grâce à un développement 
de la pêche maritime ? Rien n’est moins sûr. Toutefois, une intensification de la pêche en 
mer implique toujours un effort en capital important, ce qui n’est pas le cas pour les pêches 
fluviales du Nord. 
Pour résumer : 
- Les envois de poisson fumé à Yaoundé marquent une tentative intéressante (et spontanée) 
d’échanges intégrant une zone où. se place un surplus de production vivrière avec une zone 
où un pouvoir d’achat important rend solvable un marché potentiel considérable. 
- Cette tentative est d’autant plus intéressante, du point de vue national, qu’elle rompt 
avec l’habitude qu’a le Nord-Cameroun de se tourner, pour écouler son poisson, plutôt vers 
la Nigeria que vers d’autres régions du Cameroun. 
- Toutefois le développement de ce courant se heurte d’une part à la concurrence probable 
(et peut-être souhaitable, au strict point de vue économique ) de la pêche maritime, et d’au- 
tre part, au fait qu’il ne pourrait ‘s’agir, en tout état de cause, que de poisson fumé. Les 
(10) Yaoundé consomme près de 1000 tonnes par an de poisson de mer frais. Les autres 
régions du Sud-Cameroun, mises à part Douala, ne consomment que des quantités infimes de 
poisson de rivière. Le docteur Bascoulergue, dans une note IRCAM du 22/4/61, estime à 
10 000 tonnes la quantité nécessaire ” pour amener l’alimentation à un taux minimum de pro- 
téines animales ” ; 10 000 tonnes devraient en outre être fournies aux pays Bamiléké et Bamoun ; 
10 000 tonnes enfin seraient nécessaires si l’on voulait remplacer le stockfish, soit en tout 
30 000 tonnes. L’auteur indique la pêche en mer comme le seul moyen capable de fournir ces 
30 000 tonnes et préconise diverses études sur ce sujet. 
!’ La pêche maritime, facteur essentiel d’amélioration de l’alimentation camerounaise “, note 
dactylographiée. 
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Bamiléké interrogés sont unanimes là-dessus : ” Les gens du Sud ‘ne sont pas comme 
les Musulmans ; ils n’aiment pas le poisson séché “. Au cas où le poisson fumé de la Bénoué ne 
suffirait pas aux besoins, il faudrait donc se tourner vers celui de l’extrême Nord ( ” banda ” 
du Lac-Tchad), ce qui, dans l’état actuel des transports, serait un non-sens économique 
( 11). Non-sens qui a d’ailleurs cours actuellement, et sur une encore plus longue distance 
qu’entre le Tchad et Yaoundé, puisque le banda descend jusqu’à Lagos (voir 2ème section 
de ce chapitre). 
B- LES EXPORTATIONS PAR LA’VOIE BENOUE A DESTINATION DE LA NIGERIA 
l- PECHEUR§ NOMADES VENUS DE NIGERIA 
Ceux dont je parlerai ici - parce qu’ils sont soupçonnés de remporter en Nigéria plus 
de poisson que tous les autres - sont des Djoukoun, et plus particulièrement des Djoukoun 
spécialisés dans la pêche, c’est-à-dire des Wurbo (en langue Djoukoun : ” gens de l’eau “). 
Ils sont actuellement fixés dans la région de Wukari, en Nigeria, où ils se sont repliés après 
une histoire assez mouvementée (ils auraient conquis Kano au XVIIème siècle). Selon les 
traditions rapportées par Meek, ce ne sont pas des Nigériens d’origine : ils seraient venus 
du Kordofan et du Nil, en passant par Fitri, le Mandara et la région de Gongola ( 12 ). 
Ces gens arrivent au Cameroun vers le mois de janvier, et n’en repartent qu’au début des 
pluies. En 1960, je n’ai pu voir qu’une pirogue Djoukoun passer à Garoua, le 26 août, en 
route pour Ibi (en Nigéria). C’était une pirogue de charge, contenant environ 2 tonnes de 
poisson, et apparemment manœuvrée par des retardataire a. Il n’est d’ailleurs pas certain que 
ces nomades remontent la Bénoué en grand nombre au-delà de Garoua, ou même de Kinada. 
C’est du moins ce que pense un informateur bien placé (13) : d’après lui, Djoukoun et Batta 
travailleraient essentiellement entre Yola et la frontière. A cet endroit, le ” ratissage ” de la 
rivière s’effectuerait de façon systématique, en fin de saison sèche, par groupes de 25 piro- 
gues et plus. Le même informateur admet que quelques groupes dépassent Kinada, mais le 
fait serait exceptionnel. C’est ce que confirment les Djoukoun interrogés à Garoua en août 
1960, et qui déclaraient avoir éte les seuls de leur ethnie à pêcher à Riao (où ils venaient 
de passer 5*mois). J’ai moi-même parcouru la Bénoué en pirogue de Garoua à Kinada à la 
fin de juin 1960; les campements de pêche étaient rares, mais peut-être les Djoukoun étaient-ils 
déjà repartis à cette époque de l’année. 
On n’a évidemment aucune donnée sur des quantités de poisson pêchées. Les uns parlent 
d’overfishing , de ” destruction des biefs ” ; d’autres jugent minime la production dans la par- 
tie camerounaise de la Bénoué. Un poste de douaniers installé à ce point de passage obligé 
qu’est le confluent Faro-Bénoué, et procédant par voie de contrainte, serait seul habilité à 
arbitrer le conflit. L’opération serait d’ailleurs intéressante à d’autres points de vue : il est 
hautement anormal que des étrangers viennent pratiquer sur la Bénoué une sorte de 
” Raubwirtschaft ” sur laquelle les autorités coutumières sont seules à exercer un droit de 
regard, - droit qui ne les intéresse qu’en tant que source de taxes. on ne peüt même pas 
parler d’exportations ou de commerce : la région ne retire aucune contre-partie en échange 
( 11) Situation assez voisine de celle décrite par R. Raimbault dans ” Circuits commerciaux 
Nord-Sud bu départ de Mopti” (Communication faite au 4ème Colloque sur les Bassins flu- 
viaux à fortes crues saisonnières, document No 5) : “Les régions consommatrices (en Côte 
d’ivoire ou au Ghana) sont relativement proches de la côte. Or la pêche maritime est susceptible 
,d’accroftre largement sa production actuelle, et le poisson de mer fumé pourrait concurrencer 
le poisson du Niger, désavantagé par le coût des. transports routiers. . . “. 
(12) Voir Baumann et Westermann, pages 308-313 ; Meek, “A Sudanese Kingdom” en entier 
y comprise l’introduction par Palmer ; Riad, Bulletin IFAN, 22 B., 3-4, pp. 476-485, 1960. 




(1) Barque Djoukodn de passage à Garoua en août 1960. 
Cette barque venait de Riao et se rendait à Ibi (en Nigéria) ; 
elle contenait environ 2 tonnes de poisson fumé. 
(2) Transport du banda en pirogue de papyrus (Kadéï) 
sur le lac-Tchad, à Wulgo, en avril 1961. 
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des ressources qu’elle voit fuir à la suite d’incursions incontrôlées (14). A ce point de vue, 
la BBnoué apparaît comme une enclave nigérienne exploitée par des Nigériens ; il pourrait 
cependant en aller autrement : dans un rapport très documenté (15), Stauch propose d’obli- 
ger les pêcheurs étrangers à demander une autorisation de pêche temporaire : ” Une Coopé- 
rative de pêcheurs. . . pourrait délivrer une carte sur laquelle, en outre de l’identité du pê- 
cheur, on pourrait désigner l’emplacement sur lequel il aura à se tenir “. Il est inutile d’in- 
sister sur l’intérêt d’une telle mesure ; au point de vue connaissance statistique notamment, 
ses résultats seraient inestimables. Stauch cite à ce sujet les mesures prises en ex-AOF à 
l’égard de pêcheurs venus de Nigeria ; on leur demandait à Gaya de justifier de leur identité 
et de leur vaccination, et d’acquitter les droits de pêche. Taxes et contrôles ne freinaient 
en rien l’activité de ces pêcheurs ( 16), écrit Jacquemond. En fait, la situation décrite par 
Jacquemond est exactement la même que sur la Bénoué, à cela près que le Cameroun n’a 
organisé aucun contrôle. La chose serait pourtant aisée, semble-t-il, à condition que les 
nouvelles réglementations n’aillent .pas simplement se juxtaposer aux contrôles et aux rede- 
vances coutumiers qu’on laisserait subsister. La solution idéale serait évidemment d’incor- 
porer ces redevances coutumières dans un système de droit public moderne, mais cela est 
certainement difficile. Il serait probablement plus simple de les supprimer entièrement, pour 
les remplacer par un système simple, organisé par les autorités administratives officielles. 
2- LESPECHEURSSEDENTAIRESFHZESAUCAhfEROUN 
Il s’agit de personnes installees à demeure, en général à Garoua, et exploitant certains 
biefs de pêche de la Bénoué. J’ai pu interroger quelques pêcheurs de ce genre sur les condi- 
tions et les avantages du voyage en Nigéria. Le premier, A. A. , avait effectué ce voyage 
autrefois, mais n’avait pas l’intention de recommencer l’expérience ; un autre au contraire, 
A.K. I était sur le point de partir pour Onitsha quand je l’ai rencontré, Ces deux cas isolés 
ne seront évidemment d’aucun secours pour évaluer la quantité globale de poisson ” exportée “, 
mais ils pourront donner une idée des modalités que prennent ce commerce. 
- A.A. rentre le 25 juillet 1960 après avoir passé un mois à Bounga, près de Bé. Il y 
travaillait avec des moyens importants : 12 personnes (dont ses enfants), 3 pirogues, ache- 
tées de 15 à 20 000 francs à Tawfe Paro, au confluent Faro-Bénoué, et dont l’une, en bois 
de ” Loko ” ( 17 ) vient justement d’être emportée par une crue subite, un Tarou , acheté 
40 000 francs à Garoua, deux lignes et deux Agatou. A. A. a choisi Bounga parce que l’en- 
droit est bon ” pour les silures et les tilapia “. Il a vendu du poisson fumé aux marchés de 
Bé, et surtout de Pitoa, et est revenu de Bounga avec une pirogue pleine de poisson (10 
paniers). Chaque panier a été vendu aux Bamiléké de Garoua : pour 2000 francs (18). A.A. 
n’ira donc pas à Onitsha cette année puisqu’il a réussi à se débarrasser de tout son poisson 
(14 ) J’ai interrogé en Nigéria plusieurs personnes, dont un ancien District Officer de Wukari, 
pour savoir ce que les Djoukoun faisaient du poisson rapporté du Cameroun. Le point reste 
très .obscur (Meek ne donne aucun d&ail). Il semble que la plus grande partie soit vendue 
à Onitsha, où ces pêcheurs se rendraient en pirogue, ou en camion. J’ai rencontré à Jos des 
commerçants Ibo qui allaient acheter à Numan et à Ibi du poisson fumé pêché par les Djoukoun ; 
ce poisson était alors réexpedie vers Lagos, Ibadan, Enugu. On m’a également assuré que 
quelques Djoukoun venaient eux-mêmes à Jos pour écouler le poisson. 
(15) ” Redevances coutumières et Industrie de la pêche dans le Nord-Cameroun “, Rapport 
Eaux et Forêts, Garoua, 1960. 
’ ( ~16 ) ” Les Pêcheurs de la Boucle du Niger “, 1956, rapport inédit. 
(17) En haoussa ; (Chlorophora excelsa). 
(18) Le chef des Pêcheurs, présent à l’entretien, intervient pour expliquer que ces faibles 
prix sont dus au fait que le cacao n’est pas encore récolté dans le Sud. Dès qu’il le sera, 
l’argent affluera et le prix du poisson montera. Comme quoi la théorie quantitative est connue 
même par les ministres de féodaux africains.. . De fait, les statistiques montrent que chaque 
année, la masse monétaire passe au Cameroun par un maximum qui se place régulièrement. 
en février. Ce maximum coïncide avec le maximum d’exportations de cacao. Le gonflement 
de ;a masse monétaire commence dès octobre. 
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sur place ; il explique que la durée aller-rétour, du voyage en. pirogue est de 3 mois, et 
que c’est cette durée qui détourne les gens du voyage. Ceci, bien que la vente soit très 
facile à Onitsha, en gros aussi bien qu’en détail, et qu’aucun droit, aucune taxe, ne vien- 
nent diminuer les bénéfices. . . 
- A.K. est beaucoup plus discret ; il a fallu deux interviews pour lùi faire admettre 
qu’il avait l’usage d’un Tarou ( qui appartiendrait en propriété au Sultan de Rey ) . A. K. explique I 
qu’il travaille en effet pour le ” Baba “, auquel., il achète le poisson pêché avec le tarou’ 
(19). Outre le tarou, il disposerait de lignes,” de 2 agatou, et de pirogues. Il rapporte, 
en deux voyages, une cinquantaine de paniers soit presque une tonne de poisson fumé. Il 
n’a vendu qu’un seul panier aux Bamiléke de Garoua ; il préfère se charger lui-même des 
‘expéditions à Yaoundé. C’est ce qu’il a fait i’année- précédente’ : il .a. expkdik 30. fûts qü’il’ 
a vendus là-bas entre 7 OO$l et 8000 francs pièce.’ Il est aussi allé à Onitsha, où la vente 
est encore plus facile et rapide. Cette année, il a expédié à Yaoundé, sous la garde d’un. 
de ses fils, 25 paniers pour lesquels il a payé 11 000 francs de transport. L’opération est 
avantageuse : ces paniers n’auraient pas été vendus à Garoua pour plus de 50 000 francs, 
alors qu’on obtiendra au moins 70 000 francs à Yaoundé. 
Quant aux paniers restants, c’est A.K. lui-même qui va les emporter à Onitsha; il explique 
que tout se vend là-bas, même le poisson gâté ou brisé, à la différence de Yaoundé. Chaque pa- 
nier sera vendu 7 à 8 livres, (environ 5 000 francs ). Pas de douane, pas de patente, pas 
de taxes. Avec la pirogue, on met 1 mois pour atteindre Onitsha, mais A.K. chargera son 
poisson à Djimeta (près de Yola) sur des camions appartenant à des commerçants d’onitsha. 
Cela revient beaucoup moins cher que la pirogue : ” Il faudrait donner au moins 10 livres à 
chaque piroguier jusqu’à Onitsha, et il faut au moins 3 piroguiers ; avec le camion, je ne 
paierai que 15 livres, et j’arriverai tout de suite “.. A.K. indique que les Djoukoun, eux, 
travaillent en famille et n’emploient pas de salariés: aussi peuvent-ils utiliser les pirogues (20 ) . 
Outre ces Djoukoun, A.K. ne connait pas d’autres pêcheurs allant comme lui vendre en 
Nigéria.. 
Comment emploiera-t-il l’argent nigérien recuei,lli à Onitsha ? Il compte le dépenser sur 
pIace, et rapporter des vêtements qui, peut-être plairont au Baba ; des hameçons aussi, des 
filets, peut-être une pirogue (30 livres pour une pirogue chargeant 2 tonnes). 
Je n’ai pas eu connaissance d’autres méthodes de transport de poisson par la Bénoué. Il 
est exc1.u que les bateaux qui retournent de Garoua à Mburutu pendant les pluies évacuent 
du poisson, soit officiellement, soit officieusement. Le fret de retour n’est constitué que 
par du coton ou des arachides (21). D’autre part, il est tout à fait impossible que des pi- 
rogues se fassent remorquer, à la descente, par ces mêmes bateaux. 
On peut donc dire que la Bénoué et le Mayo Kebbi ne donnent naissance qu’à des cou- 
rants .de commercialisation fort médiocres ; ou bien il s’agit (circuits locaux) d’une série 
disparate de petits circuits désarticulés, ou bien ce sont des courants dont l’élan est un 
peu plus considérable, mais dont l’ampleur reste cependant modeste, comparée à celle des 
courants du Nord. Les ” exportations ” par la Bénoué ne ressortissent pas vraiment à une 
activité de commercialisation, du moins en ce qui concerne les Djoukoun. Enfin, et bien 
(19) Il indique à cette occasion les droits de pêche prélevés par les ” Djaourou” (percep- 
teurs) du Baba : 3 poissons sur’ 10. 
(20) Allen & Chaux, op. cit. page 9, remarquent que le transport par eau est ” labour-in- 
tensive “, comparé au transport par route “. La préférence pour la route semble être constante. 
(21) Le seul trafic ” parallèle ‘1 serait celui de petits porcs apportés par les équipages nigé- 
riens et vendus à Garoua. Les Djoukoun introduiraient, quant à eux, des objets manufacturés 
tels que piles pour postes de radio, ‘etc. 
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qu’on ne puisse avancer aucun chiffre precis, il paraft très improbable que les quantités 
pêchées approchent de la capacité théorique de production, même en admettant l’hypothèse 
d-‘une autoconsommation intense. Ce n’est pas, en tout cas, l’écoulement constaté à Garoua- 
ville, dont il va être question maintenant, qui pourrait expliquer où passent les 7 000 tonnes 
annuelles de poisson frais qu’on avait pu considérer comme ” possibles ” en se basant sur 
le nombre et le rendement theorique des engins en service. 
.3- L'ECOULEMENTAGAROUA 
J’ai cru utile de traiter à part la question du marché de Garoua à cause de son impor- 
tance d’abord, mais aussi parce que je dispose à son sujet de données beaucoup plus pré- 
cises que pour les autres marchés. Alors que la méthode suivie pour ces derniers consistait 
à poser à une dizaine ou à une quinzaine de commerçants un questionnaire standard, - mais 
ceci à l’occasion d’un passage qui ne pouvait être répété chaque semaine -, dans le cas 
de Garoua au contraire, on a pu relever quotidiennement, pendant 9 mois, la recette de tous 
les marchands de poisson sans exception. On dispose donc .de chiffres de première main 
pour évaluer les quantités écoulées et les mouvements monétaires auxquels ont donné lieu 
les échanges . 
J’aurais voulu compléter ces données par des relevés systématiques portant sur les arri- 
vages de gros, comme cela a été fait à Maroua pendant 10 mois, mais ce n’était pas pos- 
sible, pour une raison qui marque bien la différence fondamentale entre les 2 marchés : alors que 
Maroua est avant tout un important centre de transit en gros, Garoua n’est qu’un marché de 
consommation, considkable sans doute, (notamment parce qu’il est le seul du Nord-Cameroun 
à être vraiment quotidien), mais marché de consommation exclusivement. L’aspect même des 
lieux le prouve à première vue ; on ne voit jamais à Garoua de ces spectaculaires charge- 
ments et déchargements de poisson qui encombrent de mars à juin toute une partie du marché 
de Maroua. Les arrivages en gros ont lieu, pour le poisson séché, au domicile même de 
quelques marchands installés sur la place; lesquels approvisionnent ensuite une quinzaine 
de revendeurs ; un seul de ces revendeurs, un Mandara, allait quelquefois chercher lui-même 
du salanga à Maroua. Les poissons frais et fumés sont vendus surtout par des femmes, soit 
femmes de pêcheur venues à pied ou en pirogue depuis les lieux de pêche, soit détaillantes 
achetant au bord de la rivière le poisson apporté à Garoua par les pêcheurs. Quelques com- 
merçantes vont chercher du poisson fumé à .Badadji. 
L’enquête à Garoua ne pouvait donc porter à titre principal que sur la vente au détail. 
On a cependant obtenu nombre de renseignements sur les sources et les. agents de l’appro- 
visionnement en gros, de sorte que l’ensemble présenté ci-après donne, je crois, une image 
assez achevée de l’activité sur un marche typique urbain. 
Tout ce qui touche au salanga ne sera mentionné que pour mémoire ; on ne parlera ici, 
en principe, que des circuits endogènes, qui font justement de la Bénoué, à tant d’égards, 
une région excentrique. Il ne faut pas oublier, toutefois, qu’en ce qui concerne le salanga 
et la pêche de décrue, la Bénoué doit être replacée dans un ensemble plus vaste dont elle 
n’est pas la partie la plus importante. C’est pour cette raison que ces circuits intégrateurs 
seront étudiés pour l’ensemble du Nord-Cameroun, dans un chapitre à part. 
Je présenterai d’abord les résultats des comptages effectués à Garoua, assortis de quel- 
ques commentaires; par le canal des prix, j’essaierai ensuite de mesurer les quantités écoulées; 
je relierai enfin, autant que faire se peut, le marché de Garoua à ses sources d’approvi- 
sionnement, de façon à bien délimiter l’espace réduit dont il est le centre. 
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Figure 13 
Ecoulement du poisson sur le marché de Garoua 
( en valeur ) (1960 - 1961) 
Tableaux 18 à 20 : Echanges sur le marché de Garoua (1960-61) 
Périodes 11) 
(4 sem. 1 
1 27i785 509530 166875 
II 256 490 401595 244050 
III 293 790 419 470 2 79 790 
IV 384620 487260 257200 
v 339080 338735 210150 
VI ’ 326230 600650 231390 
VII 275845 549415 185510 
VIII 419810 444170 271825 
TAESLhAU 18 
Recettes totales 
P. frais P. fumé Salànga Suddamoko Gamré 









Période ( 1) 
1 665 830 1079 
II 896 1010 867 
III 861 1013 842 
IV 981 1074 834 
V 836 853 811 
VI 918 1183 824 
VII 998 1269 719 
VIII 1005 1112 I 818 
M. Générale : 895 1043 849 
Recettes moyennes (par commerçant/jour) 
P. frais .’ P. fumé Salanga 
(1) Explication des périodes 
1 = 28/11 - 27/12 IV = 20/2 - 20/3 
II 2.7/12 23/1 = - V = 20/3 - 17/4 







VI = 17/4 - 15/5 
VII = 15/5 - 12/6 
VIII = 12/6 - 10/7 
TABLEAU&9 
Nombre de commerçants/jours pour chaque période 



















K. féradc . 
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A Les comptages décrits ci-dessus ont commencé .en juillet 1960, et se sont poursuivis 
jusqu’à juillet 1961. Un rigoureux filtrage a cependant éliminé les résultats antérieurs à 
décembre 1960 ; on ne dispose donc que de résultats de saison sèche ; il est vrai que c’est 
probablement la saison pendant laquelle la pêche est la plus active. 
Les recettes’ enregistrées sont inférieures aux recettes réelles, pour 2 raisons : 
- fausses rsponses ayant minoré la recette. En fait cette cause d’erreur a été assez vite 
éliminée, les commerçants ayant peu à peu accepté de compter la recette en présence de 
l’enquêteur, .ou même de laisser celui-ci faire à leur place ; 
- commerçants pointés le matin au premier passage de l’enquêteur, mais ayant quitté le 
marché avant ie comptage de recettes. 
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Ces observations faites, les tableaux No 18 à 213 appellent les commentaires suivants : 
la- La variation des recettes, totalisées pour des périodes égales de 4 semaines, est assez 
considérable, ceci étant également vrai des recettes moyennes (par commerçant/jour). Pour 
le poisson frais, la recette moyenne oscille entre 665 francs et 1005 francs ; 830 et 1269 
francs pour le poisson fumé. Ce qui est remarquable, c’est que pour ces deux produits, les 
variations se produisent aussi bien en sens contraire que dans le même sens : pendant les 
4 premières périodes de 4 semaines, les 2 courbes de recettes ont le même profil simultané, 
mais dans la partie droite du graphique, leur évolution est exactement inverse. Si les 2 pro- 
duits avaient été substituables, on aurait pu s’attendre à ce qu’il en soit toujours ainsi, à 
ce que le chiffre d’affaires pour le poisson frais, par exemple, baisse lorsque celui du pois- 
son fumé augmenterait. Le fait qu’il n’en soit ainsi que pendant la deuxième moitié de la 
période, et pas pendant la première, permet de penser que les demandes pour chaque produit 
sont parfaitement indépendantes. L’une et l’autre sont à leur tour indépendantes de la demande 
de poisson séché, produit exogène qui s’adresse à une clientèle propre, peu soucieuse d’essayer 
un autre produit que celui qui convient à ses goûts et à ses ressources. 
2O- Il se dépense plus d’argent pour acheter du poisson fumé que du poisson frais ; nous 
verrons que cela est normal, puisqu’en moyenne le poisson fumé coûte plus cher que le poisson 
frais. En réalité le facteur prix n’est pas le seul en jeu ; il se vend en fait plus de poisson 
fumé (en tonnage) que de poisson frais, et l’excès du premier produit sur le second est 
encore plus frappant si l’on se souvient qu’un kilogramme de poisson fumé équivaut à 3 kilo- 
grammes de poisson frais. 
3O- Le marché est caractérisé par une certaine mobilité de l’effectif des commerçants : on 
constate par exemple que dans les cas où la recette totale augmente beaucoup, vraisembla- 
blement par suite d’arrivages importants, la recette moyenne augmente beaucoup moins, ou 
même diminue, en voici trois exemples : 
- Dans le cas du poisson frais, et pour les périodes 7 et 8, la recette totale passe de 
275 845 francs à 419810 francs ; la recette moyenne reste h peu près stationnaire (998 - 
1 005 ) . Par contre le nombre de commerçants /jour augmente considérablement ( 280 à 4 19 ) ( 22 ) . 
- Même jeu pour le poisson fumé, Gème et 7ème périodes. 
- Dans le cas du salanga, la recette moyenne baisse (périodes 1 et 2 ) alors que la recette 
totale augmente : le nombre de commerçants /jour augmente considérablement. 
Il semble que l’explication soit la suivante : de nouvelles détaillantes, attirées par l’ani- 
mation du marché, peuvent assez facilement s’ajouter à celles qui sont déjà en activité ; 
cela comprime le chiffre d’affaires de chacune, alors que le chiffre d’affaires total augmente. 
Il y a lieu de croire que ces augmentations d’effectif se font séparément pour chaque caté- 
gorie; à ma connaissance, les détaillants de salanga ne se risquent pas à vendre du poisson frais 
ou fumé ; et l’inverse est vrai. 
4 ‘- Il est intéressant de comparer le chiffre d’affaires portant sur du produit pêché dans le 
département, avec celui portant sur du produit exogène. Le rapport entre ces deux chiffres 
d’affaires mesure avec une précision acceptable l’excentricité du marché de Garoua (repré- 
sentatif de toute une zone ) et son isolement. On s’aperçoit que plus de 72% de la dépense 
totale de poisson à Garoua, de décembre 1960 à mai 1961, portent sur du poisson pêché 
dans l’ensemble Bénoué-Kebbi. Le reste, 28 %, porte sur du poisson séché - salanga surtout - 
pêché hors du département. Cette intégration très partielle à des courants exogènes témoigne 
de la présence à Garoua de 2 clientèles stables, dotées de pouvoir d’achat et de préférences dif- 
(22 ) On remarquera que la recette totale indiquée est légèrement inférieure au produit Recette 
moyenne x nombre de commerçants-jours. On ne tient compte, peur calculer les recettes, que 
des sommes en possession des commerçants presents sur le marché en fin de journée ; ce 
nombre est inférieur au nombre réel de commerçants, connu par le comptage du matin. 
65 
férentes, et exigeant des produits non substituables : les uns produits sur place, les autres non. 
5 - On connaît la recette moyenne par commerçant/jour et par catégorie de produit ; on con- 
naît aussi la valeur moyenne de l’achat effectué par un consommateur pour ces mêmes caté- 
gories. Rapprochés les unes des autres, ces données permettent d’évaluer le nombre de ventes 
effectuées par un commerçant au cours d’une journée passée sur le marché : 
TABLEAU 21 
Activité des commerçants du marché 
Catégories . Recette moyenne par Achat moyen par Nbre de ventes 







200 francs 484 
260 francs 4 
111 francs 7,5 
Les chiffres de la colonne de droite ne sont évidemment que des moyennes, elles-mêmes 
calculées à partir de moyennes. Ils n’indiquent donc qu’un ordre de grandeur, mais aussi 
imprécis qu’ils soient, ils en disent long sur le degré d’activité de tous ces petits détail- 
lants. Rapprochés des marges qui seront calculées par la suite, ils permettront de mesurer 
la rémunération de ces détaillants. 
B - Nous n’avons jusqu’ici parlé que de mouvements en monnaie ; il convient maintenant 
de préciser quels mouvements en quantité de produit sont à l’origine de ces échanges en 
monnaie. Ce passage sera fait évidemment par l’intermédiaire de prix, mais avant tout exposé 
de cette question, je désire présenter quelques observations générales sur le sens qu’il fau- 
dra donner à ce terme de ” prix ” dans toute la suite du présent travail. Il faut d’abord remarquer 
qu’à la difference de ce qui se passe dans des économies plus développées, où tout bien, 
matériel ou non, peut sans grande difficulté être évalué en monnaie, possède par conséquent 
un prix latent auquel il pourrait être échangé, en Afrique, et plus particulièrement dans les 
régions où l’économie monétaire est d’introduction récente, on ne peut, sans déformer gros- 
sièrement la réalité, assumer qu’un prix est attaché à une chose tant que celle-ci ne fait 
pas l’objet d’une transaction. En d’autres termes, l’existence d’un cours abstrait auquel il 
serait possible de se référer est l’exception. A propos de l’Egypte et de l’Islam, Austruy 
(23 ) a bien marqué cette ” subjectivité de la valeur “, mais elle n’est particulière ni à l’Egypte, 
ni à l’Islam ; en fait, les termes d’Austruy s’appliquent exactement à bien d’autres régions 
de l’Afrique : ” Un, bien ne vaut pas en fonction de son coût, mais en raison de la richesse 
supposée du client et de l’intensité de son désir. Le marchandage est une joute.. . où la 
personnalité des partenaires joue le plus grand rôle.. . Existe-t-il dans l’esprit du vendeur 
un prix d’équilibre ? Ce n’est pas sûr. Le prix minimum ne peut être facilement calculé au 
moyen du coût de production. . . (et) paraît déterminé par le jugement que porte le vendeur sur la 
normalité du prix, eu égard à la situation présumée de l’acheteur. Cette normalité varie. . . “. 
Outre le marchandage, qui s’applique à tous les. produits autres -que la parole de Dieu 
(241, notons i$ deux exemples de la difficulté qu’il y a à établir un prix : 
- La pratique générale’ du ” cadeau “, ajouté à tout achat d’une certaine importance, et sur 
lequel nous reviendrons. J’ai vu des détaillants munis, outre leur stock principal, d’une ca- 
lebasse de poisson de qualité inférieure, qui ne servait qu’à ces distributions analogues à 
nos prime a. 
(23) J. Austruy, Structure Economique et Civilisation. L’Egypte et le Destin Economique de 
l’Islam. Paris, 1960, page 250. 
(24’) Par .respect, on ne marchande pas les Corans qu’on trouve un peu partout sur les marchés. 
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- La notion de ” Djawm Tchodowo ” - en foulfouldé : maître-client ( ou client principal ) . 
Il s’agit du client régulier et important, auquel des réductions sont normalement consenties. 
Crutchfield (25) a aussi attiré l’attention sur tente notion très particlllière de ” prix”. 
” Le poisson est vendu sur les marchés de l’Ouganda à des prix établis après un marchan- 
dage qui prend normalement un temps assez long, et qui plait autant au vendeur qu’à l’ache- 
teur. Méme si nous avions disposé de fonds pour faire des achats directs, le personnel d’enquête 
n’aurait pas eu le temps d’effectuer les négociations habituelles. . . “. 
Le prix est encore rendu très problématique à cause de la non-uniformité des produits ; 
nous verrons que dans le Nord-Cameroun un produit au moins, le salanga, ne pose pas de 
difficulté à ce sujet. Mais c’est le seul. 
Il faut ajouter que sur les marchés que j’ai étudiés, le poisson ne se vend jamais au 
poids. C’est donc encore fausser la réalité que d’établir des prix par référence au poids, 
puisque ce concept n’est jamais directement présent à l’esprit des intéressés lorsqu’ils dé- 
battent un prix. Pour la commodité de la recherche comme pour celle de l’exposé toutefois, 
on est bien obligé de lier le prix du produit à son poids. Il faut au moins se souvenir que, 
toute pratique qu’elle soit, cette liaison est établie artificiellement. et qu’en général les 
prix n’ont aucune espèce de rigueur. Ils indiquent tout au plus un point moyen autour duquel 
les marchandages délimitent tout un champ de prix possibles. 
l- C’est ainsi qu’un prix moyen de 150 francs peut être considéré comme plausible pour 
le kilo de poisson fumé (vente au détail). Les variations observées lors de pesées succes- 
sives sont trop erratiques pour être décrites ici ; elles sont aussi bien dues à l’époque de 
l’année et à l’abondance des arrivages qu’à la qualité du poisson (Heterotis et Gymnarchus 
plus chers que silures, par exemple). En ce qui concerne le poisson frais, le prix moyen 
serait moins élevé : environ 100 francs par kilo, mais là encore 1’Heterotis est moins cher 
que le capitaine, par exemple. Un capitaine ordinaire vaudrait de 200 à 300 francs, mais 
de grosses pièces peuvent dépasser 1000 francs (elles sont alors vendues après avoir été 
fractionnées ) . 
Dans un tel prix, il est difficile de repérer la marge du commerçant car les ventes en 
gros, elles non plus, ne s’effectuent jamais au poids. Aussi est-il très malaisé d’établir 
un prix moyen pour le panier de poisson fumé rendu à Garoua. Quelques moyennes ont été 
calculées ; elles portent sur un nombre variable de ventes, et il est évident que plus ce 
nombre est élevé, plus la moyenne a des chances d’être significative. Ce nombre est d’ail- 
leurs certainement très proche du nombre total de paniers ayant réellement passé par le marché, 
soit pour y être vendus au détail, soit pour être expédiés sur Yaoundé. 
TABLEAU 22 
Mois Nombre de paniers ayant servi Prix moyen de vente 
à calculer le prix moyen en gros 
Déc. 60 129 3 067 
Janv. 61 129 3 524 
Févr. - 137 3 806 , 
Mars - 124 3 765 
Avril - 68 3 857 
Mai 110 4 289 
Juin - 167 3 009 
Juil. - 151 3 091 
.( jusqu’au 19/7 ) 
(25) Crutchfield, op. cit. page 10. 
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La moyenne pondérée pour la période, s’établit donc, par panier, à 3 511 francs, le poids 
moyen de ces paniers étant environ de 30 kg (avec de très grands écarts). Au détail, ces 
30 kg peuvent être vendus 4 500 francs, ce qui donne .au commerçant une marge de 1 000 francs 
par panier, soit 22 % du prix-détail. La recette moyenne d’un commerçant de poisson 
fumé ayant été estimée à 1 043 francs, on constate que sa rémunération quotidienne atteint 
229 francs ; c’est supérieur au salaire minimum du manœuvre (20 francs de l’heure, soit 
140 francs pour une journée de 7 heures). 
20- Lors de l’enquête sur les préférences des consommateurs (chapitre 2 ), il était demandé 
à chaque acheteur d’indiquer si telle espèce, à son avis, avait augmenté de prix depuis l’année 
précédente. Les réponses, concordantes en général, tendraient à faire conclure que le pois- 
son frais avait augmenté de 1960 à 1961. Le tableau suivant résume ces réponses : 
TABLEAU 23 
Pois son frais 
Espèce Prix en mai 1960 
Gymnarchus 150 200, 250 
Hydrocion 50 100 
5 Tilapia 75 125 
Capitaine 100, 150 200, 300 
: Tilapia et Alestes 50, 100 150 
4 Tilapia 50 150 
Heterotis 100 150 
Prix en mai 1961 
Les plaintes étaient également générales quant à la hausse du poisson fumé, mais là les 
informateurs ont plusieurs fois insisté sur le fait que cette hausse était due aux achats im- 
portants faits par les Bamiléké : 
TABLEAU 24 
Poisson fumé 
Espèces Prix en mai 1960 
2 Gymnarchus 200 
3 Heterotis 250 
3 Tilapia 50 
Capitaine 150 
2 Heterotis 100 
Capitaine et Oechenombranchus 450 







Un Foulbé déclare qu’en 1960, avec 150 francs de poisson fumé, il avait de quoi manger 
pendant trois jours ; en 196 1, il lui faut 250 francs pour la même quantité de marchandise.. 
Un Douala, à qui 225 francs suffisaient pour ses achats hebdomadaires de poisson, se voit 
obligé de débourser 500 francs par ‘semaine en 1961. 
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Figure 14 
Proportions des différents produits écoulés à Garoua 
(transformés en poisson frais ) 
Il est très difficile de savoir dans quelle mesure ces plaintes sont fondées ; cependant 
l’unanimité des informateurs laisse peu de doute sur les sens de l’évolution récente des 
prix. Elle permet de penser que le marché est loin d’être saturé, et que le poisson emporté 
,en Nigeria par les Djoukoun trouverait fort bien à s’écouler à Garoua. Jusqu’à maintenant 
cependant, les Djoukoun continuent à emporter chez eux la majeure partie du produit qu’ils 
ont pêché dans 1.a Bénoué, et leur activité reste toute entière à l’écart du marché camerou- 
nais, pourtant réceptif. Apparemment la demande est encore plus intense, plus solvable de 
l’autre côté de la frontière. 
y- Les tableaux .donnant les recettes totales sur le marché de Garoua permettent d’évaluer 
les quantités écoulées sur ce même marché, ainsi que la variation de ces quantités. Une 
correction est toutefois nécessaire ; il est indispensable de retransformer le poisson frais 
en poisson fumé pour avoir la ,quantité totale. On a admis ici que 1 kg de poisson fumé 
représentait 3 kg de poisson frais. La même proportion est d’ailleurs valable pour le salanga, _... 
dont les quantités écoulées sont également connues (le prix moyen du salanga’ se situe aux 
environs de 100 francs le kg ) . 
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TAISLEAU 25 
Poisson écoulé à Garoua 
‘. 
Période Poisson Pois son Transf. en Salanga Transf. en 
frais fumé P. frais P. frais 
28/11 - 27/12 2 717 kg 3396 kg 10088 kg 1668 kg 5004 kg 
27/12 - 23/1 2564 - 2677 -: 8031 - 2440 - 7320 - 
2 3/1 - 20/2 2 937 - 2 796 - 8388 - 2 797 - 8391 - 
20/2 - 20/3 3846 - 3248 - 9744 - 2 572 - 7716 - 
20/3 - 17/4 3390 - 2258 - 6774 - 2 101 - 6303 - 
17/4 - 15/5 3262 - 4004 - 12012 - 2313 - 6939 - 
15/5 - 12/6 2 758 - 3662 - 10986 - 1855 - 5565 - 
12/6 - 10/7 4 198 - 2961 - 8883 - 2718 - 8154 -. 
25672 - 25002 - 74’906 - 18464 .- 52392 - 
On voit que pour les 32 semaines de la période étudiée, 100 tonnes de poisson pêché 
dans le département (frais et fumé) ont été vendues au détail. Ce chiffre valant pour la 
saison sèche, il’ n’est pas possible de l’extrapoler à l’année entière, puisqu’on ne sait rien 
des quantités écoulées pendant les pluies (et qui sont sans doute moindres, toutes choses 
égales d’ailleurs). Un chiffre de 150 tonnes paraît plausible pour l’année entière, mais ce 
n’est qu’une opinion. Il est peu probable que plus de 20 tonnes soient commercialisées par 
an sur le marché de Pitoa, le salanga mis à part, naturellement. Ceci porte à 170 tonnes 
le poisson commercialisé sur les 2 seuls marchés importants de la région. Si l’on y ajoute 
les 35 tonnes de poisson fumé, soit 100 tonnes de poisson frais , expédiées par an à Yaoundé, 
on arrive à 270 tonnes, ce qui est bien peu si l’on songe que Dalibert avait estimé à 7 000 
tonnes la capacité théorique de production de la Bénoué seule, et que Vesse évaluait la pro- 
duction réelle à 3 500 ou 4 000 tonnes. On est en fait mené à penser : 
- qu’une grande quantité de poisson est autoconsommée, peut-être la moitié du total ; 
- qu’une non moins grande quantité est vendue en Nigéria. 
Ce qui est commercialisé sur place n’apparaît que comme un résidu. En fait, si l’on cesse de 
considérer seulement l’agglomération de Garoua, et si l’on se souvient que ce débouché est 
pratiquement le seul dans une région vide (4,6 habitants au km2), il, est assez normal que 
le poisson pêché dans la Bénoué soit attiré par les densités bien plus élevées du Su.d de 
la Nigéria (160 habitants/km2 dans .les districts d’onitsha et Owerri) , étant donné surtout 
les circonstances suivantes : 
- Ces régions sont directement accessibles par voie fluviale, cette voie étant d’ailleurs 
relayée par d’excellentes routes sur lesquelles les transports sont beaucoup moins onéreux 
qu’au Cameroun ; 
- Les pêcheurs nigériens qui opérent sur la Bénoué trouvent tout naturel d’aller vendre sur 
des marchés avec lesquels ils sont familiers. 
Une remarque en terminant : si la quantité vendue, globalement, permet d’estimer la quantité 
produite au cours d’une période, les fluctuations des ventes ne donnent aucun renseignement 
sur celles de la production au cours de la période. Les deux courbes n’ont aucune raison de 
varier simultanément ni dans le même. sens, puisqu’à une augmentation de la. production peut 
fort bien correspondre une diminution des’ ventes de poisson frais avec mise en réserve par 
fumage. L’autoconsommation dissocie aussi les mouvements des deux courbes. 
c -. Je voudrais relier maintenant le marché de Garoua aux lieux de pêche qui l’approvisionnent, 
de façon à compléter le réseau d’échanges esquissé dans ce chapitre. Il n’a pas été pos- 
sible de recenser systématiquement. ‘tout le poisson parvenu à Garoua, et les résultats sont 
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surtout intéressants en ce qui concerne le poisson fumé (le seul qui arrive en paniers, et 
sur le marché, du moins pour la plus grande partie). Ces résultats sont exposés dans le 
tableau suivant : 
TABLEAU 26 
Origine des arrivages de poisson fumé à Garoua 
Origine Nov. Déc. Janv. Févr. Mars Avril Juillet Totaux 
Juébaké 3 9 12 17 10 18 69 
Badadji 8 11 32 51 29 ” 15 16 162 
Sanguéré 6 36 20 5 3 70 
Malapé 4 19 18 19 2 6 12 80 
Tchéou 1 1 
Pitoa 15 7 12 34 
Léré 2 16 18 
Dj. Boki 4 4 
Goptikéré 3 3 
Nastirdé 10 9 5 24 
Yéloa/Garoua 2 2 
Mbamli 2 9 11 
3. Ardo 6 6 5 5 22 
Riao 5 10 5 20 
Badoudi 12 12 4 14 42 
rcheboa 5 6 11 
Tchong (C.B. ) 3 5 8 
Dj amtari 3 3 
0. Labbo 5 5 
Bardaké 3 7 10 
N’daou 5 5 
B. Ibib 4 4 
Goulongo 5 5 
Haouritirdé 6 6 
Douloumi 6 4 
Katchéo 4 4 
Karewa (?) 4 4 
633 pan. dc 
30 kg.(en moy. 
La valeur absolue de ces chiffres a peu d’importance, mais leur valeur relative en a da- 
vantage ; il est par exemple intéressant de comparer les quantités de poisson en provenance 
du Mayo-Kebbi et de la Bénoué : le poisson venant de Badadji, Goptikéré, Léré, B.Ibi et 
Katchéo constitue 32 % du total, et.Badadji fournit à lui seul plus de 25 % de ce total (c’est, et 
de loin, le plus gros centre d’approvisionnement). Notons du poisson en provenance du Cameroun 
Ex-Britannique (Tsong ou Tchong) : il s’agissait de Barilius, et, cas très rare, dIAlestes 
fendus et fumés. Le poisson, apporté à Garoua par les Laka , aurait été acheté à des Djoukoun. 
Le dernier tableau donne l’ethnie des gens apportant le poisson en provenance de divers 
lieux de pêche. Il s’agit aussi bien de pêcheurs que d’intermédiaires : on notera la prédo- 
minance des Sara (26 ) 
(26 ) On remarquera aussi que les Kabawa ne sont nullement confinés aux environs de Katchéo, 






















H et F Kabawa 
Sara des 2 sexes, Kabawa, Batta, Laka, Haoussa et Foulbé 
Sara (H et F), Laka, Haoussa, Kabawa et Bamiléké (les femmes Sara 
et les Bamiléké se contentent parfois de faire venir le poisson sans se 
déplacer ) . 
Moundang , Laka , Sara 
Sara, Laka, Kabawa 
Femmes Sara 
Sara, Batta, Foulbé et Kabawa 
Sara, Kabawa, Laka et Foulbé 
Femmes Sara et Laka 
Kabawa, Sara, Foulbé et Laka 
Laka et Sara 
Mambai 
Sara, Foulbé et Laka 
Sara et Foulbé 
Laka 
Sara 
Sara et Moundang 
Sara 
SECTION 2 - L’EXTREME-NORD 
Je traiterai dans cette section du deuxième ensemble détaché des circuits couvrant la ma- 
jeure partie du Nord-Cameroun. 11 s’agit surtout d’exportation de ” banda ” à destination de 
la Nigéria. Les flux que représentent ces exportations prennent naissance sur les rives camerou- 
naises du Tchad, ainsi que sur le Bas-Chari, sillonnent ensuite l’arrondissement du Serbewel 
suivant une direction NE-SW et deviennent nigériens à partir de Fotokol-Gambaru. D’autres 
flux empruntent la voie lacustre jusqu’à Wulgo. Je ne possede pas sur ces questions 
de renseignements qui soient à la fois détaillés et de première main, car la distance, ainsi que 
le manque d’embarcation, ne m’ont pas permis de travailler systématiquement dans cette ré- 
gion. Les sources de cette section seront donc les interviews obtenues de personnes compé- 
tentes au cours d’un séjour d’une dizaine de jours dans le département du Logone-Chari, en 
avril 1961, mais aussi et surtout pour la partie ” nigérienne ” des circuits en cause, les ré- 
sultats des travaux très détaillés poursuivis pendant près d’un an et demi dans la province 
de Bomou par M. J. Mann, Fisheries Research Officer. Ces résultats m’ont été communiqués 
in extenso et j’y aurai sans cesse recours ; plusieurs voyages personnels en Nigéria, en 
1960 et 1961, m’ont convaincu de leur très grande valeur. 
Le plan de cette section sera commandé par le trajet que suit le produit étudié : je résu- 
merai d’abord tout ce qu’on sait sur le commerce du ” banda ” en territoire camerounais ; je 
commenterai ensuite les données quantitatives qui ont pu être établies lors des passages en. 
douane ou autrement ; je donnerai enfin quelques indications sur le déploiement et l’aboutis- 
sement des flux étudiés à l’intérieur de la Nigéria. 
l l- ORIGINE DES CIRCUITS DU BANDA 
A- PECHE ET PREPARATION 
Le bictionnaire Haoussa d’Abraham et Kano donne la traduction suivante du mot “banda ” : 
,” Drying meat or fish over a fire “. Le terme désigne donc avant tout la technique de prépa- 
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ration ; en fait, il est utilisé par extension pour indiquer le résultat de cette préparation, 
c’est-à-dire un poisson desséché, ou plutôt calciné sur du feu. Mann décrit ainsi cette 
technique : ” Le poisson est nettoyé et coupé en morceaux qui sont rôtis sur un feu d’.herbes 
sèches et de papyrus, et ensuite étendus au soleil pendant plusieurs jours ” (27). Le pro- 
duit final se présente sous la forme de morceaux irréguliers de couleur noire, et de la gros- 
seur d’un œuf de poule. Le taux de conversion à partir du poisson frais semble être de 3 
pour 1. Mann a observé à Wulgo (28) une transformation de 178 1/2 lbs de poisson frais‘ 
en 90 1/2 lbs de banda, soit un taux de 2 ,l, mais il s’agissait : 
- de banda simplement rôti au feu, et non encore ‘séché au soleil, 
- de banda n’ayant pas encore voyagé, donc n’ayant pas encore perdu de poids grâce a la 
sécheresse ambiante, aux attaques d’insectes et aux brisures (entre Wulgo et Maiduguri, le 
poids moyen du sac de banda passerait de 105 lhs à 80 lbs). 
Où est pêché le poisson qui sert à préparer le banda ? 
Le rapport Guillard, déjà cité, indique 3 périodes et 3 lieux : 
- Pendant les pluies (juillet-octobre ) , à partir des buttes exondées avoisinant l’El-Beïd. 
La pêche s’effectue aux palangres et vise surtout les siluridés. 
- Durant la décrue (novembre-février), dans les canaux de déversement où les gros pois- 
sons sont retenus par des barrages de terre. 
- De février à juin, dans les mares résiduelles des yaérés : surtout des Clarias, pêchés 
aux armes de choc par des Kotoko , des Arabes, des Kanembou et des Nigériens. 
Le banda est aussi préparé avec du poisson pêché dans le delta du Chari (mais non dans 
le Logone, semble-t-il), et dans le lac lui-même. La pêche dure pratiquement toute l’année, 
mais Mann indique que c’est pendant les pluies qu’elle est le plus active sur le lac. 
Le Banda est souvent préparé à partir de Clarias, mais en fait, tout poisson semble pou- 






5 Lates Niloticus 
1 Gymnarchus 
La viande peut fort bien être mêlée au poisson ; on fait d’ailleurs du banda avec de la 
chair d’hippopotame et de crocodile (29 ). 
Ajoutons qu’il est fort difficile de distinguer le banda d’origine camerounaise ou tchadienne 
de celui d’origine nigérienne. Une certaine quantité de banda est probablement pêchée dans 
le lac, où la frontière est une ligne conventionnelle ; les pêcheurs sont soit camerounais, 
soit nigériens, et les uns comme les autres débarquent leur produit soit en territoire nigérien 
(Wulgo), soit en territoire camerounais (Nganatir) , suivant les circonstances. Enfin, de 
nombreux nigériens opèrent en territoire camerounais ou même tchadien (delta du Chari). 
B- LES CIRCUITS 
l- VOIE TERRESTRE 
Un des points de regroupement est le ” port” de Nganatir, situé à proximité de Massaki ; 
c’est là qu’arrive le poisson pêché dans le delta, transporté en vrac dans des pirogues 
qu’on croirait chargées de houille. Il est alors emballé dans de vieux sacs de sucre ou d’ara- 
(27 ) Mann, Page 1 Report on survey of fish trède in the wulgo area ( july 1961) 
(28) Mann, page 3. 
(29) Mann, page 2. 
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( 1) Mise en sac du banda à Nganatir (sur le lac-Tchad) 
avril 1961. 
PLANCHE II 
. . _ I_ --_ ” 
. 
(2 ) Débarquement du banda à Nganatir, sur le Lac Tchad. 
Le poisson est apporté en vrac dans les pirogues. 
avril 1961. 
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chides (vendus sur place pour 5 shillings), et chargé sur des camions, du moins lorsque 
les camions peùvent atteindre Massaki ; le trajet de Nganatir à Massaki se fait toujours à 
âne ( 1 shilling pour deux sacs ) . De Nganatir à Maiduguri, le voyage coûterait 7. shillings 
par sac. 
Le banda est aussi transporté de Massaki à Fotokol (par Amchilga) à dos de boeuf, OU 
même par portage, ceci surtout pendant les pluies, mais aussi pendant la saison sèche : 
au cours d’un séjour de 2 jours à Amchilga, je n’ai cessé de voir passer des caravanes, 
venant de Chawé ou de Karal (par Nebek) ; toutes se dirigeaient vers Fotokol. 
Le bureau de douanes de Kousseri (Fort-Foureau) enregistre en outre des expéditions de 
banda par la route à destination de Gambaru et Maiduguri ; ce sont les seuls envois qui 
sont contrôlés. 
2O- La voie lacustre a été décrite par Mann dans le rapport cité. Il signale qu’il existe 
3 types d’embarcations en service entre le delta du Chari et le débarcadère de Wulgo : les 
” Kadeï ” construites en papyrus, les pirogues indigènes en bois (ou leur équivalent moderne 
en planches) et des baleinières de fer. Toutes sont poussées à la perche ; on n’emploie ni 
voiles ni moteurs. La navigation est d’ailleurs assez difficile : tantôt ce sont les eaux qui 
sont trop basses pour laisser passer les baleinières, tantôt ce sont les îles flottantes pous- 
sées par le vent qui bloquent les chenaux, tantôt enfin de véritables tempêtes obligent les 
bateaux 8 s’abriter dans une anse du rivage (suivant les circonstances atmosphériques,- le 
trajet de Mani à Wulgo demande de 5 à 15 jours). Mann indique que le coût du transport 
par sac, du Delta h Wulgo, est de 10 à 14 shillings. 
Un pêcheur a donc avantage à transporter son poisson lui-même, tout au moins jusqu’à 
Nganatir , et à le charger ensuite sur camion. Pourquoi donc, malgré leur coût élevé, les 
baleinières continuent-t-elles d’être employées, et même en saison sèche ? Il semble qu’en 
fait les camions soient assez rares, et que leurs propriétaires aient intérêt à ce que le nombre 
n’augmente pas ; cette explication semble plausible, vu la préférence universelle des com- 
merçants ou des pêcheurs pour le transport routier, préférence justifiée dans le cas présent 
par la différence de prix (31). 
Les emballages utilisés par ceux qui empruntent la voie lacustre sont du même type que 
ceux vus à Nganatir. Le poisson est transporté dans des sacs ou dans un emballage indigène 
appel ” Ndra ” (contenance 165 kg environ - 370 lbs ) , ou encore en vrac. J’en ai vu embal- 
lé dans des nattes semblables à celles qu’on utilise pour le salanga, mais le fait doit être 
assez rare. 
En résumé, on peut retenir l’existence de trois voies principales : 
- La voie lacustre : Delta du Chari - Wulgo, avec trajet de Wulgo à Gambaru par la route. 
- La voie terrestre (piste), soit par Massaki et Amchilga vers Gambaru, soit par Ngouma 
et Sagmé. Transport par camion ou par bœufs. 
- La voie terrestre routière, entièrement automobile, de Fort-Foureau à Gambaru. 
Ce qu’il y a de remarquable dans ces mouvements de poisson, c’est qu’ils ont tous pour 
destination le marché de Gambaru, situé exactement à la frontière, mais du côté nigérien. 
Ce marché, et celui de Maiduguri qui le suit, ne sont d’ailleurs que des étapes où le pro- 
duit change de mains ( surtout pour Maiduguri) . Le but final, c’est l’intérieur ou le sud de 
la Nigeria (32 ). Mann remarque qu’une très petite proportion de banda est consommée dans 
la province de Bomou : les gens s’y contentent de salanga, ou, à défaut, de grands pois- 
(31) Le trafic est profitable pour les propriétaires de baleinières, toujours assurés d’un fret 
de retour (sucre et étoffes) qu’ils écoulent en contrebande. 
(32) Le banda est considéré comme trop cher par les Arabes du Serbewel ; ceux-ci n’en 
consomment pas (Informateur Mohammad, à Amchilga ) . 
PLANCHE III 
(1) Transport du banda en baleinières sur le Lac Tchad : 
le débarcadsre de Wulgo (avril 1961) . 
(2 ) Transport du banda sur le Lac Tchad : 
le débarcadère de Nganatir (avril 1961) 
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sons (Lat.es ou Heterotis) écaillés, décapités, éviscérés et séchés (cf. aussi le produit 
appelé ” Douro ” en arabe, et mentionné par un informateur d’Amchilga ; il s’agit de Citharinus ) . 
On a peu de détails sur le personnel effectuant le transport du poisson ; jusqu’à Gambaru 
ou Wulgo tout au moins, ce sont surtout des pêcheurs. Au-delà, ce sont des commerçants, 
ou des agents envoyés par les grossistes installés par exemple à 10s. Des commerçants de 
Lagos viennent parfois jusqu’à Kousseri, apportant leurs emballages vides avec eux : des 
caisses d’allumettes ou de thé, démontées, qu’ils assemblent sur place pour les emplir de banda. 
l 2- DONNEES QUANTITATIVES 
A- MARCHE DE GAMBARU 
Nous avons vu que le poisson ayant emprunté 3 voies principales se concentre à Gambaru 
avant de descendre vers Maiduguri et le reste de la Nigéria. Le rapport de Mann permet 
d’estimer les proportions relatives de ces trois sortes d’arrivages. Des comptages ont en 
effet été effectués pendant une semaine complète (du 12 juin au 18 juin 1961) ; ils portaient 
sur les quantités de poisson passant à Gambaru et transportées par .camion. On a distingué : 
- Le poisson transporté sur des camions non nigériens, ” provenant du Tchad ou du Cameroun “. 
Il s’agit de poisson ayant emprunté la voie routière directe Kousseri-Fotokol, mais aussi du 
poisson apporté en camion de Massaki, via Bodo. Cette quantité de poisson sera désignée 
ci-après par le terme de’ ” Masse A “. 
- Le poisson transporté sur des camions nigériens et qui a été chargé à Wulgo. Il a em- 
prunté la voie lacustre ; on l’appellera dorénavant ” Masse B “. 
- Le poisson chargé sur des camions nigériens à Gambaru et que nous appellerons ” Masse C “. 
Il s’agit, explique Mann, de poisson d’origine ” étrangère “, apporté à Fotokol ou à Sigal, 
et qui a été transporté à pied du Cameroun en Nigéria. Nous retrouvons ici le poisson ap- 
porté par les caravanes de bœufs venues de Massaki et d’ailleurs, et passant par Amchilga. 
Pour franchir la frontière avant d’atteindre le marché de Gambaru, ces caravanes doivent passer 
sur le pont qui traverse 1’El Beïd entre Fotokol et Gambaru. Avant de pénétrer sur le pont, 
elles défilent en quelque sorte devant le bureau de douanes camerounais. Même ainsi, il 
semble que la plupart de ces caravanes ne soient pas contrôlées; le bureau de douanes s’inté- 
resse avant tout aux camions, et laisserait passer les piétons sans les inquiéter (33 ). 
Les chiffres donnés par Mann pour ces trois masses (voir tableau suivant), comportent 
une part (faible) de poisson séché. Le reste est constitué par du banda. Nous serons obli- 
gés de ne considérer que les chiffres globaux pour les comparer à ceux de la douane, car 
cette dernière ne distingue pas entre poisson séché et fumé. 
Quelle est au juste la situation douanière de ces 3 masses ? 
- La masse A est entièrement contrôlée par la douane, soit au bureau de Kousseri, soit, 
pour le poisson venant de l’intérieur, à celui de Fotokol. 
- La masse B est en partie d’origine nigérienne, dans la mesure où elle a été pêchée dans 
la partie nigérienne du lac. Cette partie nigérienne est certainement faible, puisque les lieux 
de pêche les plus importants sont à proximité du delta du Chari, situé en territoire came- 
rounais ou tchadien. Faute de renseignements, nous estimerons cette partie à 50 % du total, 
ce qui est probablement exagéré. Le reste proviendrait donc du Cameroun, ou du T:chad par 
le Cameroun, mais n’a fait évidemment l’objet d’aucun contrôle. 
- La masse C pose également un problème. Il est probable qu’elle échappe à tout contrôle, 
mais comme cela n’est pas absolument prouvé, nous estimerons également que la moitié de 
cette masse est dédouanée régulièrement, ce qui est aussi très certainement exagéré. 
,- 
(33) Cela paraît assez incroyable ; en fait, le 17 avril 1961, je me suis rendu au marché 
de Gambaru, situé à 5 00 m. à peine de la frontière. J’y ai vu une dizaine de tonnes au moins de 
banda en provenance de Massaki, et qui était arrivé là pendant la nuit. Le douanier came- 
rounais interviewé à mon retour m’a déclaré qu’il n’avait ” pas vu passer de poisson depuis 
plusieurs jours “. 
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Banda : 14 792 
Séché : 1953 
Total : 16745 
Banda : 14 760 
Banda : 44 892 
Séché : 8926 
Total : 5381% 
85 323 
Partie à contrôler 











On voit qu’en mettant les choses au mieux, la douane a contrôlé seulement 43 tonnes 
sur 78, soit seulement 56 %. En fait, ce pourcentage est certainement trop optimiste ; si 
l’on suppose - ce qui est sans doute conforme à la réalité - que la douane ne contrôle 
en aucune façon la masse C, le pourcentage tombe à 21%. L’une ou l’autre de ces correc- 
tions , suivant l’hypothèse choisie, devra être appliquée aux chiffres de passage en douane 
que nous allons discuter maintenant. 
B- LES CHIFFRES DE PASSAGE EN DOUANE 
Comme je l’ai mentionné, ces chiffres ne distinguent pas entre le poisson fumé (banda) 
et le poisson séché (salanga ou autres ). Les proportions respectives de ces 2 produits, 
pour la semaine étudiée par Mann étaient : 87‘5% (banda) et 12,5% (séché). Il est pro- 
bable que cette proportion ne varie pas considérablement au cours de l’annee, mais il est 
périlleux de l’extrapoler à l’année toute entière. Nous ne nous occuperons donc que des chiffres 
globaux. 
Voici les quantités (en kg) dedouanées à Fort-Foureau et à Fotokol pendant l’année 1960. 
Les quittanciers ont été dépouillés jour par jour, mais on a ensuite regroupé les résultats 
par mois : ’ 
TABLEAU 29 
\r Janvier Février Mars Avril Mai Juin 
Fort-Foureau 47 350 32 375 27 970 45 240 55 330 53 610 
Fotokol 24 900 18 550 21550 36 300 32 400 47 720 
Total : 72 250 50 925 49 520 81540 87 730 101330 
Juillet Août Sept. oct. Novemb. Décemb 
Fort-Foureau 85 070 71550 .30 150 17 100 22 560 30 400 
Fotokol 4% 100 63 800 28 300 26 100 25 500 24 700 
,Total : , 133170 135 35’0 .‘, 58 450 , 43200. , 48 060 . 55 100 
Ce tableau appelle plusieurs observations : 
1” - Si l’on admet d’une part que pratiquement tout le banda produit au Cameroun est expor- 
té en Nigeria, et d’autre part que la proportion de poisson contrôlé par la douane représente 
une quantité à peu près constante de la quantité totale exportée, les fluctuations des quan- 
tités contrôlées correspondent à celles des quantités produites. 
On note .alors un maximum pendant la saison des pluies (juin-juillet’août) ce qui cadre 
très bien avec ce qu’on sait sur l’activité des pêcheurs producteurs de banda. Cela corres- 
pond en particulier aux indications de Mann : ” La période étudiée n’a pas coïncidé avec la 
saison de pêche la plus profitable sur le lac : la saison des pluies, pendant laquelle il m’a 
été assuré que les arrivages pouvaient être 10 fois, plus importants que ceux enregistrés ici ” (34 ) 
2” - Si l’on admet que la quantité de poisson exportée durant un mois donné de l’année ne 
varie qu’assez peu d’une année sur 1’ autre ( 35 ) , on peut se livrer au calcul suivant : 
- La quantité totale de poisson dédouanée à Kousseri-Fotokol était de 101330 kg pour juin 
1960, soit 25 332 kg par semaine pour les 2 postes ensemble. 
- En juin 1961, la quantité totale de poisson qui eût dû être dédouanée pendant la semaine 
étudiée dans le rapport de Mann était, pour les 2 postes ensemble, de 77943 kg. 
- Si l’on compare ces deux chiffres : 25 332 kg dédouanés, 7 7 943 kg à dédouaner, on obtient 
un pourcentage de 32 % mesurant la quantité contrôlée par rapport au total. 
Ce pourcentage de 32 % est supérieur au pourcentage ” pessimiste ” établi à la page 177 
(dans l’hypothèse où Fotokol ne contrôlerait aucunement la masse C) ; mais il est inférieur 
au pourcentage ” optimiste ” (hypothèse où la douane de Fotokol contrôlerait ‘50 % de la masse C ) . 
Cette proportion de 1/3 a donc des chances d’être vraie; elle satisfait en outre le bon sens : sur 
les 3 voies empruntées par le poisson, on peut admettre que la douane n’en contrôle qu’une, 
la voie routière. On ne risque guère de se tromper en multipliant par 3 les chiffres du ta- 
bleau No 29 : les exportations de banda, de 916725 kg pour l’année. 1960, passent alors 
à 2 750 tonnes, représentant environ 8 000 tonnes de poisson frais. La’ valeur marchande de 
ces exportations, comptée à 50 francs le kg (base de taxation douanière) s’élèverait à 137,05, 
millions de francs, mais si, au lieu d’utiliser la valeur mercuriale des douanes, on annliaue 
ies prix pratiqués à Nganatir, soit 4 livres pour 45 kg, on arrive à environ 170 millions 
de francs ; cette somme représente 0,24 % du revenu national camerounais (estimé à 70 mil- 
liards en 1956). 
3”- Sans oublier que ce chiffre est en grande partie fondé sur des conjectures - motivées - on 
prêtera attention à son importance. De plus, à la différence de ce qui se passe pour la Bénoué, 
où le produit est vendu en Nigéria par les étrangers qui sont venus le pêcher au Cameroun, 2 
et où par conséquent l’opération n’affecte en rien l’économie camerounaise, sinon dans la 
mesure où elle entame les ressources naturelles, dans le bassin tchadien au contraire, où 
la proportion de pêcheurs étrangers est moins forte, il semble que ces exportations de banda, 
contrôlées ou non, correspondent à une entrée nette de ressources ; quelle est la nature de 
ces ressources ? 
Cette question forme en fait le thème de recherches qui seront entreprises par 1’IRCAM 
dans les années à venir ; on sait seulement : 
- que les commerçants ou pêcheurs résidant habituellement au Cameroun et qui se chargent 
eux-mêmes de vendre leur poisson à Gambaru ou Maiduguri reviennent dans leur pays d’ori- 
_ 
(34) Mann Report, p3. 
(35 ) Hypothèse vérifiée pour les premiers trimestres de 1960 et 1961. Les chiffres respectifs 
de passage en douane sont 172 695 et 183 962 kg. 
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gine non seulement avec des livres nigériennes, mais aussi avec des produits manufacturés : 
émaillés, tissus, sucre, thé etc. 
- Ils n’ont d’ailleurs aucun désavantage à garder par devers eux les livres obtenues en Nigéria, 
puisque cette monnaie a cours jusqu’à Fort-Four-eau. Le seul usage auquel ils ne peuvent 
les employer est le paiement de l’impôt. 
- Les commerçants nigériens venus eux-mêmes acheter en territoire camerounais règlent évi- 
demment leurs achats en monnaie nigérienne. Il serait intéressant d’étudier la variation des 
prix locaux en fonction de la variation intra-annuelle de l’offre de monnaie nigérienne. 
l 3- LESCIRCUITSAL'INTERIEURDE LANIGERIA 
Je résumerai d’abord les résultats d’une enquête organisée par le Federal Fisheries Ser- 
vice, et dirigée par J. M. Mann ; j’y ajouterai quelques renseignements recueillis au cours 
d’une mission en Nigéria du centre et du sud, en novembre 196 1. 
a- Le but de l’enquête nigérienne était avant tout d’estimer la production annuelle de pois- 
son sur la rive nigérienne du lac, et la méthode suivie a consisté à déterminer la quantité 
totale de poisson partant de la région tchadienne vers le reste de la Nigéria, en retranchant 
les importations provenant du Cameroun. Une circonstance rendait l’opération, sinon aisée, 
du moins possible : le poisson, presque universellement transporté par camion, emprunte un 
nombre de routes assez restreint, sur lesquelles il était possible de placer des postes de 
contrôle. Ces postes ont été placés : 
- à la sortie de Maiduguri, sur la route de Kano ; 
- à Bama, pour enregistrer les quantités à destination du sud; 
- à Damaturu, pour enregistrer le poisson provenant. de la partie septentrionale du lac (par 
Geidam) ; 
-. enfin, à l’entrée de Maiduguri (poste de douane) où sont contrôlés les camions entrant 
en Nigeria, et venant de l’Est. 
Il est assez vite apparu que le poisson qui passait par Bama provenait de rivières de la 
région de Gambaru plutôt que du lac lui-même, et que celui qui passait à Damaturu avait 
été pêché dans les rivières Yobé et Gana. Tout le reste, c’est-à-dire tout ce qui entrait 
à Maiduguri ou en sortait, provenait soit du lac, soit du Cameroun ; en effet les quantités 
contrôlées à l’entrée de Maiduguri incluent : 
- ce qui a été dédouané à la sortie du Cameroun ; 
- ce qui est sorti du Cameroun sans être contrôlé par la douane ; toutefois, dans le cas 
où ce poisson avait eté chargé à Gambaru sur des camions nigériens, il n’était pas (en principe ) 
enregistré à l’entrée de Maiduguri et risquait donc d‘être compté à la sortie de cette ville comme 
venant de la rive nigérienne du lac. Même en admettant qu’il ait pu en être ainsi, et cela 
est explicitement reconnu dans le Rappo’rt d’activité 1960-1961 du Federal Fisheries Service, 
il reste que les quantités contrôlées mensuellement à l’entrée de Maiduguri sont,. à partir 
de juin 1960, très supérieures à celles contrôlées à la sortie du Cameroun par la douane : 
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TABLEAU 30 
Mois Quantités sorties du Cameroun Quantités provenant du Cameroun 
(chiffre de la doùane ) entrées à Maiduguri (Enquête Mann) 
Juin 60 101330 kg 125891 kg 
Juil. 133170 - 212878 - 
Août 135350 - 359857 - 
Sept. 58450 - 87394 - 
oct. 43200 - 101406 - 
Nov. 48060 - 84594 - 
Déc. 55100 - 33320 - 
Janv. 61 ) 
Févr. -183962 - 185470 - 
Mars 
Total 758.622 - 1190 810 -’ - 
Le chiffre officiel ne représente que 63 % du total de Mann ; encore venons-nous de voir 
que ce total est sous,-estimé, pour la raison donnée plus haut. 
Les conclusions provisoires de l’enquête nigérienne permettent d’estimer à 6 000 tonnes 
la production annuelle de poisson fumé ou séché en provenance du lac (rives nigériennes), 
ce qui représente entre .15 000 et 20 000 tonnes de poisson frais. On n’indique pas les pro- 
portions respectives de poisson séché et fumé : il semble que le premier soit consom& dans 
la Nigéria du Nord, alors que le poisson fumé, mêlé au ” banda ” du Cameroun ou du Tchad, 
poursuit sa route vers les villes du Sud. 
B- La plus grqsse partie du poisson sortant de Maiduguri se dirige ensuite vers Jos où 
elle empruntait le chemin .de fer (voir en annexe les quantités expédiées par rail à partir 
de Jos) ;. depuis quelques années, .on note une baisse des envois par feT, due probablement 
à la préférence universelle des utilisateurs pour le transport routier ; la durée du trajet est 
moins longue, et surtout les commerçants peuvent surveiller constamment les colis qu’ils 
accompagnent eux-mêmes. Les expéditions de Jos sont naturellement supérieures aux pas- 
sages en douane à Fotokol ;- $uisqu’aux quantités provenant officiellement du Cameroun, 
s’ajoutent : : .,’ 
- celles qui viennent du Cameroun sans être contrôlées ; 
- celles qui viennent de Nigeria. 
Le ,maximum, pour ces expéditions ,, ‘se place pendant les pluies, comme on pouvait s’y attendre. 
Du poisson est également’ expédie ,par fer de Nguru, mais en quantité moindre. 
Alors que Maiduguri n’était qu’-uri.lieu de’ transit, Jos est un centre moteur ; c’est là que 
réside une corporation très fermée, .de négociants en poisson (Kanouri, Haoussa et Ibo) , dont 
la plupart ont un chiffre d’affaires de 508..à 1000 livres par mois,, et dont beaucoup possèdent des 
comptes en banque (chose. inconnue ‘au: Cameroun). C’est de Jos que ces négociants envoient 
des agents s’approvisionner à Maiduguri; à Maltam, à Goulfeï ou à For-t-Foureau. C’est a JO~ 
que viennent les représentants de commerçants installés à Onitsha. . . 
Le poisson ne vient d.‘ailleurs pas’ queldu bassin tchadien; nous avons vu que les Djoukoun 
en apportent de la Bénoué, et il ‘en vient aussi du Nord : Azar, Potiskum, Kano et Wudil. 
Tous les informateurs .se déclarent ‘fprt satisfaits de leur trafic (que certains, exercent 
depuis une vingtaine d’années ) . Ils sont béaucoup plus discrets lorsqu’on leur demande des 
détails sur les prix pratiqués. Il semble’ que, le-transport par route d’un sac de banda revienne à 








Poisson expédié par fer de Jos 





-----_- Poisson expédié par fer de Jos 
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Fort-Foureau 196 0 ( vers Nigéria ) 
Figure 17 
Mouvements du poisson dédouané à Fotokol 
et du poisson expédié par fer de Jos 
connaître le coût du transport jusqu’à Lagos ; en admettant qu’il soit également de 10 shil- 
lings , on arriverait à un total de 22 shillings de transport depuis Nganatir jusqu’à Lagos 
(Nganatir-Maiduguri : 7 sh. ; Maiduguri-Jos : 5 ah. ; Jos-Lagos : 10 sh. ). Or, en octobre 
1961, 120 grammes de banda du Tchad se vendaient au détail pour 1 shilling à Lagos, ce 
qui donne une valeur-détail de 18 livres 15 sh. pour un sac de 45 kg. Ces 18 1. 15/ compren- 
draient donc 4 livres de prix payé au producteur, 5/ d’emballage, 1 livre 2/ de transport, 
et 7 livres 18/ de rémunération pour les différents intermédiaires. Rémunération n’est peut- 
être pas le mot juste en l’occurrence; il s’agit plutôt d’indemnisation pour les pertes énormes 
subies par’ les commerçants. Le produit arrivé à destination est généralement en si mauvais 
état qu’on n’y trouve même plus d’insectes, soit que ceux-ci ne trouvent plus rien à dévorer, soit 
que les excrements des parasites antérieurs leur rendent le séjour désagréable. 
On ne peut s’empêcher de rêver à l’étrange liaison qui, à travers 2 000 km (1200 miles 
de Gambaru à Lagos par Jos ) , unit le consommateur Yoruba de Lagos au pêcheur Kotoko du 
Bas-Chari, ainsi qu’à l’effet des préférences de consommation du premier sur le revenu, l’acti-’ 
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vité, le genre de vie tout entier du second. On voudrait savoir dans quelle mesure ces liai- 
sons et ces effets sont présents à l’esprit des intéressés, et si - à supposer qu’ils en 
aient conscience -, elles leur semblent normales, ou au contraire fabuleuses et obscures. 
Liaisons et circuits existent bel et bien, intensément rigides malgré leur extension démesu- 
rée , permanentes, malgré leur apparente absurdité, fondées sur des nécessités certainement 
impérieuses , .mais que nous percevons mal. Au terme de cette section, on désespère de ja- 
mais pénétrer la richesse d’une réalité si déroutante, et l’on se demande comment vïvifier 
suffisammënt les méthodes de recherche pour rendre compte de tous les aspects d’un monde 
vivant et déraisonnable. On se rappelle alors ces vers d’un des Sonnets à Orphée, que Rilke 
n’a certainement pas écrits en pensant à l’Afrique, mais qui devraient inquiéter tous les 
chercheurs travaillant dans ce continent : 
Avec des mots et des signes du doigt 
peu à peu, nous faisons nôtre le monde, 
mais peut-être est-ce sa partie la plus faible, la plus dangereuse. . . 
Nous allons maintenant revenir à ce Nord-Cameroun qu’il a fallu quitter pour mieux ,le 
comprendre, et nous limiter - sauf- exception“1 au centre de cette région. De grands tir+ c 
cuits commerciaux irriguent ce centre dense et compact, mais embrassent aussi les 2 régions 
excentriques qui viennent d’être décrites. Ils réunissent le tout en un ensemble caractéris- 
tique sur lequel les chapitres suivants vont essayer de jeter quelque lumière. 
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CHAPITRE IV 
INVENTAIRE ET MESURE DES CIRCUITS MAJEURS 
Ce chapitre essentiellement descriptif a pour but d’établir un inventaire des itinéraires 
suivis par le poisson depuis les lieux de pêche jusqu’aux marchés finaux. Ceci nécessite 
quelques précisions : 
- En ce qui concerne les catégories de produit, je me limiterai ici au poisson séché au 
soleil, à l’exclusion du poisson fumé, dont il a été déjà parlé. Il ne s’agira, d’autre part, 
que des sortes de poisson séché qui, par la quantité déplacée et l’ampleur des mouvements 
font l’objet de circuits véritablement majeurs. Aussi bien nous avons déjà parlé des circuits 
locaux peu importants, par exemple de ceux repérés dans le département de la Bénoué. 
- En ce qui concerne la localisation dans l’espace, nous n’aurons plus guère à nous préoccuper 
des deux récrions excentriques étudiées dans le chapitre précgdent. Le gros des circuits ma- 
jeurs en effet se place, géographiquement, hors de ces deux régions excentriques, c’est-à- 
dire dans l’espace constitué par les Départements du Diamaré, du Mayo-Danaï, du Margui- 
Wandala, le Nord de la Bénoué, le Sud Logone-et-Chari. 
- En ce qui concerne la localisation dans le temps, nous aurons à traiter, en schématisant, 
du produit de deux grandes sortes de pêche : la pêche de décrue (octobre - mars-) dont le 
produit est quelquefois abusivement appelé ” Gumsala “, et la pêche de fin de saison sèche 
et début de crue, qui donne le produit appelé communément ” Salanga “. Les circuits suivis 
par l’un et l’autre de ces produits sont dans une certaine mesure les, mêmes, compte tenu 
de certaines modifications dues à l’étendue variable de l’inondation. Nous ne les étudierons 
donc pas séparément, sauf à faire au passage les distinctions qui s’imposent. 
Je dresserai d’abord une liste assez schématique des itinéraires usuels, tels qu’ils peuvent 
apparafire à un observateur placé au centre où convergent ces itinéraires ; cette liste sera 
assortie de tous commentaires concernant les dates d’utilisation et le volume des mouvements. 
Dans une seconde section, je m’efforcerai de raccorder les itinéraires ci-dessus d’une part 
aux lieux de. pêche, c’est-à-dire aux têtes de circuit, d’autre part aux marchés fina..ix de 
consommation. 
SECTION 1 - INVENTAIRE DES ITINERAIRES 
J’exposerai ici le résultat de comptages organisés à Maroua à partir de novembre 1960, 
et qui se sont poursuivis jusqu’à septembre 1961 compris. Comme la majeure partie du pois’- 
son pêché dans le Logone se concentre à Maroua avant d’être redistribué - ceci pour diverses 
raisons géographiques, économiques, et sociologiques -, comme d’autre part tous les char- 
gements s’effectuaient sur une place de la ville tenant lieu- de marché de gros, il était 
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assez facile de noter les quantités de produit venant de tel ou tel lieu de collecte, ou par- 
tant pour tel ou tel marché. Il n’était pas nécessaire (ni possible’) de peser chaque colis : 
la standardisation assez poussée des emballages permettait en effet de se borner à compter 
les paniers ou les nattes, et à ‘multiplier ceux-ci par leur poids ‘moyen, vérifié de temps 
à autre. 
On remarquera que les entrées et les sorties ne coïncident pas. Cela est en partie dû 
aux erreurs de comptage, mais aussi aux deux faits suivants : 
- une certaine quantité de produit quittait le marché de gros pour les marchés de détail de 
Maroua-ville et de la banlieue. Il n’a pas été toujours possible de contrôler ces mouvements 
(effectués à pied). 
- du poisson était stocké à Maroua-ville d’un mois sur l’autre, notamment pendant les pluies. 
Le stockage était contrôlé, puisqu’on relevait en principe tout ce qui entrait sur le marché 
et tout ce qui en sortait, mais la présence. de cases le. long du marché où l’on pouvait faci- 
lement introduire des colis rendait difficile la- tâche des enquêteurs. 
Les chiffres donnés sont évidemment approximatifs ; plus que les valeurs absolues, ce 
sont les différëntes proportions relevées à l’intérieur de la masse globale, ainsi que les va- 
riations de ces proportions qui doivent retenir l’attention. 
Une dernière précision : lorsqu’on s’apercevait que la quantité de poisson entrée sur le 
marché pendant la journée, augmentée du stock présent en début ‘de journée, était’ supérieure 
(ou inférieure) à la quantité sortie en cours de journée augmentée du stock restant en fin 
de journée, cela signifiait évidemment qu’un certain nombre de colis avait été enlevé du 
marché (ou y avait été déposé) sans que les enquêteurs l’eussent remarqué. Des mouvements 
de ce genre se produisaient aussi pendant la nuit, et correspondaient à la différence entre 
le résultat du comptage final du soir, et celui du premier comptage du matin. Ces mouve- 
ments ont pu être facilement mesurés globalement, par différence. Ils composent la rubrique 
” non enregistré ” (en abréviation N. E. ‘, dans les tableaux donnés en annexe). 
Je n’ai retenu ici que les résultats postérieurs à Janvier 1961 ; c’est seulement à partir 
de cette date en effet que l’enquête a commencé à fonctionner de façon satisfaisante. Cette 
section comportera tout ‘naturellement deux paragraphes : l’un consacré aux entrées, l’autre 
aux sorties de poisson. 
Ol- ARRIVAGES DE POISSON SUR LE MARCHE DE MAROUA 
L’importance et l’origine de ces arrivages permettent déjà de tracer un schéma assez complet 
des circuits d’approvisionnement dans la région qui nous occupe (voir les tableaux en annexe 1. 
Ce schéma n’est pas complet, puisqu’il n’inclut que ce que peut saisir un observateur placé 
au centre de concentration et de redistribution i il sera perfectionné par la suite. Tel quel, 
il permet de faire ressortir plusieurs traits saillants : 
A- FLUCTUATION DES ARRIVAGES : 
Un maximum très apparent se place en avril-mai-juin ; pour ces 3 mois, on compte plus 
de 60 % de la quantité totale de poisson parvenue à Maroua de janvier à septembre compris. 
Nous verrons plus loin ce que recouvre ce maximum, tant du point de vue de l’origine que 
de la catégorie des produits. 
B- ORIGINE DES ARRIVAGES : LE ROLE DE GUIRVIDIG 
Dès qu’un camion était en cours de déchargement sur le marché, on demandait aux pro- 
priétaires de chaque lot : ” Où le poisson a-t-il été chargé ? “. Les ” origines ” dont il sera 
question maintenant marquent la mesure dans laquelle les camions parviennent à s’approcher 
des lieux de collecte ou de pêche. Cette limite varie à cause de 2 facteurs : 
- l’existence de pistes d’accès ; 
- l’étendue de l’inondation. 
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PLANCHE IV 
( 1) Porteurs de poisson sur le marché de Guirvidig 
(janvier 1961) . 
(2 ) Le Logone à Pouss : pêcheurs Musgum débarquant 
avec des paniers de poisson. (février 1961). 
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Figure 18 
Arrivages de poisson à Maroua 
T’ai extrait des résultats complets un tableau donnant l’origine des arrivages enregistres 
(en % du total enregistré) pour chaque mois, et pour 5 marchés-têtes de circuit parmi les. 
plus significatifs ; on remarque : 
- que -Guirvidig, d’où provient presque la totalité des arrivages en début d’année, perd 
beaucoup d’importance à partir de mars, et cesse toute activité en juin. Pendant les pluies, 
au contraire, il reprend une place prépondérante. Il suffit de savoir, pour le moment, que ce 
village ( 1) situé à 64 km au Nord-Est de Maroua, (donc en direction du fleuve), est le 
siège d’un très important marché qui se tient tous les samedis. Pendant les 3 premiers .mois 
de l’année, le marché de Maroua (qros) n’est qu’une simple rallonge à celui de Guirvidig : 
les arrivages ont lieu à Maroua à partir du samedi après midi et pendant la journée de dimanche. 
Les affaires se traitent en début de semaine, et le marché reste vide du mercredi au samedi. 
- Les arrivages de Logone Bimi présentent des variations qui compensent celles de Guirvidig. 
- La compensation n’étant pas parfaite, certains marchés ont un rôle d’ajustement. C’est le 
cas de :Zina, qui joue un rôle assez important en mars, à 1’ époque où Guirvidig tombe en 
( 1). *Déjà connu par Gide, qui l’orthographie ” Guirebedic “. 
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TABLEAU 30 bis 
Origine des arrivages enregistrés .(en % du total) 
Origine Janv. F évr’. Mars Avril Mai 
Guirvidig 87 78 22,8 6,8 088 
Zina 0 o,g 15,s 4,7 2 
L. Bimi 0 0 13 54 60 
Bogo 0 0 0,8 0,7 0 
Maroua 0 0 0 0 0 
( stock ) 
Autre a 13 21,l 49,9 33,8 37,2 23,4 1 11,7 
défaveur, mais où Logone Bimi n’est pas encore accessible (de même en juillet). C’est aussi 
le cas de Bogo, qui relaie partiellement Guirvidig et Logone Bimi ‘en juillet, époque où ces 
deux marchés sont fréquemment hors de l’atteinte des commerçants de Maroua. 
- Un ajustement supplémentaire est fourni par le stock entreposé à Maroua-ville dans les 
sarés des grossistes (juillet-août-septembre ). 
Notons enfin que certains points secondaires de collecte, non portés au tableau, et dont 
il sera question ultérieurement ( Ndiguina , Zagaré) , sont fréquentés aux mêmes époques que 
Guirvidig , c’est-à-dire en janvier et février. Ils cessent toute activité à partir de mars, sauf 
exception. Zagaré recommence à envoyer du poisson à Maroua à partir du début de décembre, 
Ndiguina un geu plus tard. 
Toutes ces variations sont évidemment liées à la montée ou au retrait des eaux. En no- 
vembre-décembre, une ligne en arc de cercle passant par Ndiguina-Zagaré-Guirvidig marque 
la limite NE que peuvent atteindre les camions (voir figures 19 et 20) ; le reste du trajet, 
depuis cette limite jusqu’au fleuve ou aux Yaérés, doit être couvert en pirogue ou à âne. 
La limite ne cesse ensuite de.‘remonter vers le Nord d’une part, de reculer vers l’Est et le 
Sud-Est d’autre part : la route de Maroua à Yagoua finit par être totalement praticable en 
janvier, celle de Maroua à Fort-Foureau en avril seulement (premiers arrivages de Foureau 
à Maroua en 1961 : 7 avril). C’est à partir d’avril précisément que Logone Bimi effectue 
des envois considérables, suivi de près par Kousseri. On prendra garde qu’en valeur absolue 
les arrivages d’avril-mai-juin représentent en moyenne le triple de ceux des autres mois. Les 
pourcentages mensuels atteints par L. Bimi en fin de saison sèche représentent donc un ton- 
nage bien supérieur à celui qu’écoule Guirvidig dans ses meilleurs mois. 
c- LES PRODUITS 
Un autre changement se produit à l’intérieur de l’année dans les arrivages enregistrés à 
Maroua ; jusqu’en mars, le salanga ne figure pas dans ces arrivages (hormis quelques traces 
en provenance de Yagoua par exemple). En 196 1, les premiers arrivages ont eu lieu en mars, 
venant de Ngodeni et L. Birni. Jusque là, la presque totalité du poisson déchargé à Maroua 
consistait en produit de la pêche de décrue, ce qu’on désignera dans la suite de ce travail 
sous le nom de ” vrac de décrue ” : il s’agit de petits poissons séchés au soleil, et embal- 
lés en vrac dans des paniers. Chaque panier pèse en moyenne de 20 à 40 kgs. En avril, 
déjà, et bien que la pêche du salanga ait commencé .tardivement en 1961, le vrac de décrue’ 
ne constitue plus que 28 % du total des arrivages, à quoi s’ajoute, il est vrai 19 % de tila- 
pias séchés, en nattes. Pendant le même mois, le salanga constitue plus de la moitié du 
total, et presque les 9/10 en mai et juin. La proportion de salanga baisse un peu en juillet, 
beaucoup en août et septembre ; en fait, pour ces deux derniers mois, une grosse partie des 
arrivages de salanga provient du stock constitué à Maroua-ville pendant le mois de mai et 
de juin, et qui réapparaît dès que les prix se sont raffermis. 
90 
PLANCHE V 
( 1) Guirvidig : les camions prêts à partir pour Mafoua. 
(janvier 1961). 
(2 ) Chargement des paniers de poisson à Guirvidig. 
Le commerçant Foulbé donne ses ordres aux porteurs. 












1 - En tonnes (valeurs absolues) 
Févr. Mars Avril Mai Juin Juil. Août Se pl 
42,4 64,5 40,7 10,3 0,7 3 62,7 31,2 
687 28,3 ‘9,4 0,l 
Silures 
séchés 





0,4 12 76,2 195,3 168,2 39,7 19,5 13,s 
46,6 42,8 84,l 146,2 220,6 191,3 48,4 89,8 47,2 
II - En pourcentages du total mensuel 
100 99 77 28 ‘. 4 0,4 6,2 70 66 
Tilapias/ 
nattes 
8 19 4,3 
Silures 
séchés 
1,: 0,6 2,5 11,7 12 885 583 
Salanga 1 13,5 52,4 89,2 87,9 81,8 21,s 28,7 
En rapprochant les 3 ordres de constatations qui viennent d’être faites, on obtient un schéma 
synthétique qui peut se résumer ainsi : 
l0 - En début d’année (période de la décrue ) un seul marché ou presque, Guirvidig, fait par- 
venir à Maroua les petits poissons séchés en vrac caractéristiques de cette époque. Guirvidig 
marque alors le principal point de rupture de charge entre pirogues et camions. Il est l’étape 
maîtresse du seul axe d’approvisionnement ‘unissant les lieux de pêche (on verra plus loin 
lesquels ) au centre de redistribution. 
Quelques traces de salanga font déjà leur apparition, mais le produit est présent en pa- I 
niers analogues à ceux utilisés pour le vrac’ de décrue. 
La quantité totale arrivant à Maroua est. de l’ordre d’une cinquantaine de tonnes par mois 
(en fait les comptages de janvier et février ont donné des résultats certainement sous-estimés). 
2O- En mars, le salanga commence à parvenir à Maroua, mais emballé dans les nattes que 
















DESCENTE 1913 VRAC 
DE SfCRUE 
Janvier 1961 
Fi gure 20 
Descente du vrac de décrue 












1 1 . . 
Zymado‘. .’ : 
.‘) :.. 
r I 
r ‘. -‘\. : DESCENTE DU SALANGA 
a : 
_< 
r .‘\ ; ,- :. ._ r i .~ ‘. .’ ~.’ ’ 
, -GAGoUA, ‘-:. :. . . ;. ., .< : \ \ ‘.:: “. .- 
,’ / .< _.,. .,-. ; ,. 
Figure 21 
: ..t 
Descente du Salanga 
95 
lonnes sur la route de Logone Birni à Maroua. Guirvidig continue à envoyer du vrac en pa- 
niers. La quantité totale augmente fortement (environ 85 tonnes en mars). Elle augmente bien 
plus encore pendant les mois qui suivent (Z).. 
3O - Les arrivages diminuent dès juillet, et si l’on ne tient pas compte du produit venant 
de Maroua-ville , s’effondrent à partir d’août. C’est alors que Guirvidig recommence à ali- 
menter Maroua, le plus souvent par âne jusqu’à Bogo, par camion de Bogo à Maroua. Au 
fort de la saison des pluies, Bogo marque la limite Est’ où peuvent s’aventurer les camions. 
Les comptages ne recouvrent malheureusement pas toute l’année et je ne peux compléter 
le cycle pour le dernier trimestre. Les résultats imparfaits de novembre et décembre 1960 
permettent toutefois d’esquisser la fin de l’evolution : Guirvidig redevient le principal marché 
alimentant Maroua, cependant que l’inondation, en lente decroissance continue à recouvrir 
le Logone-et-Chari pendant de nombreux mois. La production de salanga a complètement cessé : 
on ne voit plus que les paniers de vrac, mais les arrivages sont très inférieurs à ce qu’ils 
étaient en mai ou juin. De 89 tonnes en août, ils tombent à 46 tonnes en septembre, et se 
maintiennent probablement à ce niveau par la suite. 
Guirvidig ne joue donc aucun rôle dans la commercialisation du salanga. Il n’en a pas 
toujours été ainsi, semble-t-il. Stauch écrit par exemple : “Alors qu’à Guirvidig pendant les 
années 1953 à 1957, le jour de marché on pouvait compter plus de 50 camions venus charger 
du poisson, courant mai 1960, nous n’avons pu observer aucun camion charge de Poisson 
arrivant à Maroua en provenance de Guirdivig. Par contre des camions arrivant de Kous- 
seri par les yaérés arrivaient chaque jour ” (3). Cette évolution récente est évidemment’ 
due à l’ouverture, puis à l’amélioration de la piste directe Maroua-Kousseri (le long du 
Logone) , dite ” piste de yaérés “. Il est frappant de constater que dès que cette Piste 
redevient inutilisable, Guirvidig reprend son rôle de relais. Si la piste devenait permanente, 
il est probable que Guirvidig en souffrirait beaucoup. 
Notons la souplesse de ce réseau d’approvisionnement : quand le niveau des eaux le per- 
met, les camions vont chercher le poisson jusqu’au banc de sable, mais dès que cela devient ’ 
impossible, les pirogues se chargent d’apporter le produit en quelques points accessibles 
aux camions ; il est assez heureux que le moment des grandes pêches coi’ncide avec les 
plus grandes possibilités de parco.urs automobile. On peut se demander, en effet, si- les 
pirogues et les ânes suffiraient à écouler les tonnages considérables pêchés en avril, mai, juin. 
Une remarque pour finir : je n’ai pas parlé de l’approvisionnement de l’arrondis’sement de 
Makari (ou Serbewel) , qui s’il ne consomme pas de banda, reçoit tout de même du salanga 
(certainement) et du vrac de décrue (probablement). Je ne possède pratiquement aucun ren- 
seignement sur cette question, mais on peut indiquer : 
- que cette aire isolée des régions à forte densité du Diamaré et du Margui-Wandala, forme 
un ensemble tout à fait à part en ce qui concerne la commercialisation du poisson ; 
- que de toute façon, une partie du salanga pêché à Goulfeï et qui semblerait devoir s’écouler 
normalement dans l’arrondissement du Serbewel, est détournée par les coopératives de Fort- 
Lamy et de Kousseri, et part ensuite en direction du Sud. 
(2 ) Le marché de gros à Maroua présente alors une animation extraordinaire : tous les jours, 
des camions lourdement chargés arrivent de Logone-Birni ou de Kousseri. Des pêcheurs venus 
avec leur poisson campent parmi les nattes empilées les unes sur les autres, attendant les 
offres des commerçants - ceux-ci ont complètement cessé d’aller chercher le produit sur 
les marchés périphériques. Des “pousse-pousse ” (charrettes montées sur roues d’auto) char- 
gées de salanga quittent le marché pour les cases où le produit sera stocké. Les premières 
pluies précipitent ce mouvement de stockage, et contraignent les pêcheurs à recouvrir leurs 
colis de nattes ou de bâches. 
( 3 ) Stauch, Evolution et extension du commerce du salanga, IFN, Garoua, juin 1960. Page 4 
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ConclusiOn 
Nous avons vu dans l’introduction que les estimations les plus faibles de la production 
étaient au moins de 30 000 tonnes. Peut-on rapprocher ce chiffre des mouvements de poisson 
enregistrés à Maroua ? 
1 - Ce dont on est sûr : 
- Il faut d’abord compter environ 8’000 tonnes de poisson transformées 
en banda (accessoirement en poisson séché) et expédiées en Nigéria : 8 000 
- Pour .les ‘9 mois enregistrés’ à Maroua, entre 1200 et 
1300 tonnes de poisson séché, soit en poisson frais et pour 1 an : 6 uuo 
Total : 14 000 tonnes 
2 - A ces chiffres, il faut ajouter : 
- Poisson commercialisé dans le département du Logone-Chari 
( estimation GuYllard ) 
- Poisson commercialisé dans les autres départements et 
ne passant pas par Meroua : 
Total : 
3 000 
1’000 ( ? ) 
4 000 tonnea 
Soit’ environ 18 000 tonnes vraisemblablement commercialisées ; si l’on admet l’hypothèse Vesse 
sur les proportions entre l’auto-consommation et la commercialisation, on arrive à un total 
approximatif de 36 000 tonnes. Jusqu’à preuve du contraire la production peut donc être esti- 
mée, sans grande chance d’erreur, à un chiffre compris entre 35 000 et 40 000 tonnes. 
02 - LES SORTIES DU MARCHE DE MAROUA 
A 7 FLUCTUATIONS DES SORTIES 
La courbe des sorties suit de près celle des entrées ; autrement dit, le produit ne reste 
jamais longtemps à Maroua, et ne fait que passer d’un camion à un autre, avec au plus une 
attente de quelques jours. A ce stade par conséquent, aucun gaspillage ne semble se produire 
En certains mois, les sorties. dépassant les entrées, il se peut que les entrées aient été 
sous-estimées, ou bien que l’excédent de sorties provienne d’un stockage antérieur. Il est 
d’ailleurs intéressant d’étudier à part ia courbe .des sorties destinées à Maroua-ville et por- 
tant sur du produit .stocké. Jusqu’en juin, des sorties sont insignifiantes ou nulles ; ‘à partir 
de juin, au contraire, elles constituent une part nullement négligeable dës sorties totales 
(voir tableau No 33). 
Ce stockage concerne d’abord le salanga, mais aussi les autres produits (Distichodus 
au mois d’août). Il est certainement en partie voulu, les déclarations des grossistes ne laissent 
aucun doute .là-dessus, du moins en ce qui concerne le salanga. 
On peut comparer la façon dont sont mer& les stockages du. salanga d’une part, des 
produits autres que le salanga.d’autre part. Le taux d’écoulement est moins rapide pour le 
‘saïanga’, ce qui semble bien lié à une volonté délibérée d’attendre que les prix remontent. 
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TAESLEAU 32 
Stockage des produits autres que le salanga (en kgs) 
Mois Stockage Déstockage 
Juin Une partie des sorties non enregistrées 
a certainement été stockée (sorties NE = 
1400 kg) 
Juillet 160 360 
Août 13 770 13 760 
Septembre 750 3 490 
Total 14 680 17 600 
TABLEAU 33 
Entrées, sorties et stockage à Maroua (en t.) 
Mois Entrées (en t. ) Sorties I Stockage 1 
Mars 84,l 90 
Avril 146,2 127,s 
Mai 220,6 206,3 
Juin 191,3 199,8 
‘.Juillet 48,4 52,8 
Août 89,8 92,l 







Il est frappant de constater que le stockage concernant les Distichodus et autres poissons 
apportés en vrac à Maroua au mois d’Août est presque entibrement écoulé avant la fin du 
même mois. Par contre le tableau de stockage du salanga se présente ainsi : 
TABLEAU 34 
Stockage et déstockage du salanga (en kgs) 
Mois Stockage Déstockage 
Juin 20 250 4 500 
Juillet 6020 4 230 
Août 2 190 7 890 
Septembre 6 600 2 450 
Total 35 060 19 070 
Alors que pour les autres produits, la durée de stockage était certainement inférieure à 1 mois, 
en ce qui concerne le salanga, le stock réalisé en Juin n’est pas encore complètement écou- 



















Entrées, sorties et stockage à Maroua 
B - LAZONE COUVERTE PARLESEXPEDITIONSFAITESDEl.$AROUA 
Cette zone est délimitée, pour chaque mois, par les marchés les plus éloignés qu’atteignent 
les expéditions. On remarque une extension de la zone d’écoulement au fur et à mesure que 
l’année s’avance puis un rétrécissement au début des pluies; toutefois., extension et contraction 
ne se produisent pas dans toutes les directions : 
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J 
- Février. Les marchés limite sont, 
à l’Ouest : Mubi 
au Sud : Garoua et Guider 
au NW : Mora, Mémé et Kwiapé 
à l’Est : Bogo. 
- Mars. 
à l’Ouest : Mokolo 
au Sud : Garoua - Guider 
au NW : Mémé - Mora - Banki 
au SE : Yagoua - Doukoula - Kaélé - Moulvoudaï et même Pala. 
- Avril. 
à l’Ouest : Mubi - Mokolo 
au Sud : Garoua - Guider 
au NW : Mora - Mémé - Mozogo 
au SE : Kaélé - Fianga - Moulvoudaï. 
- Mai. 




à l’Ouest : Mubi - Mokolo 
au Sud : Garoua - Guider 
au SE : Doumrou 
- Août. 
Même chose qu’en juillet ; au NE, les expéditions atteignent Balaza. 
- Septembre. 
Même chose qu’en août. 
Ce schéma reflète celui des routes permanentes et temporaires : les communications vers 
l’Ouest (Mubi et Mokolo) sont pratiquement possibles toute l’année. Il en est de même pour 
le Sud (Garoua/Guider ) ; par contre, dès juillet, il devient impossible d’atteindre Yagoua, 
et même Moulvoudaï, vers la SE, cependant que pour gagner Mora, il faut faire un détour 
assez difficile et que Banki devient inaccessible aux camions. 
Le volume des expeditions à destination de chacun des marchés varie en raison de la 
capacité intrinsèque d’écoulement de chaque marché, mais aussi en raison : 
- de la quantité totale de produit expédié ; 
- de la plus ou moins grande facilité d’accès à un marché donné par rapport à d’autres très 
importants pendant une partie de l’année, inaccessibles ensuite. 
On a rangé ci-dessous différents marchés destinataires d’après la quantité de poisson 
qui leur a été expédiée de Maroua entre le ler mars et le 30 septembre 1961. 
I 
Il importe de ne pas se faire illusion sur la précision de l’échelle ainsi constituée. Il 
faut notamment se rappeler : 
- que les comptages ne recouvrent qu’une partie de la saison du vrac de décrue (mais toute 
celle du salanga). 
- qu’une certaine proportion de poisson est sortie de Maroua sans qu’on ait pu noter sa 
destination. Elle n’est pas inclue dans ces chiffres. Si. elle l’était, la position de certains 
,marchés s’en trouverait probablement modifiée, surtout pour ceux de la colonne de droite 
.( où les différences sont très faibles ) . Par contre, les .lO premiers marchés ont toutes chances. 
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Figure 23 101. 
TABLEAU 35 
Principaux marchés recevant du poisson de Maroua 
(1/3 au 30/9/61) 
1. Doumrou 79140 kq 13. Gawel 4750 ks. 
2. Gazawa 52050 - 14. Moutouroua 3850 - 
3. Djapaï 36420 - 15. Dogba 3390 - 
4. Mubi 36250 - 16. Mindif 3060 - 
5. Mokolo 30240 - 17. Mora 2910 - 
6. Guider 28580 - 18. Moul’daï 2760 - 
7. Miskine 14490 - 19. Papata 2730 - 
8. Dagai’ 13940. - 2 0. Badadji 2610 - 
9. Garoua 8820 - 21. Kaélé 2410 - 
10. Mémé 8350 - 22. Yagoua 2370 - 
11. Bogo 7980 - 2 3. Doukoula 2070 - 
12 . Katoual 5240 - 24. Banki 1770 - 
25. Dargala 1170 - 
Quelques remarques en outre : 
1” - Certains marchés figurent à la fois dans la liste des “origines ” des envois et dans 
celles des ” destinataires “. Ceci pour 3 raisons : 
- Il peut arriver qu’un marché expédie du poisson vers .Maroua à une certaine période de 
l’année, et en reçoive du même centre pendant une autre saison. C’est’ le cas de Bogo, qui 
reçoit du salanga parvenu directement à Maroua par la route des yaérés, mais qui expédie 
à Maroua, pendant les pluies, du salanga en paniers, 
jusqu’à Bogo par ânes. 
des Distichodus et autres, apporté 
Guirvidig, qui ne figure pas sur le tableau à cause de sa faible importance en tant que 
destinataire, est un autre exemple frappant. Pendant la décrue, Guirvidig est pratiquement 
l’unique marché alimentant Maroua ; pendant la saison du salanga, il tombe au rang de tout 
petit marché de consommation recevant du salanga qui a transité par Maroua. La route des 
yaérés en effet ne passe pas à Guirvidig, mais un peu au Nord de cette localité. 
- Du poisson peut aussi revenir à Maroua sans avoir, été vendu. Le cas est rare, mais se 
produit quelquefois pour Gazawa. Dans ce cas, le commerçant revient l’après-midi même sur 
le camion avec lequel il a voya.gé pour l’aller le matin. 
- Enfin un marché peut se trouver exactement au point de rencontre de 2 circuits de direc- 
tion opposée ; ainsi Banki et Mémé, qui reçoivent un peu de poisson de Maroua, sont sur- 
tout alimentés par un courant venu du Nord, et relayent quelquefois ce courant jusqu’à Maroua.. . 
- Le cas de Garoua est particulier et’ sera précisé plus loin. 
2O- Les zones les mieux alimentées en poisson ne sont pas celles où la population est la 
plus dense ; les abords immédiats de Maroua sont très bien desservis (Gazawa, Djapaï, 
Katoual, Meskine , Mindif, Dogba, Papata), comme on pouvait s’y attendre, mais le Margui- 
Wandala est traité en parent pauvre, bien que la densité de population y soit de beaucoup 
supérieure à celle de l’arrondissement de Kaélé, par exemple (lequel, avec Doumrou, mono- 
polise 1/4 des envois). La raison en est évidemment le manque de pouvoir d’achat qui rend 
la demande potentielle du Margui-Wandala pratiquement insolvable. On peut même hésiter à 
parler de demande potentielle Btant donné l’isolement dans lequel vivent ‘ces populations et 
le peu d’information à leur disposition. 
Il n’y a pas là motif d’accuser la fonction de distribution ; le poisson ne peut évi- 
demment être réparti que dans les zones où le commerçant peut récupérer ses frais et être 
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rémunéré par une marge raisonnable. Que ces zones; ne cokcident pas avec les zones de 
forte densité n’a rien de surprenant dans un pays où l’économie monétaire est encore balbutiantet 
c- LES DIFFERENTS PRODUITS EXPEDIES 
‘On a vu que certains marchés se trouvaient, par le jeu de l’inondation, les seuls à expédier 
à Maroua le vrac de décrue, mais que d’autres les remplaçaient entierement à la saison du 
salanga. Tout se passe donc comme s’il existait une sorte de spécialisation de certains marchés 
pour la collecte et l’expédition d’une catégorie donnée de produit. Rien de tel ne se produit 
pour les marchés destinataires : ceux qui sont accessibles tout l’année ont vocation à rece- 
voir tous les produits commercialisés, aussi bien salanga que les diverses variétés de vrac 
de décrue. Le cas des 10 premiers marchés du tableau ne laisse aucun doute à cet égard. 
Remarque 
Existe-t-il un fret de retour pour les camions alimentant Maroua ? Ce fret est constitué 
la plupart du temps par les passagers se rendant sur les marchés, ou, pour le salanga, par 
les pêcheurs retournant vers le fleuve. L’existence d’un véritable fret de retour est excep- 
tionnelle , semble-t-il : sucre, surtout, remporté vers Logone-Birni à partir de avril-mai, et 
provenant de Mubi. Quelques cas d’envois de mil, de manioc, de patates, de sel. 
SECTION 2 - ARTICULATION DES PRINCIPAUX ITINERAIRES AVEC LES ZONES DE 
PRODUCTION ET LES MARCHES FINAUX, 
Je crois avoir bien insisté sur le fait que le schéma de circulation décrit dans la section 
précédente (et mesuré dans les tableaux annexes) est nécessairement incomplet, pour deux 
raisons : 
- fondé sur des observations faites à Maroua, et sur l’hypothèse d’un transit maximum par 
cette ville (hypothèse d’ailleurs vérifiée), il ignore les circuits qui ne passent pas par Maroua. 
- ne saisissant que le produit transporté par camion, il isnore ce sui se passe lorsque le 
produit n’a pas encore été chargé sur camion, ou lorsqu’il l’a quitté. 
Je m’attacherai maintenant à éclairer ces 2 points, en utilisant certains résultats de l’en- 
quëte systématique menée sur les marchés de la région de novembre 1960 à juillet 1961 ; 
on interrogeait aussi bièn les détaillants que les grossistes, aussi bien les âniers ou les 
pêcheurs voyageant en pirogue que ceux ayant utilisé le camion. Ces résultats seront pré- 
sentés en deux paragraphes : l’un consacré au vrac de décrue, l’autre au salanga. Un troi- 
sième et dernier paragraphe reliera les circuits décrits à ceux du département de la Bénoué. 
Ol- LEVRACDEDECRUE 
A- TETES DE CIRCUIT ET APPROVISIONNEMENT 
On appelle ici têtes de circuit les points où a lieu le premier échange ; ces points coïn- 
cident donc avec le passage du pêcheur producteur au commerçant, ainsi qu’avec une première 
rupture de charge ( pirogue/camion ou âne/camion ) . 
,l - Le point de concentration le plus important est Guirvidig. En décembre, le samedi, l’endroit 
offre un spectacle extraordinaire : contrairement à ce qui se passe ailleurs, le marché débute 
avant l’aube, la plupart des pêcheurs étant arrivés la nuit ou la veille au soir. Des feux 
sont allumés entre les tas de poisson car les nuits ,sont très fraîches à l’époque. Les ache- 
teurs bornouans ou foulbé vont de groupe en groupe, agitant leurs paquets de billets de banque, 
examinant le poisson, marchandant interminablement ; des altercations surgissent assez souvent.. 
Il arrive que tout soit-vendu avant 9 heures ; des porteurs Mousgoum chargent les paniers 
sur une vingtaine de camions’ (dont certains feront le voyage Maroua-Guirvidig et retour deux 
fois dans la journée). Les propriétaires voyagent sur le sommet du chargement. 
En décembre, l’eau n’atteint pas Guirvidig ; les pêcheurs venus en pirogue sont donc obliges 
de louer des ânes pour se rendre au marché (distant de 4 km environ). C’est l’occasion d’un 
trafic très profitable pour les habitants : ils louent les ânes 2 50 francs l’un ou même davan- 
tage. Plus tard, quand l’eau sera moins haute, certains pêcheurs, tout en apportant encore 
leur poisson en pirogue, se font suivre par leurs propres ânes qui se fraient un chemin le 
long des chenaux, dans les herbes ; arrivés à proximité de Guirvidiq, quand le sol devient 
plus sûr, le poisson est chargé sur les ânes, et l’on évite d’être rançonné par les loueurs. 
D’où viennent ces pêcheurs ? Je donnerai ici les résultats de questions posées à des 
pêcheurs ayant apporté ensemble un peu moins de 10 % du poisson présent sur le marché ; 
ces interviews ont eu lieu à 4 reprises, à 1 mois d’intervalle environ. Pour chaque date, 
une carte délimite la zone drainée. Les détails sont donnés dans les tableaux ci-dessous : 
TABLEAU 36 
- 3 décembre 1960 
uantité totale sur le marché : 500 paniers environ 
Ethnie Origine Transport Km Nombre de 
paniers 
Mousgoum 







Pirogue 65 10. 
Pirogue 37 14 
? 23 3 
Pirogue 27 1 
TABLEAU 37 
Q 
- 14 janvier 1961 























pirogue et âne 







75 i 10 
46 
TAESLEAÙ 38 
- 12 février 1961 
uantité totale 700 paniers 
Kotoko Garlé 
Msg. I Dawaya. 
Ko. Msg. Zina 







I âne âne 
52 14 
19 2 ‘. 
43 13 
35 a 4 
37 .2 ( prod. acheté) 







4- 25 mars 1961 




















36. . ..- } 
Ces tableaux et cartes permettent de faire des observations suivantes : 
- Au fur et à mesure que la saison s’avance et que les eaux reculent, on observe que ces- 
sent les arrivages provenant des mares éloignées du fleuve (Bélé par exemple, qui approvi- 
sionne aussi Zagaré en décembre). 
- De même, les proportions respectives de poisson transporté en pirogue, $ âne, et en ca-’ 
mion se modifient très nettement au fur et à mesure que les communications terrestres s’amé- 
liorent , comme en témoigne le tableau suivant. Nouvel exemple de la préférence universelle 












âne camion date Les quantités sont 
données en %. du tata\ 
Déc. 
( Déc. 
,65,2 - Janv. 
100 I Févr. . 
.55,5 44,s .Mars 
2 - Un autre point de concentration du produit, beaucoup plus temporaire celui-là, est le 
marche d.e Zagaré ; il ne fonctionne vraiment qu’en décembre et janvier. C’est un petit vil- 
lage situé sur la route de Maroua à Kousseri, et qui se trouve coincider pendant 2 mois 
avec la limite de l’inondation tout en étant bien relié à Maroua. On verra sur la carte que 
Zagaré draine une zone qui ne diffère pas sensiblement de celle de Guirvidig ; il semble que 
les pêcheurs fréquentent tantôt l’un, tantôt l’autre de ces marchés, selon les circonstances. 
L’échantillon étudié est plus étendu qu’à Guirvidig, 
soit environ 16 % . 
TABLEAU 41 
5 -. 21 décemure 1960 
Quantité totale 250 paniers environ 






Origine- Transport JournéeS de Km Nombré de’ 
voyage paniers 
Zina Pirogue 1 25 26 
Bourmagoui Pirogue 1 3.1 6 
Tchédé Pirogue 1 10 4 
Bélé Pirogue 2 40 4 
1. ‘V 40 
0 Guirvidig 
Figure 28 
Approvisionnement de Zagaré en décembre 1960 
3”- Un point de collecte également temporaire est Ndiguina, sur la route de Maroua à Lamy 
par Waza. Ce village se trouve lui aussi, pendant un certain temps, au point d’aboutissement 
d’un chenal emprunté par des pirogues venues de Schi, Houzoumé, Bélé, Goul~u. Le poisson 
est chargé sur camion à Ndiguina, mais - cas particulier -, il est en général convoyé jusqu’à 
Maroua par les pêcheurs eux-mêmes ; il ne change pas de mains à Ndiguina, et ne passe 
même- pas par le marché de cette localité. 
4O- D’autres têtes de circuit, beaucoup moins importantes, ont été également étudiées en 
ce qui concerne le vrac de décrue. Elles ont ceci de commun que, sauf exception, elles 
108, 
HE VI 
(1) Un des points oîi le poisson est transbordé sur les camions : 
Ndiguina. (janvier 1961) 
(2) Campement de pêche sur le Logone à TsebB, 
près de Yagoua. (Janvier 1961) 
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n’alimentent pas Maroua : ce sont des points situés le long du Logone, dans le département 
du Mayo-Danaï, et qui, ou bien constituent eux-mêmes des débouchés suffisants - Pouss -, ou 
bien entretiennent des relations avec Yagoua (Doreissou, Bourkoumadji). Ces trois marchés 
sont fréquentés par des Massa et des Mousgoum, venus à pied, en pirogue, ou à âne, soit 
de la rive camerounaise : Djafga, Mazera, Pouss, soit de la rive tchadienne : Gamzay, 
Katawa (4 ) . 
B- LIAISON DES PRINCIPAUX ITINERAIRES AVEC LES MARCHES FINAUX 
Au cours de l’enquête effectuée sur les marchés, ’ 11 était demandé à chaque commerçant, 
non seulement sur quel marché il avait acheté son poisson, mais encore quels étaient les 
marchés : 
- qu’il avait déjà visités depuis cet achat, 
- qu’il avait l’intention de visiter jusqu’à écoulement complet de sa marchandise. 
Le regroupement de ces données (obtenues pour 682 personnes) a permis d’établir une 
sorte de diagramme reproduisant l’ensemble du réseau de distribution. Les liaisons indiquées 
ont deux degrés d’intensité : 
- Les marchés reliés aux têtes de circuit le sont parce que des commerçants interrogés sur 
ces marchés ont déclaré avoir effectué un achat (bien identifié) sur cette tête de circuit. 
- Les marchés indiqués entre parenthèses sont ceux ‘que le commerçant interrogé, déclare 
inclure habituellement dans sa tournée. 
Les liaisons décrites ci-dessus concernent avant tout des détaillants disposant rarement 
d’un stock supérieur à 5 000 francs en valeur prix d’achat, et voyageant aussi bien à âne 
ou à pied qu’en camion. Le schéma constitué par ces liaisons : 
- se superpose au schéma décrit dans la section précédente, dans la mesure où de petits 
détaillants imitent - à une échelle moindre - ce que font des commerçants plus importants 
sur le parcours Guirvidig-Maroua. On verra en effet, et c’est là une caractéristique essen- 
tielle du commerce africain du poisson, qu’il n’existe pas séparation nette entre gros et dé- 
tail, ni du point de vue des itinéraires, ni de celui des commerçants ; 
- complète le schéma de la section 1 puisque celui-ci n’aboutissait qu’à des marchés sus- 
ceptibles d’être eux-mêmes l‘origine de circuits encore plus finement vascularisés. Dans la 
section 1, par exemple, on mesurait l’importance du courant Maroua-Djapaï : on verra ici 
que Djapaï alimente à son tour Yakang, Mindif, Loubbour et Matfaï. 
Certains marches peuvent se trouver simultanément à la 2ème et à la 3ème place dans 
un circuit donné ; ainsi Papata est directement relié à Guirvidig dans certains cas, il a donc 
le même rang que Maroua ; mais dans d’autres cas, il n’est relié à Guirvidig que par Maroua, et 
devient alors marché tertiaire. L’ensemble n’a évidemment rien de rigide, mais cette souplesse 
et cette confusion apparente ne doivent pas faire penser que n’importe quel marché est relié 
à n’importe quel autre. La fréquence des liaisons entre un certain groupe de satellites et 
un marché secondaire donné est supérieure à celle des liaisons entre ces mêmes satellites 
et un autre marché secondaire. On retrouve ici les concepts définis par Sautter : axe et point d’é- 
clatement ( 5 ) . 
(4 ) Le fleuve est guéable en de nombreux points. 
(5 ) Sautter, rapport cité : 
” L’axe peut correspondre à un tracé unique et parfaitement défini ; il peut aussi indiquer 
seulement une orientation. . ” 
” Le point d’éclatement est le point situé aux limi&s, ou à plus ou moins grande distance de 
la zone desservie, à partir duquel les marchandises importées empruntent des itinéraires di- 
vergents pour atteindre les différentes parties de l’aire d’influente de la voie considérée.. . 
Il peut constituer, en sens inverse , un point de collecte où se rassemble le faisceau convergent 
des lignes de drainage “. page 131. 
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l- Têtes de circuit et marchés secondaires 




Gawel (Dagai’, Djapaï, Mémé, Tokombéré, Loubbour, Damaï) 
Gazawa ( Miskine , Papata, Guider) 
Dargala (Mindif ) 
Dogba 
Pete (Fadéré) 
Djoudé ( Mora, Tokombéré ) 




Kaélé (Lara, Mindif, Horlong, Bogo ) 
Dziguilao ( Domba , Dongrossé , Touloum ) 
Lera (Yoldéo, Lara, Horlong ) 
Mémé 
Doukoula ( 7 ) 
Hounyo (Yagoua ) 
Kalfou (Touloum, Dongrossé) 
Tchatibali 
-m Marchés reliés directement à Bourkoumadji : 
Maroua 
Moulvoudaï ( Tchatibali, Doukoula, Touloum ) 
Dziguilao ( Gaya ) 
Bogo ( :.iaroua, Meskine ) 
- Marchés reliés directement à Zagaré : 
Mémé ( Pete ) 
- Marchés reliés directement à Zina : 
Guirvidig (à l’époque où ce marché cesse d’être lui-même une tête de circuit, c’est-à-dir; 
mars-avril ) 
- Marchés reliés directement à Mazira : 
Bogo (et marchés ” Kirdi “, type Tokombéré) 
Hounyo ( Dana, Guisey) 
- Marchés reliés directement à Kousseri 
.Mémé (Bogo , Maroua ) 
(6 ) Les liaisons ne passant pas par Maroua paraissent nombreuses ; en fait, chacune d’entre 
elles est d’importance minime, et toutes ensemble ne voient passer que très peu de poisson 
comparé aux quantités transitant par Maroua. 
(7) Le marché de Datchéka, supprimé en 1960, et où des désordres constants se produisaient, a 
été remplacé par Doukoula, - devenu chef-lieu de canton. C’est surtout Hounyo qui a gagné 
h la suppression de Datchéka. 
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Il s’agit d’un cas exceptionnel : un Arabe Choa venu en décembre jusqu’à Mémé 
- Marchés reliés directement à Doreissou : 
Bougaye (Yagoua, Porkoumay) 
- Marchés reliés directement à Pouss : 
Yagoua ( Bougaye , Guinané, Dana, Soueye , Kamparaki ) 
- Marchés reliés directement à Fianga (8) 
Hounyo ( Golompui ) 
- Marchés reliés directement à Demdemna : 
Kalfou ( Touloum ) 
2O- Marchés secondaires/marchés tertiaires 
- Circuit de Guirvidig : 
Bogo Dargala 
Maroua 
Ouro Zangui (Yoldéo ) 
Moulvoudaye ( Tchatibali ) 
Yoldéo 
Pete ( Djoudé ) 
Mémé Djoudé 




Dogba DouIek (Godola ) 
Doukoula Dziguilao (Tchatibali, Dongrossé ) 
Gazawa Mokolo (Zamaï) 
Sir ( Roufta, Sirakouti ) 
Gawar 
Doumrou Kaélé 
Tchatibali ( Sangriwa ) 
Dziguilao (Dongrossé, Domba ) 
Gawel ( Mizileng ) 
Maroua Kossewa 
Katoual 
Meskine ( Gazawa, Djapaï) 
Papata (Djapaï) 
Mindif 
Tokombéré ( Mokolo , Papata, Meskine , Gazawa ) 
(8) Voir chapitre 8. 
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Mémé ( Dogba , Papata, Tokombéré ) 
Mora (Djapai’, Gazawa ) 
Mokolo (Soulédé, Koza, Mora, Kwiapé, Gouzda) 
Méri 
Gazawa (Djapaï, Katoual) 
Dagaï 




Papata Doulek (Godola ) 
- Circuit de Bourkoumadji : 
Maroua, Moulvoudaï, Dziguilao , Bogo , Tchatibali : mêmes débouchés que ceux mentionnés 
dans le circuit de Guirvidig. 
Yagoua ( Bougaye-Hounyo) 
- Circuit de Zagaré, Zina, Mazira, Kousseri, Pouss, Fianga, Demdemna (pour mémoire ) . 
Tous ces circuits étaient situés entièrement au Cameroun; iL en est d’autres qu’on pourrait 
qualifier de ” nigériens “, mais qui ont de’s prolongements au Cameroun. Ils n’ont d’ailleurs 
rien de commun avec les circuits du banda décrits dans le chapitre précédent ; il ne s’agit 
ici que de vrac de décrue. 
- Les têtes de ces circuits nigériens sont (dans la mesure où il est possible de s’en rendre 
compte) : 
Gazalful (près de Djilbé, le jeudi) 





- Les marchés secondaires reliés directement aux précédents sont : 
pour Gazalful et Gamaga : Banki 
pour Ngala : Banki 




pour Ngossi : Tourou 
pour Gambaru : Banki (Bama ) 
- C’est surtout à partir de ,Banki et de Kèrawa que des courants assez importants alimentent 
le Margui-Wandala : 
à Banki sont reliés : Mémé (Moral 
Magdémé (Gouzoudou ) 
Mora (Kwiapé, Gouzoudou ) 
Djoudé (Mémé, Pete, Mora, Kwiapé) 
Mokolo ( Ouzel, Gouzda ) 
Kwiapé (Koza, Maoua ) 
Doulek ( Moundour , Dogba ) 
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à Kerawa, est relié Tourou (entre autres ) 
à Bama sont reliés : Tourou (Ngossi) 
Kerawa (Banki) 
Banki 
à Madagali, est relié Tourou. 
Tout ce système est alimenté par un courant ‘dirigé vers le Sud, et qui, comme le dit le 
Rapport d’activité du Federal Fisheries Service ( 1960/1961) , Paragraphe 6, prend naissance 
dans les rivières de la région de Gambaru plutôt que dans le lac Tchad. Dans l’enquête’ de 
Mann, ce courant était contrôlé au poste de Bama. 
C-r DONNEES QUANTITATIVES 
Il n’était’ évidemment pas question, à moins d’instaurer un système de contrôle extrême- 
ment coûteux, de mesurer le volume de tous les courants pàssés par les marchés énumérés 
plus haut. On ne donnera que des renseignements assez sommaires sur la capacité de ces 
marchés, étant bien entendu que les relevés d’entrées et sorties effectués à Maroua restent 
le document fondamental pour l’appréciation quantitative des mouvements du poisson. 
Le tableau présenté ci-après appelle quelques remarques : 
- - La valeur moyenne du stock par commerçant n’est donnée en principe que pour les détaillants. 
- Elle est comptée au prix d’achat, qui est la seule base sûre. Aucune valeur n’est donc 
donnée pour les marchés-têtes de circuit (où ‘le poisson est offert par les producteurs 
eux-mêmes ) . 
- La quantité indiquée correspond au stock présent ; les observations ayant été faites - et 
pour cause - à ‘des moments différents du temps, et les marchés étant situés à des stades 
différents du circuit, les chiffres donnés ne sont pas additifs. 
- Les quantités présentes ne s’ont pas nécessairement écoulées. 
(voir tableau page suivante) 
@2- SALANGA 
Comme il a déjà été dit, les marchés sur lesquels s’écoule le vrac de décrue sont ceux. 
où s’écoule aussi le salanga. En gros, par conséquent, le schéma de distribution qui a été 
esquissé dans le paragraphe précédent est valable pour le salanga ; ce sont les mêmes com- 
merçants qui opèrent sur les mêmes marchés. Je me bornerai donc à indiquer les points sur 
lesquels on peut observer les différences : 
A- LE LIEN AVEC LES LIEU.X.,DE. PRODUCTION 
.,<‘.Y’ . .; 
Il importe de distinguer 2 époques : 
1 - Avant le mois d’avril, on trouve quelquefois du salanga sur certains marchés. Il en 
arrive même de petites quantités à Maroua, provenant de Yagoua ou Bourkoumadji. Il en passe 
surtout sur les marchés du circuit nigérien, venant de Maiduguri, et, par Maiduguri, des 
pêcheries d’Abadam ( sur la rive nigérienne du lac). 
2 - Après le mois d’avril, lorsque la véritable campagne commence, le salanga provient non 
pas de marchés faisant office de têtes de circuit, mais de simples points de collecte situés 
le long de la route des yaérés, en bordure du fleuve. Il est frappant de constater qu’en avril, les 
marchés du Logone-Chari, tels Logone-Birni ou Ngodeni, demeurent de simples petits marchés 
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Capacité des marchés (Vrac de décrue) 
Marchés Valeur moyenne du Nombre de Tonnage présent 
stock par commerçant commerçants total ( approximatif) 
Zagaré 7,5 




Banki 9 000 100/150 dét. ‘3 ou 4 t. 
Bogo 2 000 50 3 
Bougaye 2 o,ci5 
Boundéri 4 0,15 
Dagai 2 000 40 2 
Dana 1300 6 0,15 
Dar-gala 3 000 32 1,5 
Djapai’ 5000 (9) , 2 
Djoudé 3000 15 0,5 
Dogba 3 000 1,3 
Doukoula 1500 3 O,l 
Doulek 300 20 O,l, 
Doumrou 35 000’ (gros) 
3 000 (dét. ) 2 ou 3 
Dziguilao 3 300 9 0,5 
Gawel 3 350 1 
Gazawa 20 (dét. ) I 1,5 
Hounyo 2 000 25 1 
Kaélé 3.500 15 1 
Kalfou 3500 7 087 
Katoual 1~000 5 0,05 
Kerawa 3 000 50 2 
Kossewa 1500 3 0,l 
Koza 1600 15 014 
Kwiapé .,. 42 1200 1 
Lera 3 000 3 0,l 
Loubbour 500 12 0,04 
Magdémé 1500 4 0,l 
MakabaT 3 0,Ol 
Mbremé 10 0,03 
Mémé 2400 100 2 
Méri 1 0,02 
Meskine 3 oqo 25 1 t. 
’ Mindif 1500 9 0,05 
Mogodé 5 0,Ol 
Mouda 2’ 0,005 
Moulvoudaï 2 500 10 0,4 
Mokolo 3 000 18 0,4 
Mora 1700 100 .2 
Ouro Zangui 1400 0,35 
Papata 3 500 30 o,g 
Pete 1000 .. 10 ot2 
Sir 2 000 15 0,25 
Tchatibali 15 0,5 
Tokombéré 2 200 20 0,7 
Tourou 900 10 0,2 
Yakang 1200 10 0,02 
Yagoua-ville 10 0,15 
Yagoua-Madf 15 0,15 
Yoldéo 500 10 0,02 
Zongoya 200 6 <. .O,Ol 
(9) Ne concerne pas les grossistes. 
de consommation. Ce n’est pas par eux que passe le tonnage considérable expédié vers Maroua. 
On peut dire que le circuit du salanga est plus court d’une étape que celui du vrac de 
décrue ; quand il est convoyé par le producteur jusqu’à Maroua, et cela arrive très fréquem- 
ment, c’est à Maroua que le salanga change de mains pour la première fois. Cela n’arrive 
presque jamais pour le vrac de décrue, qui a presque toujours été acheté à Guirvidig ou à 
Zagaré. 
,B - ARTICULATION DES TETES DE CIRCUIT AVEC LES MARCHES FINAUX 
Là encore, il convient de distinguer : 
l0 - Avant la campagne proprement dite, le salanga suit deux circuits bien différents : 
- Circuit nigérien 
TABLEAU 43 
Têtes de circuit Marchés secondaires 
Maiduguri Kerawa ( Banki, Madagali ) 
Kwiapé 
Abadam Banki (Bama, Magdémé) 
- Circuit du Mayo-Danaï 
Marchés tertiaires 
Kwiapé, Koza, Maroua 
Mora, Gouzoudou 
Kwiapé 









Têtes de circuit 
Bourkoumadji Yagoua 
Tchatibali ( Sangriwa, Barlang) 
Pouss Yagoua ( Demdemna ) 




20 - Après le mois d’avril, le circuit du Mayo-Danaï cède complètement la place à celui de 
Maroua ; l’ouverture de la route des yaérés est cause que Maroua monopolise pratiquement 
le transit du produit. 
Le circuit nigérien continue à fonctionner, mais le produit qui vient d’Abadam est complé- 
té par du salanga venant de Fort-Lamy et Goulfeï (jusqu’à Banki). Voici quelques itinéraires 
suivis par des âniers interrogés à Banki ; on verra que la frontière est traitée avec une par- 
faite désinvolture : 
- Goulfeï - Maltam - Kala - Kure - Banki. 
- Goulma - Kala - Djara - Amchaka - Halloumkari - Kumshe - Banki. 
- Goulfeï - Mara - Maltam - Oualassa - Koushe - Banki (5 jours ). 
Le circuit de Maroua fonctionne comme il faisait pour le vrac de décrue. 
.c - D,ONNEES QUANTITATIVES 
Les meilleures -sont cel1e.s qui ressortent des tableaux d’entrées et sorties donnés en an- 
nexe. Voici toutefois quelques renseignements recueillis sur place en mai et juin 1961 : 
TABLEAU 44 
Marchés ‘Valeur moyenne ’ Nombre de‘ Tonnage présent 
du stock détaillants ( approximatif 1 
‘Banki 13 500 30 182 
Bogo 9 000 3 
Dargala 10 000 1,2 
Djapai’ 4 600 4,s 
Guider 1 , Guirvidig i 5 000 3 
Kaélé 47 0,6 
Lara 500 16 
Mokong 600 30 
Moulvoudaye 1300 16 
10 0’00 1 Papata 1,2 
Tokombéré 9 500 0,3 
Yagoua 1200 5 ., 
.3- LIEN AVEC LES CIRCUITS DE LA BENOUE 
Nous avons vu que le département de la Bénoué, alimenté en poisson fumé, frais et séché par ’ 
des circuits complètement séparés de ceux décrits dans ce chapitre, constituait une région 
excentrique. Cela n’est toutefois pas entièrement vrai. 
En ce qui concerne le salanga surtout, - mais aussi, dans une certaine mesure, pour le 
vrac de décrue - la Bénoué dépend des circuits majeurs venus du Nord et transitant par Maroua. 
Nous avons même essayé de mesurer quelle était à Garoua la proportion de poisson venu du 
Nord et celle du poisson local ; nous avons trouvé respectivement 28% et 72%. 
Du ler mars au 30 septembre 1961, Garoua - qui figure à la Sème place sur le tableau 35 a 
reçu 8 820 kg de poisson séché consistant en partie de salanga. Ce chiffre. est très SOUS- 
estimé puisqu’il ne tient pas compte des sorties non enregistrées (dont une partie a dû être 
destinée à Garoua ) . 
A- APPROVISIONNEMENT. 
Les résultats qui suivent concernent les arrivages en gros de salanga parvenus sur le 
marché de cette ville. Additionner ces chiffres ne présenterait aucun intérêt, puisque la 
majeure partie des arrivages n’y est pas comprise ; les déchargements s’opèrent en effet sur- 
tout au domicile des grossistes. Ces chiffres ne sont donnés que comme exemples de lieux 
de provenance du produit. 
Les arrivages de vrac de décrue (souddamoko et ketchéférado,) étaient. trop épisodiques 
pour qu’on les donne ici ; notons seulement des arrivages assez répétés de souddamoko en 
sacs, venant de Mubi ( 86 % du total), et ceci tout au. long de la. période ; la route de Mubi 
à Garoua est en fait presque permanente. Garoua se trouve donc rattaché au courant prove- 
nant de Gambaru et dirigé vers le Sud. 
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En fait, il ne semble pas que le marché de Garoua passe aussi complètement que celui 
de Maroua, suivant les époques de l’année, de la consommation du vrac de décrue à celle 
du salanga, et. inverseinent. Même de novembre à avril, on continue à vendre du salanga 
à Garoua, et les grossistes expliquent que les acheteurs y tiennent. Où ces grossistes 
réussissent-t-ils alors à s’approvisionner ? Il est certain qu’ils trouvent encore- du salanga 
à Maroua en novembre et décembre - produit stocké dans les sarés, et qui n’est plus tou- 
jours en excellent état. A partir de janvier, ils vont chercher les alestes à Guirvidig et à 
Bourkoumadji; dès le mois de mars, on trouve en général du salanga nouveau à Maroua, mais en 
1961, la campagne avait commencé tardivement, et j’ai rencontré en mars-avril des commer- 
’ çants venus de Garoua, qui cherchaient en vain du salanga, à presque n’impoite quel prix. 
TABLEAU.45 
Mois Origine Quantité 
Janvier Maroua 1220 kg 
Djapaï 300 - 
2 700 - Guirvidig 
Guider 70 - 
Bourkoumadji 1700 - 
Février Bourkoumadji 920 - 
Mars Maroua 2600 - 
Avril Maroua 1000 - 
Mai Maroua 1000 - 
Juin Maroua 700 - 
Juillet Maroua 900 - 
Bourkoumadji 1000 - 
Guirvidig 150 - 
B - L’ECOULEMENT 
Il’a lieu surtout à Garoua (voir les chiffres donnés là-dessus au chapitre 3). Pendant 
la saison des pluies 1960, j’ai trouvé du salanga sur divers marchés du département ; mis 
à part le cas spécial de Bé, ces marchés étaient les suivants : 
- Guider et ses dépendances. Guider est fréquenté par des grossistes venus directement de 
Maroua et domiciliés dans cette ville, mais aussi par des vendeurs locaux, qui colportent 
ensuite le produit à Dourbeye, Boula-Ibi, Tchontchi; Par contre, Bidzar et Bataol semblaient 
dépendre directement de Maroua. 
.- Poli et Tcholliré sont alimentés par Garoua. 
- Pitoa est relié directement à Fort-Lamy ou à Maroua. 
- Gashiga, est une simple dépendance de Garoua. 
- A Mubi, en 1960, on rencontrait beaucoup de commerçants venus de Maroua, ou de Fort- 
Lamy par Maroua. Certains venus également de Fort-Lamy, étaient passés par Maiduguri. 
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Conclus,ion 
Les schémas décrits ci-dessus ne sont qu’un cadre vide. Nous avons pour ainsi dire tracé la 
carte d’un’ réseau de voies de circulation, en indiquant approximativement, lorsque c’ était 
possible quel était le débit d’écoulement de certaines de ces voies. Ce n’est là encore 
qu’une description toute extérieure. Il reste à vivifier ce schéma par une analyse économique 
de ces flux commerciaux dont nous entrevoyons tout juste la direction et l’importance. Ce 
sera l’objet des chapitres 6 et 7. Avant toutefois d’aborder ces problèmes, il semble intéres- 
sant de donner quelques détails sur. les agents de la commercialisation, sur la façon dont 
ils envisagent leur activité, sur les mécanismes contractuels qui les unissent entre eux. Tous 
ces .points seront examines dans le chapitre suivant. 
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CHAPITRE V 
LES AGENTS DE LA COMMERC!IALISATION 
Il importe de se débarrasser ici de toute idée préconçue : les ” agents de la commercia- 
lisation ” ne constituent pas une classe de commerçants, au sens européen du terme, c’est- 
à-dire un groupe de professionnels se consacrant à titre principal ou même exclusif au com- 
merce d’une ou plusieurs denrées de nature analogue, avec toutes les spécialisations qu’on 
peut imaginer selon les différents stades du gros, du demi-gros et du détail. Nous verrons 
au contraire que l’ensemble des personnes s’occupant àe commerce de poisson (et l’on pour- 
rait sans doute ajouter : de tout commerce) forme une population qu’il n’est pas facile de 
distinsuer nettement dss autres. L’approche que je propose pour ce problème sera donc, une 
fois de plus, extrêmement empirique : je présenterai d’abord quelques données chiffrées qui 
ueuvent être considérées comme sûres, et qui sont basées sur les réponses faites au ques- 
tionnaire posé-à l’occasion des relevés de transit par Maroua. Quittant alors ce centre pour 
le dédale des circuits de brousse, je décrirai les agents rencontrés sur les divers marchés 
explorés en 8 mois d’enquête ; j’étudierai ensuite les mécanismes contractuels, tacites ou 
explicites, de la distribution ; dans une quatrième section, fondée sur les resultats d’inter- 
views approfondies menées à Maroua, je tenterai d’analyser les motivations économiques des 
commerçants, et de repérer l’influence de ces motivations sur les modalités de l’activité 
commerciale. 
SECTION 1 - DONNEES QUANTITATIVES 
Les enquêteurs qui travaillaient sur le marché de Maroua, outre leur tâche principale qui 
était de mesurer le transit d’après les différents points d’origine ou de destination, avaient 
à relever l’ethnie ces personnes qui convoyaient le poisson. Dans la majorité des cas, ces 
personnes sont les propriétaires du lot qu’elles accompagnent, soit qu’il s’agisse de pêcheurs 
venus vendre à Maroua, de commerçants ayant été s’approvisionner à Guirvidig, ou au contraire 
de commerçants quittant Maroua pour les marchés de brousse. Toutefois, dans quelques cas, 
il a pu s’agir de détenteurs non propriétaires ‘: parents à qui un pêcheur a confié du poisson 
à vendre, serviteurs ou ” esclaves ” ayant acheté pour le compte de leur patron.. . Dans les 
tableaux qui suivent, la distinction entre propriétaires et non propriétaires n’est pas faite ; 
elle eût beaucoup trop compliqué les questions à poser sur le marché. 
Les résultats complets sont donnés en annexe, et je me limiterai ici à exposer quelques 
traits saillants en m’appuyant sur des pourcentages significatifs. On examinera successive- 
ment la différence d’ethnies pour les entrées et les sorties, et la variation saisonnière de 
ces ethnies. 
A- LA DIFFERENCE DES ETHNIES A L’ENTREE ET A LA SORTIE DE MAROUA 
La figure 29 n’a besoin que d’un très bref commentaire. Pendant la campagne du salanga, 
c’est-à-dire de mars à juillet, les entrées sont presque entièrement contrôlées par les Kotoko, 
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alors. que les sorties restent le fait de commerçants Bornouans et Foulbé. La ville de Maroua 
semble ainsi marquer une limite à la pénétration des Kotoko vers l’intérieur ; quelques-uns 
d’entre eux parviennent jusqu’à Gazawa, mais je n’en ai jamais vu ailleurs. Cela paraît être 
dû, - plus qu’à un monopole organisé et agressif des Bornouans et des Foulbé -, à un manque 
complet des connaissances et contacts indispensables pour écouler le produit sur des marchés 
de brousse. Les Kotoko arrivant à Maroua détiennent en général des quantités importantes 
de produit, quelquefois jusqu’à 20 nattes de salanga (3 tonnes) ; vendre autant de poisson 
au détail suppose l’existence d’un réseau de revendeurs expérimentés et dignes de confiance, 
à qui l’on puisse faire crédit pendant plusieurs semaines. Le pêcheur ne dispose évidemment 
: ni d’un tel réseau, ni du temps nécessaire. Il campe donc sur la place du marché, attendant 
le grossiste Bornouan ou Foulbé ; il n’attend d’ailleurs jamais bien longtemps. 
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Figure 29 
Tonnages manipulés par les différentes ethnies 
Si les Kotoko venus du fleuve ne dépassent guère Maroua, cette ville marque,‘ dans l’au- 
tre sens, le point limite atteint par les commerçants païens venus de brousse ; ceux-ci sem- 
blent éprouver de la répugnance à dépasser Maroua pour aller s’approvisionner en amont. 
On voit comment le rôle de Maroua se précise- et se charge de signification : point de 
transit obligatoire, Maroua est également un point de contact. et un lieu d’Qchanges entre 
différentes ethnies (Kotoko-païens ) , ainsi qu’entre différentes catégories sociot*profession- 
nelles ( Pêcheurs-commerçants ). 
B- LES VARIATIONS SAISONNIERES 
Les analyses ci-dessus demandent à être’ précisées en fonction de fluctuations saison- 
nières qui font que : 
- dans l’effectif total des personnes apportant du ‘poisson à Maroua, la proportion de pê- 
cheurs et de commerçants n’est pas la même tout au long de l’année ; 
- les différentes ethnies n’apparaissent pas toujours non plus dans les mêmes proportions. 
l”- En ce qui concerne le premier point, il suffit de parcourir les tableaux 46 et 47 pour 
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après le mois de juin. Dès que les pluies commencent, en effet, la route des ya&& deve- 
nant impraticable, ce n’est plus à Maroua que se rendent les pêcheurs, mais bien à Guirvidig 
- qui reprend ainsi son rôle ,de relais. 
Il importe de remarquer que même’ d’avril à juin, une quantité toujours importante de poisson 
est apportée à Maroua par des commerçants ; ceux-ci, pour la plupart, sont des Kotoko qui 
collectent .le poisson pêché par les migrants Massa (responsables d’une part de plus’ en plus 
grande de la production de salanga). 
. 
2”- Les variations saisonnières dans la représentation des différentes ethnies sont données 
par les tableaux 48 à 51 compris s eux-mêmes résumés. dans la .figure 29. En gros, il appa- 
raît qu’en ce qui concerne les entrées, c’est de mars à juin, - c’est-à-dire pendant la campagne 
du salanga 7, que les Bomouans et les’ Foulbé sont pratiquement supplantés par les com- 
merçants ou pêcheurs Kotoko.; du côté des sorties au contraire, la proportion du tonnage 
manipulé par les Bomouans et Foulbe demeure constante, et ,élevée. 
Les commerçants de -Maroua sont parfaitement au fait de toutes ces variations ; leur a+ 
titude à l’égard des Kotoko est assez durieuse : mélange d’hostilité envers ces ” étrangers ” 
qui viennent ” tuer le marché ” et qui surtout échappent à toute patente, mais aussi condes- 
cendance à. l’égard de ces pêcheurs entreprenants qui leur épargnent tout déplacement. 
Quelques observations, pour conclure cette section, sur. l’importance moyenne des apports 
effectubs. par les pêcheurs ou commerçants venus jusqu’a Maroua. Il ne s’agit ici que de 
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TABLEAU 48 
l0 - Variation saisonnière du nombre de Kotoko, Bomouans et Foulbé, en % du total des 
personnes ayant apporté du poisson à Maroua. 
I Mois 1 P. Kotoko 1 Com. Kot. 1 Bornouans Foulbé 1 Autres 
Février 26 517 41 
Mars 66 2 12,5 
Avril 50 11,5 17 
Mai 36,5 25 19,5 
Juin 36,8 36 11 
Juillet 1,3 14 64 
Août 0 0,7 70 
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3"- Tonnages manipulés par les différentes ethnies ( entrées à Maroua ) 
en % du tonnage to,tal 









18,4 45 8 28,6 
77,8 4,5 4,4 13,3 
84 7,4 1,2 7,4 
85 4 2,5 8,5 
88 683 5,7 
12 57 5,7 25,3 
1,3 63,5 26,6 8 ,‘E 
4,5 70 ,y’ 16,5 9 
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.TABLEAU 51 
4O- Tonnages manipulés par les différentes ethnies (sorties de Maroua) 
e.n % du tonnage total 
Mois Bornouans Foulbé Kotoko Autres 
Février 64 25 11 
Mars 1,2 29 30 39,8 
Avril 184 78 15 516 
Mai 58 31 11 
Juin 71 20 8 
Juillet 70 26,8 3,2 
Août 66 24 10 
Septembre 66 20 14 
salanga (produit qui se prête excellement aux relevés de tout ordre, à cause de sa standar- 
disation). Il a pu être établi que pêcheurs et commerçants pris ensemble disposaient en moyenne 
chacun d’un stock de 11 350 poissons lorsqu’ils se présentaient sur le marché de Maroua 
(valant environ 50 000 francs ) . Cette moyenne gagne à être décomposée : 
- Les pêcheurs disposaient en moyenne d’un stock de 8 750 poissons coûtant, au prix auquel ce 
poisson aurait été acheté sur le banc de sable, un peu plus de 39000 francs. 
- Les commerçants disposaient d’un stock de 14 460 poissons, coûtant 65 000 francs. 
Dans la mesure où l’on peut raisonner sur des moyennes, (établies pour 48 informateurs 
seulement), on observe donc un certain regroupement du produit chez les commerçants ; pour 
ces derniers, les frais généraux devraient donc se trouver proportionnellement amoindris. 
SECTION 2 - LE§ CQMMERCANTS DES MARCHES 
Là encore, je crois seule fructueuse une méthode très empirique : la seule qui permette 
de cerner une réalité aussi fuyante, aussi vivante et aussi diverse que celle qu’on voudrait 
décrire ici. Je m’attacherai dans cette section surtout au ” petit peuple ” des détaillants, 
remettant à plus tard le problème des commerçants importants. Tous les renseignements qui 
suivent proviennent du dépouillement des 682 questionnaires posés sur presque tous les mar- 
chés du Nord-Cameroun au cours de 8 mois de tournées. L’échantillon étudié n’a évidemment 
rien de commun avec un échantillon probabiliste, aussi ne faudra-t-il pas s’étonner de ne 
pas trouver de chiffres ici. 
el- PECHEURS ET COMMERCANTS 
La distinction utilisée dans la section précédente, entre les pêcheurs, qui ont eux-mêmes 
pêché et préparé le produit qu’ils offrent, et les commergants, qui ont acquis ce poisson 
par échange, ne se retrouve évidemment pas que’ sur le marché de gros de Maroua. Il est 
en fait possible de repérer des ” marchés de pêcheurs “, Maroua étant d’ailleurs partiellement 
l’un d’eux de mars à juillet, et des ” marchés de commerçants “, la distinction coïncidant 
d’ailleurs pratiquement avec celle entre têtes de circuit (où le produit change de mains pour 
la première fois ) , et tous les autres marchés. 
En ce qui concerne le vrac de décrue, les pêcheurs n’ont pas été rencontrés ailleurs 
qu’à Zagaré, Guirvidig, Bourkoumadji (pêcheurs Mousgoum venus de Pouss, à l’époque où 
Bourkoumadji était directement accessible de Maroua, mais où il fallait passer par Yagoua 
124 
pour atteindre Pouss ‘en venant de Maroua), -et Doreissou. On reconnaît .les têtes de circuit 
pour le salanga, _ _ énumérées au chapitre 4. La situation était la même, quelques mois plus tard, 
si ce n’est qu’on rencontrait des pêcheurs (ou plus exactement des femmes de pëcheurs J 
à Yagoua venus de Tsebé (où travaille une communauté Haoussa venue de Garoua) * 
il fallait d’autre part compter Guirvidig en moins, et Maroua en plus. 
Le pêcheur ne fréquente donc que les têtes de circuit - celles-ci pouvant d’ailleurs être 
fort éloignées des lieux de pêche (par exemple Maroua) et abandonne tout le reste des cir- 
cuits aux commerçants. C’est de ceux-ci que nous allons maintenant nous occuper. 
024 LESCOMMER~ANTSDE~NIARCHE~ 
Examinons d’abord l’un de ces marchés en gros où parviennent chaque semaine d’impor- 
tants arrivages en provenance de Maroua, par exemple Djapaï. 
On retrouve la même structure qu’à Maroua : d’une part les tas volumineux de paniers 
ou de nattes ( suivant l’époque ) , et, un peu plus loin, des rangées de détaillants,’ hommes 
ou, femmes, installés sous des abris. Au fur et à mesure que le marché s’avance, presque 
tout le poisson passe des grossistes aux détaillants, et ces derniers vident devant eux le 
contenu des paniers, qu’ils disposent sur une natte, soit en un tas conique où l’on puise 
avec la ” tasse “, soit en petits tas dont la valeur est fixée une fois pour toutes (5 francs, 
10 francs). Les paniers vides sont posés pour la durée du marché sur les abris. Le salanga 
est étalé sur des nattes, lui aussi rangé en tas comptant de 4 à 6 unités (suivant la taille 
des poissons) et vendus en général pour 50 francs. Les détaillantes opérant sur une toute 
petite échelle sont simplement accroupies derrière une calebasse remplie de poisson. 
Un premier clivage apparaît donc matériellement, sur le terrain, entre grossistes (ou ce 
qu’on peut, pour des raisons de brièveté, appeler grossistes), et détaillants, dont le stock 
est moindre (1 ). J’essaierai maintenant de préciser le contenu de ces catégories à divers 
points de vue : ethnie, ampleur du parcours, sexe, second métier. 
A- ETHNIE . 
Les grossistes forment un groupe limité, rapidement repérable sur les marchés qu’ils fré- 
quentent ; on reconnaft donc assez vite qu’ils sont en général Foulbé 071 Bomouans (Sirata), 
et ceci, aussi bien sur les marchés-têtes de circuit, type Guirvidig, que sur les marchés 
secondaires type Doumrou-Djappaï. 
La situation est moins nette pour les détaillants : 
- On trouve d’une part des petits détaillants de l’un et l’autre sexe, appartenant à l’ethnie 
qui domine dans la région : ce sont des Mandara à Mémé et Mora, des Arabes à Bounderi, 
des Kanuri à Magdémé, des Matakam à Mokolo; des Foulbé à Yakang et Mindif, des Moundang 
à Lara, etc. 
Y- 
On trouve également des marchands répondant à notre définition provisoire du détaillant 
c’est-à-dire disposant d’un stock réduit), et qui peuvent appartenir à une ethnie complè- 
tement différente de l’ethnie ambiante. C’est ainsi qu’on rencontre des colporteurs Foulbé 
ou Sirata sur des marchés comme Mémé ou Tourou. 
(1) Rappelons ici quelques définitions : 
” Les grossistes. . . sont des intymédiaires qui vendent à des détaillants et à d’autres mar- 
chands, mais qui ne vendent pas en quantité importante à d’autres consommateurs, à moins 
que ces derniers n’utilisent les produits pour une activité industrielle “. 
” Le rôle du vendeur au détail est d’établir un commerce, de se procurer des marchandises 
et de procéder à leur étalage dans les formes et aux moments qui conviennent aux clients 
consommateurs “. Abbott op. cit. pp. 2 7-29. 
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PLANCHE VII 
(1) Bogo : le marché de détail à l’époque de la décrue. 
Le poisson est étalé sur le sol ou contenu dans des calebasses. 
Les paniers vides sont posés sur les abris. 
B - Tout ceci correspond évidemment à des différences dans l’ampleur du parcours. Le gros- 
siste est généralement un commerçant installé à Maroua ou Gazawa, et dont la fonction est 
d’effectuer des liaisons entre deux ou trois centres relativement éloignés, par exemple Guirvidig- 
Maroua-Doumrou. La première espèce de Petit(e)s marchand( e)s est constituée par des gens 
ne s’éloignant jamais beaucoup de leur résidence, et travaillant par exemple sur le marché 
même où ils ont acheté au grossiste, ainsi que sur des marchés immédiatement voisins (2 ). 
La seconde espèce comprend des itinérants couvrant très souvent des distances considérables 
avec des moyens primitifs (l’âne, le plus souvent; le portage sur la tête, assez fréquemment) : 
j’ai trouvé à Dziguilao (arrondissement de Kaélé) des Foulbé habitant Gaya (au Tchad) et 
qui venaient de Bourkoumadji avec des ânes ; sur le même marché, un autre Foulbé venait 
de Guirvidig et habitait Goudoum-Goudoum ; des âniers de Moulvoudaï n’hésitent pas à aller 
s’approvisionner à Mazera, et de jeunes commerçants de Sir, en pays Kapsiki, descendent 
à pied jusqu’à Gazawa ou Maroua. 
C-L a séparation grossistes-détaillants correspond aussi dans une certaine mesure à une 
différence de sexe, mais là encore, il faut préciser : 
- Les vrais grossistes, ces commerçants Sirata installés à Maroua, et qu’on rencontre régu- 
lièrement à Doumrou ou DjapaT, sont toujours des hommes, mais qui se font quelquefois remplacer 
dans leurs déplacements par leurs femmes. Il n’est pas rare à Doumrou, de voir. une femme 
venue de Maroua avec 10 paniers de poisson ( 300 kg) qu’eile s’arrange pour écouler en les 
confiant à des revendeurs ; ces mêmes femmes se retrouvent à Guirvidig, où elles effectuent 
des achats importants pour le compte de leur mari. 
- Les petits détaillants du type Loubbour sont presque exclusivement des femmes ; on ne 
les rencontre que sur de tout petits marchés de ce genre, mais aussi dans de gros centres 
comme Gazawa et Djapaï, qui sont des marches de consommation en même temps que de gros. 
(2) Le meilleur exemple de cette catégorie est donné par le petit marché de Loubbour près de 
Djapaï ; il n’est fréquenté que par des femmes, toutes domiciliées à Matfaï ou Loubbour, 
qui se sont approvisionnées à Djapai’, et fréquentent, outre les marchés de Djapaï, ceux 
de Mindif et Yakang. 
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- Situé entre ces deux catégories, apparaît un groupe indéfinissable, constitué en général 
par des hommes, et correspondant aux itinérants du type Dziguilao. 
d - Nous avons parlé jusqu’ici de ” commerçants “, au risque de laisser croire qu’il s’a- 
gissait de professionnels de la distribution. Il est temps’ de donner une image plus réaliste 
des choses. 
En fait presque tous les commerçants interviewés sont également des agriculteurs, et ceci 
est vrai, même du commerçant important propriétaire d’un saré à Maroua. Plus exactement, 
ces commerçants sont membres d’une famille (au sens large, incluant les serviteurs ) dans 
laquelle quelqu’un s’occupe de cultures vivrières, et souvent de cultures d’exportation. Voici 
diverses situations concrètes : 
l- FEMMES NE CULTIVANT PAS ELLES-MEMES,MAIS DONT LE MARI OU LES 
FILS CULTIVENT. 
- Une informatrice Mandara, 45 ans environ, habitant Bogo, mariée, vend à la tasse, sur 
le marché de Djapaï, un panier de Gazawadji qu’elle a acheté elle-même à Guirvidig la veille 
pour 1 600 francs. Elle circule en camion ( Guirvidig-Maroua, Maroua-Djapaï) , et se rend 
aussi à Mémé, Ouro-Zangui et Bogo. C’est son fils qui assure la culture, elle-même ne tra- 
vaille pas aux champs. 
- Une informatrice Foulbé, 20 ans ‘au plus, mariée à Bogo, écoule à Djapaï un panier de 
silures et tilapias séchés acheté la veille à. Guirvidig. Elle ne travaille pas aux champs, 
mais son mari cultive mil et arachides. 
- Une informatrice Bornouane, à Mémé, habitant entre Mora et Mémé, écoule deux sacs de 
tilapia et suddadji qu’elle s’est procurée à Mora 6 jours auparavant. Son mari cultive, elle- 
même circule avec un âne. 
- Une informatrice Mandara, 25 ans, habitant également entre Mora et Mémé, écoule à Mémé 
des suddadji qu’elle a acheté 3 jours plus tôt à Banki pour 1000 francs. Elle est allee à 
Banki à pied, mais a loué un âne pour le retour ( 100 francs ). Son mari cultive pendant qu’elle 
circule entre Banki, Mémé et Mora. 
- A Yoldéo, une femme Sirata, 35 ans, mariée à Yoldéo, a acheté à crédit à Bogo 1 cale- 
‘basse de tilapia et 1 sac de tilapia et Ketchéférado mélangés, pour une somme totale de 
650 francs. Son mari cultive pendant qu’elle-même voyage, avec un âne dont elle est pro- 
priétaire, entre Bogo, Ouro-Zangui, Dargala, et Yoldéo. 
On pourrait multiplier les exemples, rencontrés sur les marchés de Mora, Dogba, Bounderi, 
Yagoua, Dagaï, Gawel. . . 
2- DETAILLANTES QUI SONT EN MEME TEMPS CULTIVATRICES. 
Ce cas est évidemment très voisin du précédent. Des exemples ont été rencontrés sur 
les marchés de Kossewa, Katoual, Mindif, Zongoya. Il s’agit en général de détaillantes dis- 
posant d’un stock encore plus minime que les précédentes : l’informatrice de Zongoya, une 
Foulbé de 30 ans habitant Djideo, offrait en tout et pour tout 9 salangas (valeur 100 francs) 
et 4 tas de tilapia (valeur 200 .francs) achetés à crédit à Gazawa. Elle vendait en outre du 
sel et du natron. Juste à côté d’elle, une autre Foulbé du même âge, venue de Makumba, 
disposait de 500 francs de tilapia et de silures, mais vendait aussi un écheveau de coton.. 
On est frappé, dans tous ces cas, par .l’extrême petitesse du stock, et aussi par le fait 
qu’au dessous d’un certain seuil, les marchandes vendent non plus seulement du poisson, 
mais aussi les ingrédients les plus divers - ne serait-ce que quelques goyaves. 
3 - Une troisième situation est celle des ” commerçants d’occasion “. Elle mérite une attention 
particuiière. 
127 
- A Ouro Zangui, un Sirata de 40 ans, habitant Yoldéo, et disposant d’un panier de tilapia 
et ketchéférado acheté à Bogo, explique qu’il est avant tout cultivateur (mil), mais qu’il 
fait du commerce quand le travail manque - l’interview a eu lieu en novembre. 
- A Kaélé, un Foulbé de Bogo dispose de 2 paniers de vrac mélangé, achetés 4 400 francs 
à Guirvidig , et payés comptant avec le produit de la vente d’une vache. Il est avant tout 
cultivateur, mais espèce réaliser un bénéfice permettant de payer l’impôt, et peut-être d’acheter 
quelques vêtements. 
- Toujours à Kaélé, un Sirata de Yoldéo explique qulil cultive du mil pendant les pluies ; 
en décembre, il essaye d’écouler deux paniers de tilapia (2 500 francs), et achètera des 
habits avec ses gains. 
- Un grand nombre d’informateurs déclarent qu’ils ont consacré à l’achat d’un ou deux pa- 
niers de poisson tout ou partie du produit de la récolte du coton ou des arachides. Ils n’en- 
visagent de continuer ce commerce que s’ils obtiennent un bénéfice (au sujet duquel ils pa- 
raissent d’ailleurs très fatalistes : ” C’est Dieu qui fait le bénéfice. . . ” ) . La direction de 
leur voyage est influencée par des rumeurs : un Foulbé de Bogo qui a gagné 9 OOC) francs 
avec son coton, les a consacrés entièrement à l’achat de 5 charges d’âne à Mazera ; il est 
descendu par Lahai’, Tekele, Pouss et Yagoua jusqu’à Hounyo, marché dont il dit avoir en- 
tendu le plus grand bien. . . De toute façon, il ne s’agit que d’une activité temporaire (on 
prévoit toujours de rentrer chez soi pour commencer les cultures, ou parce que le Ramadan 
va commencer, ou pour toute autre raison) qu’on n’embrasse que faute de mieux (” Pour ne 
pas rester assis à rien faire I’, explique un Kotoko d’Alagamo) , et on attend, semble-t-il 
moins un véritable profit monétaire que le plaisir de voyager de marché en marché. Encore 
est-on tout prêt à accueillir le profit, s’il est possible : l’entreprise se présente exactement 
comme une spéculation de joueur ‘désceuvré 
Tous les informateurs insistent sur le fait qu’ils sont d’abord agriculteurs, parlent de l’acti- 
vité agricole comme. de leur ” métier ” et témoignent même une vive surprise quand on leur 
demande s’ils cultivent : ” Comment manger, si l’on ne cultive pas ? “. 
La situation, à cet égard est la même pour le salanga que pour le vrac de décrue : 
- Un Mandara de Kerawa, interrogé à Kwiapé, a consacré ” l’argent du coton ” à acheter 
à Maiduguri du salanga d’Abadam ( 15 livres ). 
- Un Sirata de Moulvoudaï rencontré à Tchatibali avec 6 000 francs de salanga en paniers 
acheté à Bourdoumadji, déclare commercer en attendant les pluies, ” pour ne pas rester chez 
moi à dormir” 
- Deux Sirata de Bogo ont achetk 6 500 francs de salanga à Maroua et le revendent à Guirvidig : 
leur entreprise n’existe que dans le but de réaliser .un bénéfice qui permettra de célébrer 
la fête du Mouton. 
- Quelquefois, c’est une simple visite de famille qui est à l’origine d’un trafic temporaire : 
une femme Foulbé de Balaza venue visiter des parents à Gazawa (à pied) a acheté 500 francs de 
salanga sur ce marché; elle le revend à Mokong, et s’achètera un pot de terre avec le bénéfice. . . 
A Guirvidig, enfin, la plupart des pêcheurs sont aussi cultivateurs : cela ressort bien 
d’ailleurs de l’emploi qu’ils se promettent de faire de l’argent gagné avec le poisson. N’y 
figurent que des achats d’habits, de bœufs (qu’on échange contre des femmes)et le paiement 
de l’impôt , mais jamais de depenses de nourriture. 
4: - La même liaison entre activité agricole et commerciale est présente chez les gros- 
‘sistes ou du moins chez la --plupart d’entre eux. Les plus importants parmi ceux du quar- 
tier Patchékinari à Maroua se consacrent sans doute exclusivement au commerce, mais 
c’est exceptionnel : tous les autres possèdent des champs qu’ils font cultiver par des ma- 
noeuvres. C’est encore plus vrai de certains commerçants habitant à proximité de Maroua, 
et qui tout en méritant le nom de grossistes à cause de leur rôle d’intermédiaires et de l’im- 
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portante des quantités traitées , sont restés au fond-des agriculteurs. A Loubbour, par exem- 
ple , 2 commerçants importants, dont l’un fait de grosses expéditions à Garoua, non contents 
d’avoir des champs de mil, font cultiver du coton et des arachides par des Toupouri et des 
Mofou. Même à ce niveau, en fait, il existe très peu de spécialistes de la commercialisa- 
tion ; tout se passe comme si le commerce restait une activité intéressante, mais à laquelle 
on n’envisage pas de se consacrer entièrement. L’économie d’échange est encore si super- 
ficiellement implantée que même des commercants considérables gardent l’habitude de séparer 
deux secteurs dans leur activité personnelle ou celle ‘de leur famille : un secteur de subsis- 
tance, avec cultures destinées à l’alimentation, et un secteur.monétaire, avec gains employés 
à l’achat de femmes, de vêtements,, d’armes, ‘à l’embellissement du saré, au paiement de 
l’impôt. . . Nous verrons dans la section 4 comment cette optique se relie au système entier 
des motivations du commerçant. 
Pour résumer, voici très schématiquement, quelles sont les différentes catégories de com-’ 
merçants que l’on peut distinguer : 
- Le grossiste, qui se charge de faire passer le poisson, en lots importants, des têtes de 
circuit jusqu’aux marchés secondaires, et même, par le jeu de certains contrats dans lesquels 
il garde le risque jusqu’à la fin du circuit, jusqu’aux marchés finaux. 
- Les détaillants, surtout des femmes, dont l’activité s’articule avec celle des grossistes 
suivant des mécanismes .que nous étudierons plus loin. 
- Toutes sortes de commerçants amateurs, manipulant des quantités moindres que les gros- 
sistes, mais souvent plus grandes que les détaillants, effectuant des parcours égaux à celui 
du grossiste et du détaillant réunis, - c’est-à-dire allant directement des têtes de circuit - 
Guirvidig par exemple) jusqu’aux marchés finaux (type Hounyo ou Léra). Ce type de commer- 
çant réalise une confusion entre commerce de gros et de détail, et correspond, techniquement, 
à l’époque archaïque d’un système de distribution. Celui-ci, dans le cas du poisson, est 
donc caractérisé par la coexistence de deux systèmes de réseaux : les uns déjà orientés 
vers une certaine différentiation entre gros et détail, les autres ignorant cette différentiation. 
L’emploi du qualificatif ” archaïque ” pour désigner le second système ne doit pas faire illu- 
sion : tous ces réseaux, les archaïques et les autres, sont bien vivants et aussi actifs les 
uns que les autres, et l’existence des uns comme des autres trouve à se justifier. Dans un 
espace économique fragmenté où, nous le verrons, les grossistes se cantonnent étroitement 
à des circuits familiers, il est certain que l’ânier voyageur qui transporte un peu de poisson 
de marché en marché remplit une fonction économique utile. Il faut aussi penser que cette 
activité temporaire est apparemment liée au “chômage déguisé ” étudié par le professeur Nurkse 
(3), et que les services rendus par ces amateurs sont préférables à l’inaction.! La question 
est de savoir quel est le coût de ces services ? Les consommateurs pourraient-ils, les cho- 
ses étant ce qu’elles sont, obtenir ces services à meilleur compte ? Le colporteur d’occasion, 
qui court de gros risques à cause de son inexpérience, ne prélève-t-il pas des marges gon- 
flées par le prix de ce risque ? J’essaierai de répondre à ces questions au cours des cha- 
pitres 6 et 7. En attendant, et avant d’explorer le coût de la distribution, il convient d’étu- 
dier de plus près ses cadres et ses modalités. C’est l’objet de la section suivante. 
SECTION 3 - LES MECANISMES DE LA DISTRIBUTION. 
Je n’ai pas d’observations particulières à faire concernant les commerçants- d’occasion ; 
on ne peut à proprement parler de ” mécanismes de distribution ” dans leur cas, puisque tout 
est simplifié au maximum. Il n’est évidemment pas question de crédit consenti par les pê- 
cheurs , puisque, par définition, l’acheteur est un amateur qu’on ne reverra peut-être jamais. 
On a vu d’ailleurs que l’entrée dans le commerce est toujours liée à la disposition d’une certaine 
( 3 ) Nurkse, Problems of capital. formation in underveloped countries. 
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somme liquide. Aussi les achats s’effectuent-t-ils presque toujours au comptant. Après 
cet achat initial, l’écoulement se fait au hasard des marchés visités ; l’opération se réduit 
donc à un colportage plus ou moins long, au bout duquel on rentre chez soi. 
Par contre, des *relations durables s’établissent entre certains grossistes et certains dé- 
taillants, et c’est à ces relations qu’il convient de prêter attention en détail, 
En fait, une longue étude d’ethnologie juridique serait nécessaire pour opérer un classe- 
ment fouillé parmi des réponses dont la variété, la complication et l’obscurité plongent sou- 
vent dans la perplexité. Une telle étude eût nécessité des méthodes de recherche différentes 
de celles que j’étais forcé d’employer : il eût fallu converser longuement avec les gens, de 
façon à pénétrer peu à peu leurs coutumes ; il eût fallu surtout analyser de très près des 
exemples de contestations, ainsi que la maniere de régler ces dernières. . . Cette méthode 
a été employée par Frechou dans son étude sur les régimes fonciers en Guinée (4 ). Le temps me 
manquait pour procéder de cette façon. Aussi les observations qui suivent ne prétendent-elles 
qu’à donner une simple idée de la complexité de cette matière. J’ai essayé de regrouper les 
“’ cas ” étudiés dans deux ,catégories : la première concerne les revendeurs opérant avec une 
certaine indépendance, et qui paraissent avoir la propriété de la marchandise, donc qui sup- 
portent, les risques ; la seconde est constituée par des situations diverses, ayant ceci de 
commun que le grossiste paraît garder la propriété de la marchandise jusqu’au stade final. 
On s’étonnera de l’e’mploi répété du terme ” paraître “, mais je rappelle, encore une fois, 
qu’il importe d’être prudent ; il faut surtout éviter de plaquer nos catégories juridiques sur 
une réalité qui les ignore. 
Ol- LES REVENDEUR§ INDEPENDANTS 
Rappelons tout d’abord la situation concrète d’un grossiste typique. Il a acheté à Guirvidig, 
un samedi matin, 15 à 20 paniers de tilapia ou de suddadji, - ou à Maroua, une dizaine 
de nattes. de salanga. Toute cette marchandise, après avoir été surveillée sur le marché par 
un ” boy ” gardien, est chargée le lundi à l’aube sur un camion qui parvient à Doumrou vers 
10 heures du matin. Le marché (hebdomadaire) commence à battre son plein vers 11 heures 
et se terminera vers 4 heures. Le problème est, pour le grossiste, non pas d’essayer d’écouler 
ses paniers dans la journée, mais d’être au moins raisonnablement sûr qu’ils seront vendus 
dans l’intervalle de 8 jours séparant 2 marchés; autrement dit : qu’il pourra revenir à Doumrou 
le lundi suivant avec de nouveaux paniers, et répéter l’opération. 
.A - CAS ‘CONCRETS 
l- PREMIERE. SERIE D’EXXMPLES 
- Une femme de Loubbour, Foulbé, a acheté 400 francs de ketchéférado à un Sirata sur le 
marché de Djapaï. La somme est payable sous huitaine au marché de Djapaï. 
- Une commerçante de Tourou a acheté 6 sh. 3 pence de tilapia à Bama ; elle paiera le 
jour même (après le marché) ; le vendeur se trouve à Tourou. 
- Une femme Foulbé interrogée à Doumrou a acheté ” avec la bouche ” pour 6 000 francs de 
poisson. Elle versera ce prix dans 15 jours, mais le délai est susceptible d’extension. Elle 
gardera pour elle le surplus d’argent provenant ‘de ses ventes, s’il y en a un. 
- Un Foulbé interrogé à Kaélé a acheté ” avec la bouche ” 2 paniers de poisson à 1. , de 
Maroua. Le prix est de 4 000 francs, mais la date de paiement n’est pas fixée ; de toute 
façon, revendeur et grossiste se rencontrent chaque lundï à Doumrou. 
(4) H. Frechou. Les régimes fonciers en Guinée. ORSTOM (Rapp. inédit) 1961. 
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- Un Mandara de Mémé a acheté 1 500 francs de tilapia à Mora, versera l’argent le soir 
même, et gardera le bénéfice. 
- Un Foulbé de Katoual, vendant à Gazawa un vendredi, a achété sur place 1500 francs 
/ de poisson qu’il paiera le soir même s’il a vendu. Sinon, ii ne paiera qu’après le marché 
de Djapai (marché voisin, le dimanche). 
2- DEUXIEME EXEMPLE 
- Un Foulbé de Maroua ‘a ” emprunté” 3 000 francs au grossiste M. , de Maroua ; avec cette 
somme, il a acheté à M. deux colis de silures. Il rendra les 3 000 francs à M. au bout 
d’un temps qui n’est pas précisé, mais lui versera en outre la moitié du’ bénéfi’ce réalisé, 
s’il y en a un. 
3- TROISIEME EXEMPLE 
- A Doumrou, l’une des femmes de ce même M., se charge elle-même d’écouler un panier 
de poisson acheté par son mari ; mais elle vient d’en confier 9 autres à des revendeuses 
sur le même marché. Elle rentrera le soir même à Mai-pua, avec l’argent, mais reprendra 
‘possession des invendus (qu’elle entrepose à Doumrou chez des connaissances ). Elle a du 
.poisson entreposé de la sorte à Meskine et à Guider. 
B’ -- ESSAI D’INTERPRETATION 
Trois sortes de situations semblent se préciser : 
1 - Il y a d’abord le cas du revendeur ou de la revendeuse qui a acheté. le poisson. Que 
l’achat ait été fait h crédit ou non, ou, pour parler comme les interprètes lorsqu’ils accep- 
tent de traduire littéralement I ” avec la bouche ” n’ôte rien au fait qu’un prix certain a été 
établi, et que le revendeur déclare pouvoir se libérer en versant ce prix, au bout d’un 
délai qui p’est pas toujours fixé, mais qui comprend en général l’intervalle séparant deux 
marchés hebdomadaires. Pendant cet intervalle, le revendeur aura l’occasion de rayonner sur 
quelques marchés voisins, ( quelquefois sur très peu, les revendeurs s’approvisionnant à 
Doumrou ne vont guère vendre qu’à Kaélé) . C’est à ce même revendeur qu’il appartient d’es- 
sayer d’obtenir plus d’argent qu’il n’en doit au grossiste.. Il semble - sans que. cela soit 
certain - que s’il en obtient moins, la perte est à sa charge. Ceci en. théorie : les gros- 
sistes de Maroua expliquent qu’ils perdent beaucoup d’argent avec leurs revendeurs, mêmes 
ceux qui ont convenu de payer un prix certain. Et ceci est comprphensible : un revendeur 
a peu de chances de pouvoir supporter des pertes répétées, puisqu’apparemment il ne dispose 
même pas des 3 ou 4 000 francs d’avance nécessaires pour régler au comptant ses achats 
au grossiste. 
Outre le fait qu’un prix est clairement fixé, ce qui peut faire penser que le revendeur 
est propriétaire du poisson (bien qu’il ne paraisse assumer en fait les. risques que jusqu’à 
un certain point), c’est qu’il doit exposer certains frais. Dans les cas où une taxe coutu- 
mière est perçue sur le marché (5 ) , c’est au revendeur de l’acquitter. Et bien que la majo- 
rité d’entre eux voyage à âne ou à pied, j’ai noté des cas où certains payaient de leur po- 
che le transport ‘en camion. 
Il faut remarquer, que le .revendeur jouit d’une certaine confiance. de la part .du .grossiste 
puisqu’il peut emporter avec lui le poisson non vendu, et cela pour une semaine au moins. 
Cela est évidemment lié au fait que ces revendeurs’ travaillent de façon permaAente avec 
un grossiste .donné.. 
( 5 ) Voir chapitre 8. 
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2 - Le cas décrit au 2 est plus ambigu. A première vue, il s’agit d’une opération de 
prêt, suivie d’un achat ” au comptant ” ; le prêt est assorti d’un intérêt dont le taux paraît 
Laissé au hasard. On a du mal à savoir si le revendeur est ou non propriétaire, si le gros- 
siste a gardé un gage sur la chose vendue, etc. Questions difficiles à poser dans la foule 
d’un marché. Cet exemple de pr& est d’ailleurs très peu fréquent. 
3 - Avec le cas décrit au 3, nous quittons la catégorie des revendeurs independants qui 
faisait l’objet de ce paragraphe. La femme chargee d’écouler le poisson loue en quelques 
sortes les services de revendeuses pour une journée, période pendant laquelle elle peut 
surveiller celles-ci ; la journée finie, eIle ne juge pas possible d’abandonner les invendus 
à ses revendeuses, à charge pour celles-ci de reparaître dans une semaine. Ce genre de 
situation va être analysé de plus près dans le paragraphe qui suit. 
.a.2 - LES REVENDEURS NON INDEPENDANT§ 
A;- CAS CONCRETS 
- Un FoÜlbé de 25’ ans, habitant Guidiguis, reçoit à Doumrou un panier de suddadji que le 
cqmmerçant D. , de Maroua, a envoyé sans l’accompagner, mais en payant le transport. Le 
revendeur, qui voyage à. pied, remettra à D. tout le produit de sa vente ; en échange, il 
recevra un Ycadeau’” dont l’importance ( 100, 150 francs) sera fonction de la rapidité d’kou- 
lement et des sommes récupérées. 
- Une femme d’ethnie non déterminée vend à Kaélé pour le compte d’1. (de Maroua) 2 sacs 
de gazawadji ; aucun prix n’est fixé, la revendeuse est libre de vendre cher ou non, comme 
,elle le juge à propos ;- elle remettra à 1.. tout l’argent gagné, et recevra un cadeau (:habi- 
: tuellement 2 00 francs ) . 
- A Kaélé également, une femme vend de la même façon pour A. , de Maroua. Elle a acquit- 
té elle-même les taxes de marché exigées à Doumrou et à Kaélé. 
- A Dagaï, un homme de .30 ans qui se dit Foulbé, vend des silhres pour le compte d’A. , 
de Maroua ; il remettra à A. tout le produit de la vente ; il explique qu’il loge chez A. , 
lequel le nourrit et l’habille. A. lui fait aussi ” quelquefois ” des cadeaux en monnaie ( 100 
francs au maximum). C’est A. qui a payé le transport de Maroua à Dagaï. 
B T ESSAI .D’INTER?RETATION 
La relation grossiste-détaillant, dans tous ces cas, semble de nature différente de celle 
décrite précédemment. Il paraft admis , cette fois, en théorie comme en pratique, que le grossiste 
assume les risques jusqu’au bout, et qu’il perçoit tous les profits de la vente au détail, 
comme il en supporte les pertes. On peut donc penser qu’il demeure propriétaire, et cela 
apparaît surtout dans les cas extrêmes où il n’envisage même pas de laisser ses revendeurs 
quitter le marché avec le poisson (cf; paragraphe 1, a) cas 3 -). 
On peut trouver le système assez bizarre. J’ai souvent essayé de savoir ce qui garantis- 
sait au grossiste qu’il récupèrerait effectivement tout le, produit de la vente, et que le revendeur 
n’en soustrairait pas une partie. On me répondait immanquablement que ce type de relation 
était en principe subordonné à une confiance réciproque, et que si cette confiance était acquise, 
le problème ne se posait pas. 
’ Cela semble un peu sommaire ; ce n’est même pas exact dans certains cas, où’ l’on a 
vu justement que cette fameuse confiance ne règne nullement. Peut-être le revendeur, plutôt 
que de se laisser .aller à des détournements, préfère-t-il compter sur un cadeau qui sera 
d’autant plus important que la somme rapportée au grossiste est elle-même considérable. De 
toute façon, les grossistes eux-mêmes reconnaissent que ce type de contrat ne peut être 
utilisé sans précautions ; 1. , de Maroua, distingue 2 possibilités : 
- Ou bien le revendeur est un Habe, un paien ; de celui-ci, on exige qu’il paie comptant. 
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- Ou bien c’est un Foulbé, et notamment une de ces femmes qui sont pratiquement des re; 
vendeuses professionnelles. Dans ce cas, 1. accepte un paiement différé, et explique que 
le prix est fixé ou non d’avance, suivant la confiance à accorder à la vendeuse. Si l’on 
est sûr d’elle, - si par exemple on est depuis longtemps en relations d’affaires avec elle -, pas 
besoin de fixer de prix.. . 
Au dire des intéressés (grossistes et revendeurs) le système fonctionne de manière satis- 
faisante. Le moins qu’on puisse dire est qu’il exige une mémoire hors ligne : 1. , installé 
à Maroua, apporte lui-même à Doumrou chaque lundi une vingtaine de paniers. Il en envoie 
également à dazawa .et à Djapàï. Il utilise les services de 10 à 15 revendeuses’ ou reven- 
deurs , et doit tenir une comptabilité compliquée pour établir chaque lundi les sommes dûes 
par chacun, et qui se modifient partiellement et constamment, compte tenu : 
- des acomptes versés à 1. par les revendeurs ; 
- du réapprovisionnement des revendeurs en poisson par 1. 
Toute cette comptabilité, est-il besoin de le dire , est tenue uniquement de tête, puisqu’.I. , 
commerçant important encore que fort jeune, ne sait tracer que quelques caractères arabes. 
Son cas est d’ailleurs général. 
L’étude des exemples cités dans les pages qui précèdent concernait le vrac de décrue ; 
on trouve des exemples de même nature en ce qui concerne le salanga, ce qui n’a rien d’étonnant 
puisque les agents de la distribution sont les mêmes : revendeurs ayant acheté le produit 
( prix payé comptant ou non) , revendeurs rémunérés au cadeau, serviteurs enfin, les plus 
étroitement dépendants du grossiste-patron. Le commerce du salanga n’apporte. donc 
rien de nouveau à ce sujet, mais son étude permet d’approfondir le problème de la rémuné- 
ration des revendeurs. On a vu que partie de ceux-ci s’engagent à verser un certain prix 
pour le poisson acheté ; on peut penser que ce prix étant connu, la revendeuse n’acceptera 
de vendre que dans le cas où Je prix-détail unitaire qu’elle obtient lui procure un léger bé- 
néfice. On est donc très intrigué de voir, a Bogo, à Dargala et ailleurs, des revendeuses 
acheter ” avec la bouche ” au propriétaire d’une natte de salanga du poisson coûtant par e?xemple 
8,3 francs pièce (6 pour 50 francs), et s’installer à quelques pas de celui-ci pour écouler 
leur 100 ou 200 poissons au même prix exactement. Elle y sont d’ailleurs obligées, car rien 
n’empêcherait le client éventuel de s’adresser au propriétaire de la natte, au cas où la re- 
vendeuse vendrait plus cher que celui-ci (même un propriétaire de natte accepte de détailler 
6 poissons pour 50 francs, exactement comme la revendeuse ) . 
Il semble qu’on puisse trouver à ceci deux explications : 
- Lorsque la revendeuse déclare qu’elle a payé son poisson au prix de 6 pour 50 francs, 
- prix auquel elle le revend elle-même -, elle oublie de dire qu’ayant acheté par exemple 
100 poissons (qu’elle a payés) elle a reçu en ” cadeau ” 4 ou 5 poissons, généralement pe- 
tits ou abîmés, mais qu’elle-même vendra sans $difficulté. La vente de ce ” cadeau” est donc 
une source possible de profit, minime, mais certain. 
- Même en admettant que la revendeuse travaille avec un profit minime le jour du marché 
hebdomadaire, elle se rattrape les jours suivants ; bien que les marchés soient théoriquement 
hebdomadaires on trouve tous les jours à Djapaf, Mindif, etc. quelques marchands perma- 
nents qui constituent ce que les Foulbé appellent le ” marché du repas “, (Duriâo, en foul- 
fouldé ) , c’est-à-dire le marché où ‘la ménagère imprévoyante est assurée de trouver de quoi 
compléter ses provisions. Ces marchands vendent évidemment beaucoup plus cher que le jour 
du marché hebdomadaire. 
Une remarque, en terminant, sur l’emploi du crédit. ‘On a vu .que ce dernier est presque 
universellement utilisé. Les pêcheurs sont-ils donc les seuls à faire exception à cette règle ? 
Les pêcheurs Kotoko ont assurément la réputation de ne pas ” accepter le bon “, c’e’st-à- 
dire de ne pas consentir de crédit, 
de payer sous huitaine, 
mais j’ai rencontré des commerçants qui avaient obtenu 
tel ce Sirata fixé à Fianga et qui écoulait à Hounyo 2 000 francs 
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de tilapia achetés à -des Kotoko venus de Fort-Lamy à Fianga par Bongor (6 j ; tel encore ce 
Sirata de Balaza qui vendait à Bogo des silures achetés à crédit (3.000 francs) à des Kotoko 
de Mazera. En fait, il semble que ces exemples soient exceptionnels : le Sirata de Fianga, 
qui fraudait la douane en réintroduisant au Cameroun du poisson qui venait de traverser ce 
pays en franchise de droits (de Bongor à Fianga) , voulait grobablement faire partager son 
risque à ses vendeurs, et celui de Balaza était bien connu à Mazera où il vendait du mil. 
En général, les pêcheurs ne consentent pas de crédit, et ils n’en obtiennent pas non plus. 
Quand on entreprend l’étude des circuits de commercialisation, surtout en matière de pro- 
duits agricoles ou assimilés, et particulièrement dans un pays sous-développé, on pense 
tout de suite à chercher si les producteurs ne s’endettent pas auprès dtintermédiaires leur 
consentant des avances sur’ production ou récolte future. La pratique est abondamment dé- 
crite dans la littérature (7). Abbott l’a analysée en termes très précis : ” La méthode d’em- 
prunt à court terme, dans 1’agrJculture paysanne, est fondée sur le remboursement au prêteur, 
au moment de la récolte, d’une quantité déterminée de produits, en échange d’un emprunt 
en espèces, ou de facilités de crédit équivalentes. . . Les conditions varient selon les régions, 
.’ mais les taux d’intérêts sont très élevés.. . ” (8 ). 
‘Ceci concerne en principe l’agriculture, et on peut penser qu’aucun prêteur ne se risque- 
rait à consentir des’ avances garanties par le produit d’une activité plus hasardeuse, telle 
que la pêche. En fait, la pêche dans le Logone n’est pas hasardeuse, elle l’est même bien 
moins que l’agriculture. Pourtant, je n’ai jamais eu connaissance de contrats liant, par une 
clause restrictive de vente,, un pêcheur à un commerçant intermédiaire. 
SECTION. 4 - LES MOTIVATIONS DES COMME-RCANTS 
Nous arrivons à la question la plus ardue de ce chapitre ; s’il. était déjà malaisé de dé- 
crire , sans les fausser, les mécanismes contractuels spontanément mis au point par les com- 
merçants , il est encore bien plus difficile d’entrer dans les raisons pour lesquelles .un com- 
merçant croit possible et décide de chercher à gagner de l’argent en vendant du poisson (9 ) ; 
plus difficile encore de comprendre les modalités que va revêtir ce souci du profit, son in- 
tensité, l’influence qu’il va exercer sur les plans et les anticipations du commerçant, sur 
le rythme de son activité, sur le dynamisme de ses décisions. 
On sait que dans les pays les plus développés du monde,, aux Etats-Unis notamment, où 
l’activité économique fait l’objet d’un intense effort de recherche scientifique, le doute le 
plus complet règne au sujet des motifs qui animent réellement 1,es hommes d’affaires. Pour 
citer Dorfman, ” Les objectifs de l’entreprise commerciale sont obscurs. Parmi les Bconomistes 
récents, Baumol a soutenu que les hommes d’affaires cherchent à maximiser les ventes en 
tenant compte d’une ’ contrainte ’ concernant le taux de profit; Lanzillotti a pensé qu’ils cherchent 
avant tout à atteindre un certain profit-cible; Simon insiste sur le fait qu’ils cherchent avant tout 
à atteindre un certain ’ niveau d’aspirations’sans chercher à maximer quoique ce soit. . . ” ( 10 ). 
Mais dira-t-on, le plus simple ne serait-il pas de demander aux intéressés eux-mêmes 
quels sont effectivement leurs buts ? ” La connaissance des causes, dit Montaigne, appar- 
tient seulement à celui qui a la conduite des choses, non à nous qui n’en avons que la 
souffrance “. Cette méthode est, en fait, très peu fructueuse, à en croire B. 0. Koopman, 
président de la Société de Recherche opérationnelle d’Amérique ; il fait remarquer que, sur 
(6 ) Voir chapitre 8. 
(7) Lewis, Theory of economic growth, pp. 127-129. 
(8) Abbott, op. cit. p. 134 sqq. 
(9) Raisons poussant uti individu donné .à exercer ce commerce, et non raisons objectives 
qu’on peut trouver à l’existence du commerce envisagé comme activité collective (ressources 
naturelles très localisées, densités de population réparties de telle et telle façon. . . ) 
(10) Dorfman, Operations Research, in AER, Sept. 60 No 4 page 608. 
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cette question des objectifs d’activité, aucun homme d’affaires n‘est capable de répondre 
de manière à fournir des bases concrètes pour la recherche (11). 
Devant ces difficultés, tout ce qu’on puisse faire, c’est de s’en tenir à ce qui est ob- 
servable, c’est-à-dire de ‘déterminer en fait comment sont conduites les affaires des commer- 
çants dont nous cherchons à pénétrer les motivations. Etant donné un certain niveau minimum 
d’efficience économique (garanti par le fait que si ces commerçants continuent leur activité, 
c’est qu’elle lèur est profitable), on pourra présumer que les résultats obtenus coïncident 
dans une certaine mesure avec les buts qui donnaient leur sens aux plans ex ante. 
Je présenterai, dans un premier paragraphe, quelques uns de ces commer.çants ; j’analy- 
serai ensuite, dans la mesure où cela‘ est, possible, l’influence que les ressorts de leur 
action exercent sur leur attitude économique, notamme$ au point de vue (critique) de 
l’investissement. J’examinerai enfin les apports de la psychologie d’une part, de l’analyse 
proprement économique d’autre part; en ce qui concerne l’explication à donner à cette attitude. 
Ol- ETUDE DE CAS 
On se limite ici à des commerçants qu’on peut considérer comme importants, à la fois 
par la permanence et l’ancienneté de leur activité, par l’ampleur des quantités manipulées 
(de 500 kg à 1 tonne: par semaine au moins ) , par l’étendue des parcours effectués et par 
le contrôle d’un réseau de revendeurs subordonnés. 
A- I. est né en 1926. Il habite à Maroua, dans le quartier de Patchékinari, un srand saré 
qui sera d’ailleurs rasé. en 1961 pour faire place à une nouvelle rue. Il ne garde pas de 
poisson chez lui, sinon à la saison du salanga; quand ce produit est séché convenablement, ex- 
plique-t-il, on peut le .garder plus de 6 mois, et les gens avisés font alors deux parts de 
ce qu’ils achètent : ” Avec la moitié, tu continues ton commerce, et l’autre, tu la gardes 
pour la vendre quand les prix ont monté. . . “. 
1. travaille avec un de ses frères, installé dans la banlieue de Maroua, à Adyia.; près; 
de Kossewa. ’ Ce frère reçoit la moitié du poisson acheté par 1. , et l’écoule à Gazawa ; 1. 
se charge lui-même d’aller chaque semaine à Doumrou et à Guider, mais il doit aller aussi 
à Guirvidig et Zagaré, pendant la décrue, pour s’approvisionner. ” Après. mars, plus besoin 
de se déplacer, les Kotoko viennent eux-mêmes à Maroua “. 
1. ne possède pas de camion, et n’envisage pas d’en acheter. Il fait cultiver du mil par 
des manœuvres pai’ens à proximité de Maroua. Son frère, S. , est même agriculteur avant 
tout, et déclare ne s’occuper de commerce qu’accessoirement. Ce n’est pourtant pas un 
commerçant d’occasion, puisqu’il est à la tête d’un réseau permanent de revendeurs. 
-B- s., autre commerçant Foulbé de Patchékinari , ne possède pas non plus de camion ; il 
se ‘plaint d’ailleGrs des tarifs des transporteurs,. mais ajoute que les commerçants de Maroua 
ne s’entendent pas asse? bien pour acheter un camion à plusieurs. Lui aussi se préoccupe 
surtout des problèmes de stockage, et s’inquiete de savoir quel organisme pourrait lui consentir 
un prêt ; avec l’argent, il achèterait beaucoup de salanga en avril ou mai, et le revendrait 
les pluies venues. 
C- G. B. est ‘“Galdima”, c’est-à-dire dignitaire du Lamido de Maroua. La fonction semble 
surtout honorifique, car il est constamment parti, à Doumrou, à Zagaré, à Guirvidig, à Gazawa. 
Son affaire semble encore plus considérable que celle des commerçants précédents, car il 
stocke même des paniers de vrac dans un de ses boukarous. Il stocke d’ailleurs aussi du 
mil, car il en cultive et il en vend. Quant au poisson, il le fait vendre par des revendeuses 
éprouvées qui viennent elles-mêmes chercher le produit à Maroua chaque lundi et remportent 
chacune 2 ou 4 paniers qu’elles paient au bout d’une période allant d’une semaine à 
(ii) corfman, op. cit. p. 608. 
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un mois. Elles supportent le coût du transport entre Maroua et la périphérie. Un prix est 
fixé, et les revendeuses gardent pour elles l’excédent de leurs recettes sur ce prix. 
D- A. a ceci de particulier que, comme le frère d’1. , il n’habite pas Maroua, mais Loubbour. 
Son réseau de distribution est installé à Garoua-Pitoa-Gashiga, et ‘consiste en boys qu’il 
emploie à plein temps. Comme son ami P. , également domicilié à Loubbour et commerçant 
de poisson, A. est, aussi, agriculteur. 
EL M., installé à Maroua, exploite aussi le marché de Garoua (où il avait 5 revendeurs 
dont 2 viennent de disparaître en lui devant de l’argent ). M. et A. , au cours de nombreuses 
conversations, expliquent très clairement qu’il n’existe entre eux aucune. sorte d’accord vi- 
sant à se partager le marché de Garoua et à en exclure tout nouveau venu. C’est ce que 
disent tous les commerçants de Maroua opérant plus spécialement sur les marchés du Diamare, 
et jusqu’à preuve du contraire, je ne vois pas de raison de ne pas les croire. La profession 
semble certainement très ouverte, si l’on songe : 
- à la déconcertante facilité avec laquelle n’importe quel oisif temporaire peut aller acheter 
du poisson à Guirvidig ou à Maroua, et le colporter précisément sur les marchés où les commer- 
çants plus importants ont installé un réseau de revendeurs qu’ils auraient intérêt à protéger ; 
- à l’afflux de Kotoko, commerçants et pêcheurs, qui se pressent à Maroua de mars à juil- 
let. Si les commerçants de Maroua avaient un monopole, ils auraient certainement avantage 
à aller eux-mêmes chercher le salanga à Kousseri ou Logone-Birni, et à le vendre ensuite 
à Maroua après accord sur les prix. Ce monopole existe si peu que les commerçants de Maroua 
-attendent tous impatiemment chaque année que les pluies viennent rendre impraticable la piste 
des yaérés, et les laisse enfin maîtres du marché. 
.2 - HORIZON ECONOMIQUE ET INVESTISSEl$ENT 
Comme je l’ai déjà fait remarquer, tous les grossistes ci-dessus sont des commerçants 
permanents, qui exercent leur activité depuis 3 ou 4 ans au moins, et qui paient patente. 
On est donc amené à penser qu’ils voient leur activité avec d’autres yeux que. ne fait le 
colporteur d’occàsion. Pour ne rien laisser dans l’imprécision quels étaient au juste les mo- 
tifs allégués par ces colporteurs pour expliquer leur activité commerciale temporaire ? 
Outre le désir général de ne pas rester oisifs, tous ces gens se fixaient quelque 
but bien défini, et laissaient clairement entendre que ce but atteint, ils rentreraient chez eux. 
Presque personne ne fait le projet de garder de l’argent liquide. Un Mandara de Mémé, récemment 
exproprié, essaye d’acquérir de quoi payer les manœuvres Kirdi qui reconstruiront sa case ; 
un autre veut s’acheter des habits pour la prière ; la moitié au moins des interviewés a be- 
soin d’argent pour l’impôt; un commerçant de Banki économise pour un voyage à la Mecque ( 12 ) . 
Il est évident que les grossistes qui ont été décrits dans le paragraphe précédent ne sont 
pas mûs par des préoccupations aussi étroitement limitées. En fait, sachant que la plupart 
des économistes reconnaissent que le premier souci d’une firme, d’un entrepreneur, d’un commer- 
çant (13), c’est de valoriser son actif, - notamment par le moyen de profits, qui ne sont 
( 12 ) Il faut se garder d’assimiler les pêcheurs à ces commérgants temporaires, car eux exercent 
leur activité de façon permanente, quelquefois même en spécialistes (ce qui signifie qu’ils 
doivent acheter leur, mil). Les jeunes Mousgoum de Guirvidig envisagent presque tous d’acheter 
des bœufs (il faut de 4 à 10 bœufs pour obtenir une femme, soit 30 à 60 000 francs). 
Sur 108 apporteurs de poisson interrogés à Maroua, 9,2 % prévoyaient d’employer l’argent au 
paiement de l’impôt, 15 16 % voulaient acheter du mil, 22,9 % des habits, 2,7 % des femmes, 
4,6 % du sucre, les autres ne donnaient pas de réponse. : , 
(13) Sinon le premier souci, du moins le plus certain, même si l’intéressé ne s’en rend pas 
compte. 
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donc pas une fin en soi -, on peut se demander ceci : tous ces commerçants ont-ils jus- 
tement cette notion d’entreprise, de fonds de commerce (au sens d’élément d’actif transmissible, 
susceptible de s’apprécier ou de se déprécier) ? Une telle notion est souvent liée, dans les 
sociétés occidentales, à celle de personne morale, indépendante des individus auxquels elle 
peut survivre. Peut-on retrouver, chez nos commerçants, sinon la conception juridique de 
personne morale, du moins l‘idée, - ou même simplement le désir - que leur affaire reste 
permanente, ou s’accroisse peu à peu ? 
Il semble qu’il n’en soit rien. Plus l’on fréquente les grossistes de Maroua, plus on est 
frappé par le caractère hasardeux de leur activité. En voici quelques exemples : 
- Le commerçant semble généralement considérer son activité comme une sorte de violon 
d’Ingres sans cesse remis en question, qu’il pourrait abandonner à tout moment sans grand 
dommage. Presque tous conservent une activité agricole importante, qui garde en fait quelque 
chose de fondamental, à quoi le commerce paraît surajouté. Je ne parle pas ici, je le répète, des 
colporteurs occasionnels, mais bien de gens qui se considèrent comme des commerçants pro- 
fessionnels, au point d’accepter de payer patente, qui sont installés en ville, et qui poùr- 
tant ne cessent de cultiver ou de faire cultiver exactement comme s’ils n’avaient pas confiance 
dans l’aptitude de leur commerce à les nourrir en tout temps. Reste de l’économie de sub- 
sistance ? Fait dû aux risques inhérents au commerce d’une denrée éminement périssable ? 
Peut-être, mais il y a encore autre chose. 
- L’activité commerciale, si elle est considérée par celui qui l’exerce comme ne méritant 
pas d’absorber tout son temps, n’est pas perçue comme occasion d’investissement. Aucun 
négociant en poisson ne possède de véhicule, aucun n’envisage d’en acheter un, ni de s’as- 
socier avec un confrère dans ce but ; on embellit le saré (l’habitation - je n’ai pas remar- 
qué d’aménagements particuliers pour le stockage, ne fût-ce qu’un boukarou à sol cimenté) 
on achète un fusil, on acquiert des femmes, mais on ne paraît pas soupçonner qu’il pourrait. 
être profitable de réinvestir dans l’affaire une partie des gains - tout appel à une source 
extérieure de financement étant évidemment exclu. C’est, semble-t-il, qu’il n’existe juste- 
ment pas d’ ” affaire ” , mais bien plutôt une sorte de spéculation sans cesse recommencée 
( 14), que l’on répète ou qui s’entretient d’elle-même, qui’ n’a provoqué l’immobilisation d’au- 
cun capital, et qui pourrait être abandonnée du jour au lendemain. Les commerçants étudiés 
travaillent comme Montaigne voyageait : ” (Leur) dessein est divisible partout ; il n’est pas 
fondé en grandes esp+rances. Chaque journée en fait le bout “. Je viens de parler de spé- 
culation : en fait, il n’y a que deux manières de chercher à gagner de l’argent en commer- 
çant. La première consiste à décider de prélever une certaine marge, jugée équivalente à 
la fois à la valeur du service rendu, et à ce que les consommateurs peuvent payer, puis, 
cette marge étant donnée, à essayer d’augmenter les gains en accroissant le chififre d’af- 
faires. L’autre consiste à espérer que la valeur du stock fluctuera de façon profitable, fluctuation 
qu’on est d’ailleurs bientôt tenté de provoquer. A voir l’impatience avec laquelle les commer- 
çants de Maroua attendaient tous, d’abord l’afflux du salanga qui leur permettrait de stocker 
(en avril), puis le début des pluies (qui les rendait pratiquement maîtres du marché), à 
écouter avec quelle conviction ils décrivaient le commerce du salanga comme ” beaucoup plus 
profitable ” que celui du vrac de décrue, il ne fait pas de doute que la seconde de ces deux 
méthodes avait leurs préférences. Cela cadre d’ailleurs exactement avec l’absence de tout 
investissement. 
C;ette façon de voir n’est certainement pas propre aux commerçants de poisson du Nord. 
Dans une note sur la conjoncture économique à la fin de l’année 1958, la Statistique Géné- 
(14) Cf. Abbott, op. cit. p. 161 : ” Dans beaucoup de pays relativement peu <développés, 
l’un des obstacles qui s’opposent à l’amélioration de la commercialisation grâce à l’initia: 
tive des négociants particuliers, est à ce qu’on dit, leur conception à très courte vue des 
affaires, Beaucoup de maisons du Proche-Orient par exemple, considèreraient chaque tran- 
saction indépendamment, et se soucieraient peu d’établir, pour leurs services, une solide 
réputation. De telles situations constituent un aspect typique du commerce à ses débuts. . . “. 
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rale du Cameroun faisait remarquer que, malgré un afflux de disponibilités provenant d’un 
record d’exportation, les investissements autres que ceux du FIDES étaient restés très ré- 
duits. Alors ‘que, de 1957 à 1958, le produit des ventes à l’extérieur augmentait de SO%, 
les importations de ciment diminuaient de 12 %, et celles des fers à béton de 6 %, cepen- 
dant que le nombre des véhicules utilitaires continuait à décroître régulièrement. Le rap- 
port en question concluait fort justement que rien n’annonçait .” un processus d’auto- 
investissement ” ( 15 ). 
Si oe processus manque encore dans les regions du Sud, les plus proches des ports et 
directement bénéficiaires des rentrées provoquées par les accroissements d’exportations et 
l’amélioration des termes d’échange, il est facile de comprendre pourquoi il manque aussi 
dans le Nord du pays. C’est pourtant dans cette région, et particulièrement dans le secteur 
de la pêche et des activités connexes, que l’apparition du processus en question eût été 
la plus significative. Ce secteur est, en effet, resté relativement à l’écart des interventions 
administratives et des investissements métropolitains. Il eût donc été consolant d’y voir se 
propager spontanément des méthodes plus productives. Nous verrons que cela. s’est tout de 
même fait, dans une certaine mesure (standardisation des emballages, généralisation du transport 
automobile ) ; mais les ” vues économiques ” ne semblent pas avoir été profondément modifiees. 
i’3 - ESSAIS D’EXPLICATION 
Il me paraît qu’il existe au moins deux perspectives qui peuvent aider, - sinon à trouver 
des raisons aux faits précédents, - du moins à mieux les comprendre. La première perspec- 
tive est psychologique, et me paraît peu satisfaisante ; la seconde est économique. 
A- LA PERSPECTIVE PSYCHOLOGIQUE 
Il faut se rappeler ici que les grossistes interrogés à Maroua et dans les environs sont 
tous Bornouans ou Foulbé, c’est-à-dire qu’ils professent et pratiquent la religion musulmane. 
Différents auteurs, le plus réc.ent étant Austruy (déjà cité au chapitre 3), s’accordent à re- 
connaître que cette religion n’est pas sans inspirer une certaine manière de voir les choses, 
manière de voir qui peut exercer une influence sur l’activité économique’. Austruy marqué 
d’emblée la différence des préoccupations. occidentales et musulmanes en citant un passage 
du Coran : .” 0 Infidèles, je n’adore pas ce que vous adorez, et vous n’êtes pas les adora- 
teurs de ce que j’adore ” ( 16 ). Plus loin, et tout en reconnaissant la prédominance en Orient 
de ” l’esprit mercantile, des préoccupations immédiatement utilitaires, conséquence peut-être 
d’un. individualisme social abrupt ” , il remarque qu’un certain handicap a pesé sur l’orient ; 
ce handicap, c’est ” la préoccupation de l’Au-Delà, essentiellement orientale ” ( 17). 
Comment cela se traduit-il dans les faits ? 
Austruy explique d’abord que le droit de propriété musulman n’est pas ressenti avec la 
même plénitude que chez nous ; il est essentiellement précaire (18), ce qui contredit évi- 
demment à la notion de permanence, de sécurité, si nécessaire à la fonction d’investisse- 
ment. ” Il est remarquable, écrit cet auteur, que la question des personnes civiles et de 
leur capacité ne se soit posée en Droit Musulman que pour la communauté” (19). 
Ces deux traits, - précarité de la propriété, absence de la notion de personne morale, 
de ” société ” -, ne sont éuidemment pas propices au développement capitaliste. Austruy 
(15) Supplément au Bulletin de la Statistique Générale du ‘Cameroun, No 4, Déc. 1958. 
(16) Coran, sourate 109. 
(17) Austruy, op. cit. page 242. 
(18) page 236. 
(19) page 239. 
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,. précise très nettement sa pensée sur ce sujet. Il distingue dans la religion musulmane trois 
caractéristiques rendant difficile ce développement capitaliste du moins dans les formes 
qu’il a prises en Occident. Ce sont : 
- L’Occasionnalisme. ” Dieu assiste qui il veut sauver” (2 0 ) . Cette croyance n’engendre : 
pas le dynamisme. ” Islam ” ne signifie-t-il pas d’ailleurs ” soumission ” (21) ? Dieu est. 
tout puissant, omniscient, omniagis sant , au point que l’homme ne peut être dit créateur de 
quoi que ce soit, pas même de ses actions propres. 
- Interdiction du jeu, auquel on substitue ” la découverte des trésors cachés I’. C’est cette 
interdiction qu’Austruy rend responsable de l’anéantissement des sociétés de capitaux à but 
lucratif. 
- Absence de lutte. En Occident, la lutte intérieure chrétienne devient un dynamisme sin- 
gulier, libéré de la croyance qui le justifiait, devenu fin en soi. Au contraire, ” le Musul- 
man, écrit Austruy citant Pellegrin, attend de l’immédiat juste ce qu’il faut pour vivre dans 
cette vie terrestre tant bien que mal, pour attendre le séjour céleste où les biens de ce 
monde seront abondamment dispensés aux croyants. (22 ) “. 
Austruy cite encore plusieurs obstacles pratiques au développement du capitalisme en 
Islam : interdiction du prêt à intérêt, organisation en corporations pour lutter contre la 
concurrence, ” état d’esprit accordant plus de place à la justice distributive qu’à la justice 
commutative ” ( 2 3 ) , enfin caractère subjectif de la valeur - dont nous avons déjà parlé. 
J’ai exposé toutes ces vues avec quelque détail, car elles semblent assurément éclairer 
assez bien les analyses du paragraphe précédent. Elles peuvent aider à mieux comprendre 
notamment pourquoi le désir de gain illimité semble dans une certaine mesure absent chez 
les commerçants étudiés, ainsi qu’à mieux entrer dans leur apparent sentiment de la préca- 
.rité des entreprises humaines. Pourtant, ce genre d’explication laisse insatisfait. Il pose 
d’abord une difficile question de principes : est-il légitime de chercher à des phénomènes 
économiq.ues - par exemple une certaine absence d’investissement - des motifs psycholo- 
giques, voire religieux ? N’est-ce pas plutôt l’activité économique, et les modalités qu’elle 
prend étant donné le cadre naturel dans lequel elle s’exerce, qui commande les attitudes 
psychologiques et religieuses des sujets étudiés ? N’est-il pas possible, à tout le moins, 
de chercher à comprendre les. phénomènes économiques ‘en eux-mêmes, suivant un mode 
d’abstraction strictement économique ? 
B- LA PERSPECTIVE ECONOMIQUE 
Le trait le plus significatif de la situation du commerce étudié, au point de vue écono- 
mique ; c’était l’absence d’investissements : aucun achat de véhicule, aucune construction 
spécialisée. Or, les observations faites par Rosenberg sur la raison de I’absence générale 
d’investissements en pays sous-développé paraissent s’appliquer assez bien à notre stijet 
(24 ). D’après cet auteur, on a beaucoup trop insisté sur.le manque de formation de capital 
en tant que raison du sous-développement ; et on ne s’est pas assez demandé pourquoi le 
taux de formation du capital était justement aussi bas. Rosenberg essaye de montrer que la 
réponse à cette question est peut-être à chercher du côté d’une efficacité .marginale basse 
du capital, ainsi que d’un éventail très limité de possibilités de profit. Citant alors Myrdal, 
” Il est hautement caractéristique de tous les pays sous-développés que leurs classes d’af- 
faires s’occupent de gagner de l’argent non pas par la promotion à long terme de l’investis- 
(20) page 248. 
(21) page 246. 
(22) page 248 ; l’ouvrage de Pellegrin s’appelle ” L’Islam dans le Monde, Paris, 1950. 
(23) page 251. 
(24) N. Rosenberg, Capital formation in underdeveloped c0untrie.s ARR, Sept. 1960, N” 4, 
page 706. 
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sement réel et de la production, mais par l’achat et par la vente (25) “, il se demande s’il 
est fructueux de rattacher ce comportement des ” classes d’affaires ” à certaines caractéris- 
tiques - psychologiques, par exemple - qui seraient propres à ces classes. C’est justement le 
type .de liaison esquissé par Austruy. La vraie question, écrit Rosenberg, est celle-ci : pourquoi 
l’achat et la vente sont-ils des moyens plus faciles et plus efficaces de gagner de l’argent 
que les investissements productifs ? Nous pourrions ajouter, plus spécifiquement : pourquoi 
l’achat et la vente absolument dépouillés ‘de tout investissement sont-ils plus profitables 
que l’achat et la vente s’appuyant sur un minimum d’investissement préalable ? Une bonne 
réponse à cette question, poursuit Rosenberg’, c’est-à-dire ” une explication adéquate de la 
faiblesse des incitations à investir, et de la distribution particulière des perspectives de 
profit dans les différents secteurs “, rendrait compte en même temps de l’existence des autres 
facteurs supposés entraîner un taux bas de formation du capital (tels la faiblesse de l’épar- 
gne, la thésaurisation, la préférence pour l’investissement immobilier, le manque d’habileté 
des entrepreneurs, etc. ) . 
Rosenberg ne fait évidemment qu’indiquer une direction de recherche, mais il a le mérite 
de poser clairement le problème : la conduite des entrepreneurs, dans les pays sous-développés, 
est probablement justiciable d’une analyse strictement économique (dont la valeur universelle 
se trouverait par là même confirmée une fois de plus) ; placés dans le même environnement, 
des entrepreneurs occidentaux non musulmans agiraient vraisemblablement de même. Il est 
dangereux de trop insister sur les différences psychologiques ou religieuses quand on veut 
expliquer une attitude hésitante à l’égard de l’investissement capitaliste. Il serait beaucoup 
plus fructueux - et difficile - de chercher pourquoi au juste la structure du marché rend 
peu attrayantes les activités qui provoqueraient la croissance économique. Dans le. cas par- 
ticulier des commerçants de poisson, on peut admettre avec Abbott (26) que la préférence 
générale pour des transactions rapides est dûe au fait que les risques sont considérables ; 
toutefois certains investissements réduiraient justement ces risques (construction d’abris ci- 
mentés pour stocker le poisson) , et ne sont pourtant pas jugés profitables.. . La question 
fondamentale reste donc bien de savoir pourquoi il en est ainsi ; le problème est immense 
et encore à peine exploré.. Il est à souhaiter que des études très spécialisées soient entre- 
prises dans ce domaine. 
Nous connaissons maintenant d’un peu plus près les commerçants qui parcourent les cir- 
cuits décrits au chapitre 4. Il faut maintenant savoir exactement quels sont les produits qui 
font l’objet de leur commerce, et se livrer a une analyse. serrée des coûts et des profits 
de ce commerce. C’est ce qu’on va”essayer de faire dans les deux chapitres suivants, consacrés 
l’un au ” vrac de décrue “, l’autre au “’ salanga “. 
(25) Rosenberg, op. cit. page 714. Myrdal entend évidemment : achat et vente réduits à 
leur plus simple expression, exclusifs de toute immobilisation de capitaux. C’est bien le 
cas des commergants de Maroua. L’investissement ddns leur domaine d’activité, quand il a 
lieu (routes etc. ) émane de centres de décision étrangers au système, et l’on est en pré- 
sence de ce paradoxe : des ” coopératives ” montées de toutes pièces par des conseillers 
techniques étrangers alors que I’essence de la coopération, c’est justement de partir spon- 
tanément de la base. 
(26) Abbott, op. cit. page 161. 
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CHAPITRE VI 
LE VRAC DE DECRUE 
J’ai déjà expliqué ce que recouvre ce terme de ” vrac de décrue ” ‘: il s’agit de Petits 
poissons de diverses espèces pêchés de novembre à avril, - précisément pendant la décrue -, 
et commercialisés dans des paniers ovoïdes ou fuselés contenant 20 à 40 kg de produit. 
Le poisson se trouve en vrac dans ces paniers, et l’on observe souvent des mélanges de 
différentes espèces. 
L’objet principal de ce chapitre est d’essayer une analyse économique du commerce por- 
tant sur ce genre de produit. C’est donc maintenant que sera soulevée la question des coûts 
et des prix. Toutefois, avant d’examiner ces problèmes, une première section sera consacrée 
à une description des caractéristiques des divers produits. 
SECTION 1 - CARACTERISTIQUES 
Le plus simple semble d’adopter un plan chronologique, c’est-à-dire de traiter des divers 
produits dans leur ordre d’apparition sur les marchés tout au cours de l’année. 
A- Quand les observations ont commencé en novembre 1960, on trouvait en abondance sur les 
marchés du Diamaré et des départements voisins un produit appelé en foulfouldé ” Ketchéférado “, 
et on trouvait surtout cela. Le terme signifierait à la fois ” petit ” et ” fendu ” (“‘Ketcho “, 
ou ” Ketchel ” veut dire nouveau-né), et de fait, il s’agit de très jeunes poissons, sechés 
après avoir été en quelque sorte déchirés. Cette déchirure aurait pour but de permettre un 
meilleur séchage, en laissant s’échapper une partie de l’huile contenue dans le poisson. Le 
produit final est encore extrêmement gras. 1 
Bien que le traitement subi rende les poissons difficilement reconnaissables, il semble 
bien qu’il s’agisse en majorité de jeunes alestes (surtout Alestes Nurse), c’est-à-dire des 
mêmes poissons qui, parvenus à maturité, sont pêchés à partir de mars et donnent le produit 
appelé salanga. 
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Une remarque importante au sujet de ce ” Ketchéférado ” ; il est désigne en langue Sirata 
(Bornouane) sous le nom de ” Gumsala “, et j’ai trouvé‘ ce terme employé dans certains rap- 
ports des Eaux et Forêts pour désigner généralement les petits poissons ,’ quelqu’ils soient, 
constituant le vrac de décrue. De nombreux informateurs m’ont confirmé qu’en réalité, le terme 
de ” Gumsala ” ne désigne que ce que les Foulbé appellent “ Ketchéférado “, et rien d’autre ( 1) . 
(1) Stauch donne ce terme de ” Gumsala ” comme appartenant aux dialectes Kotoko; cf. Monod, 
p. 291. Il est naturellement impossible de dire si le terme est passé du Kanouri au Kotoko, 
ou l’inverse. 
Stauch, Description de quelques poissons des Bassins de la Bénoué et du Tchad ayant un 
intérêt économique, Rapport IFN, Garoua mai 1960. 
141 
PLANCHE VIII 
( 1) Paniers de ” vrac de décrue ” 
sur le marché de Maroua. (décembre 1960 ). 
(2 ) A droite, 2 alestes séchés (salanga). 
On distingue, derrike la tête, le trou par 09 passait la baguette 
à laquelle était suspendu le poisson pendant le séchage. 
Au milieu : tilapias séchés. 
A gauche : Ketchéférado. 
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B - Dès le 15 novembre, on trouvait une autre espèce de produit : des tilapia (famille des 
Cichlidae) , eux aussi de taille réduite, mais entiers, séchés au soleil pendant 5 à 7 jours, 
et présentés en vrac dans les mêmes paniers que le Ketchéférado. Ce genre de produit était 
beaucoup moins apprécié et moins cher que le précédent ; il était aussi beaucoup plus sec, 
et en quelque sorte vidé de toute substance. J’ai vu sécher ce genre de produit à Kraska, 
sur le Logone : l’opération consiste apparemment à laisser le produit en plein soleil, étalé 
sur des claies, jusqu’à ce que les asticots aient dévoré. tout l’intérieur. Quand il ne reste 
plus qu’une. dépouille vide et durcie, le produit est prêt pour la vente. 
Ces tilapia sont commercialisés en abondance pendant les mois qui suivent le mois 
de novembre ; on en trouve, en fait, bien après la décrue (cf. Tableaux d’entrées mensuelles à 
Maroua). Ils sont vendus seuls, ou mélangés avec d’autres espèces, par exemple le Ketchéférado. 
Monod (page 244 ) signale que les ” colons ” qualifient à tort ce poisson de ” carpe “. Les 
interprètes actuels font toujours la même erreur. Le produit est désigné en foulfouldé, à Garoua, 
sous le nom de ” Fartéré “, ( Plur. ” Fartédjé ” ) ; à Maroua, le mot devient ” Faraoré “, ou 
” Farôré II. Une variante commune est ” Paraway ” (2 ). 
c - A la même époque, on vend sur les marchés des silures (Clarias) presentés de deux 
façons : les jeunes espèces sont séchées, entières et emballées de la même façon que les 
produits précédents, auxquels elles sont parfois mélangées. Les grands poissons sont fendus 
et étalés, séchés au soleil, et ficelés en ballots pesant de 30 à 40 kg. 
Les uns et les autres sont d’ailleurs commercialisés presque toute l’année, à la diffé- 
rence du Ketchéférado. 
D- Au contraire, les produits suivants ressortissent- vraiment à la catégorie du “vrac de 
décrue “, en ce sens qu’ils disparaissent pratiquement des marchés quand le salanga commence 
à affluer. Le plus important est désigné en foulfouldé sous le nom de Suddadji (à Maroua) 
et de Suddamoko (à Garoua). Il s’agit, là encore, de très jeunes espèces (3); appartenant 
à la famille des Mormyridae (genres Gnathonemus et Hyperobisus). En 1960, les suddadji 
sont apparus sur les marchés vers le 15 novembre, et ont commencé à vraiment abonder en 
janvier 1961. Ils sont souvent mélangés aux Tilapia, dont on améliore la qualité en y ajou- 
tant une certaine proportion de poissons plus gras et plus chers (Suddadji, Ketchéférado). 
Les tilapia non mélangés ne sont demandés que par les très pauvres gens. 
E - Une autre catégorie de poisson, relativement moins importante, est constituée par les 
” Gazawadji ” (Fdé. Maroua) qu’on appelle à Garoua ” Niamo Guenne “, ce qui veut dire 
” Mangeur d’herbes “. Il s’aqit toujours de jeunes espèces, anpartenant à la famille des 
Githarinidae (genre Distichodus ) . C;es Çitharinidae sont encore vendus à Maroua au mois 
d’août,. mais ils atteignent alors une plus grande taille, et sont désignés sous le nom 
d’ ” Adja-Maja ” (4 ) . 
F-o n peut ranger avec le vrac de décrue toutes sortes de poissons ‘vendus à des époques 
variables, et dont la quantité totale est peu considérable. Citons par exemple les capitaines, 
(Lates niloticus) .qu’on trouve quelquefois sur les marchés, fendus, étalés et séchés, et 
souvent désignés sous le nom d’ ” Ankaltaou ” ( 5 ). Ceux-ci atteignent en général une taille ’ 
(2 ) Pour les noms en d’autres langues, voir le glossaire donné en annexe. 
(3 ) Tous les petits poissons vendus ‘en vrac après séchage dépassent rarement 10 cm de long. 
(4) Des confusions se produisent, car tous ces vocables n’ont rien de rigoureux. Il semble 
qu’Adja-Madja désigne aussi parfois des tilapia, mais de taille supérieure aux Faraoré. 
(5) D’après Stauch, op. cit. p. 33, le nom arabe serait ” Amkaltaya “. Les Foulbé ont visiblement 
emprunté le terme en le déformant. 
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élevée ; beaucoup plus petits, et vendus en vrac, sont les Synodontis (famille des Mochoridae ) 
appelés ” Tuforé ” à Garoua, et ” Fowru ” (hyène) à Maroua ; plus petits également les 
” Malalaïdji ” (Fdé. Maroua ) , de la famille des Schylbeidae. Quant aux rainettes séchées 
(Merlekdji) qu’on trouve sur certains marchés païens, elles sont absolument microscopiques. 
Tous ces produits ont ceci de commun que, ‘pêchés pendant la décrue, et devant 
par conséquent être transportés assez longuement en pirogue et à âne, ils doivent être emballés 
de façon à rester maniables. Le contenant universellement utilisé est le ” Silao “, ou ” Sokoliré ” ,. 
qui est une sorte de panier ovoi’de tressé en croisillons avec la plante dont on fait aussi 
des hampes de flèche (6). Une fois remplis, ces paniers pèsent de 20 à 40 kg, ce 
qui signifie qu’un homme peut les porter sur la tête, et qu’on peut en charger deux sur un âne. 
On trouve aussi, mais plus rarement, des paniers plus fins, fuselés, de couleur verte, et 
qui ne sont en réalité rien autre que le filet-enceinte appelé ” Kassarel ” par les pêcheurs 
Mousgoum (7 ) . 
Ce sont les premiers paniers qu’on .rencontre presque partout ; seuls les poissons trop 
grands n’y sont pas emballés (grands silures, Ankaltaou). La similitude parfaite des embal- 
lages pose évidemment des problèmes lors du transport ; pour reconnaître leurs paniers au 
milieu des 50 à 90 que peut transporter un camion, les commerçants ont l’habitude d’y 
glisser quelque papier de couleur (étui de cigarettes par exemple) ou d’y attacher un mor- 
ceau de pagne ou de ficelle. 
Les paniers sont fabriqués par les pêcheurs ; on peut d’ailleurs en acheter vides, à Karam, 
Holoum, Bangalia, Zymado. Le prix semble être au maximum de 75 francs. Plus tard ces pa- 
niers sont utilisés à toutes sortes d’usages : transport de patates ou de manioc par exemple. 
Une autre sorte d’emballage, moins fréquent, est le sac en cuir cousu, utilise par paires 
pour le portage à âne., Ce sac est en général la propriété du commerçant. On utilise aussi, 
(surtout, à Banki et sur les marchés qui en dépendent) des sacs de jute de taille diverse, 
qui peuvent naturellement être vendus séparés ( 3/ à Kerawa). 
SECTION 2 - TRANSPORT 
Deux paragraphes seront consacrés à cette quest.ion : l’un traitera des moyens employés, 
l’autre du coût de ces divers moyens. 
Ol- LES IVIQYENS DE TRANSPQRT 
Il en existe quatre : le portage sur la tête, la pirogue, l’âne et le camion. Ajoutons, 
pour les transports à l’intérieur de Maroua, et notamment de la place du marché aux lieux 
de stockage, le ” pousse-pousse “, utilisé surtout pour le salanga. 
On utilise à Guirvidig les services de porteurs professionnels, mais il ne s’agit là que 
de manutention très brève. Le véritable portage, celui qui est pratiqué sur des distances 
étonnamment longues, est effectué par les commerçants trop pauvres pour acheter ou louer 
un âne, et qui veulent atteindre de petis marchés d’accès parfois difficile. Cette méthode 
a évidemment l’avantage de ne rien coûter, que la peine du porteur. Le portage est égale- 
ment pratiqué par les femmes, dans des calebasses ou des cuvettes émaillées. 
: ( 6 ) ” Tshalaya ” en Kotoko, màis le, même mot est employé aussi par les Mousgoum (cf. Monod, 
p. 342 ). La traduction foulfouldé serait ” Houdo “, ou encore ” Iwaré “. Je n’ai pu faire iden- 
tifier cette plante. 
(7) Ce filet est composé de fines tiges de 1 m de long environ disposées les unes à côté 
des autres, et réunies à leurs extrémités par 2 liens formant trame. Roulé en cylindre, le 
filet devient panier si on serre ses extrémités par des liens. 
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Je présenterai ici quelques observations sur le transport par âne; les autres moyens seront 
étudiés dans le paragraphe suivant, plus particulièrement sous l’angle du coût. 
1 - En tout temps, sur certains itinéraires, c’est l’âne et l’âne seul qui sert de moyen de 
transport. Il est surtout employé par les commerçants d’occasion, généralement agriculteurs, 
‘on l’a vu, et qui disposent toujours d’un ou plusieurs de ces animaux. Le tableau suivant 
donne une liste d’itinéraires fréquentés par les âniers (pour le vrac de décrue seulement). 
On remarquera qu’il s’agit dans la majorité des cas : 
TABLEAU 52 













































































































































































TABLEAU 53 : 
Mois Quantité de poisson Quantité totale 
arrivée à Maroua de poisson 
à âne (1) entrée à Maroua (2 ) 
% de (.l) par rapport 
à (2) 
0 t. Mars 84 t. 
Avril 146 
Mai 0 220 
Juin 0 191 
Juillet 7,5 48,4 
Août 517 89 









Quantité de poisson Quantité totale 
sortie de Maroua sortie de Maroua 















% de (1) par rapport 
à (2) 







- soit d’itinéraires réunissant un marché tête de circuit à de petits marchés finaux sans 
passer par Maroua (exemple : Guirvidig-Mémé, Guirvidig-Mindif-Léra). C’est le type même 
AU parcours accompli par un commerçant d’occasion qui exerce à la fois les fonctions de 
grossiste et de détaillant. 
- Soit d’itinéraires locaux, placés en aval des marchés secondaires, et sur lesquels l’âne’ 
sert à disséminer économi.quement le produit. Exemple : Kerawa-Tourou, Gazawa-Sir (en 
décembre ) ; Kwiapé-Koza ( janv;er) . 
2 - L’âne est encore utilisé, à certaines périodes de l’année, sur des itinéraires où les 
transports s’effectuent normalement en camion, mais que les pluies rendent temporairement 
impraticables. Sauf les cas exceptionnels où les routes sont vraiment .fermées à la circula- 
tion (piste des yaérés, de juillet à avril), le remi.rlacement du camion par l’âne n’est jamais 
total. Les tableaux No 53 et 54 donnent les pourcentages des quantités de poisson trans- 
porté à âne par rapport au total entré à Maroua ou sorti de cette ville. 
On voit que le pourcentage de boisson transporté par âne augmente sensiblement, à l’en- 
trée comme à la sortie’, dès que lés pluies commencent à rendre les routes difficiles. Si 
les relevés avaient pu être poursuivis, on aurait vraisemblablement vu lé pourcentage s’a- 
baisser à partir d’octobre ou de novembre. 
Les tableaux ci-dessus concernent aussi bien le salanga que le vrac en paniers ; il faut 
d’ailleurs remarquer que, à partir de juillet, le salanga est surtout emballé en paniers (pré- 
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cisément pour pouvoir être transporté à âne). Les enquêteurs ne pouvaient. évidemment pas 
toujours distinguer entre les paniers de salanga et les autres. 
Il est clair, en conclusion’, que le transport par âne a encore aujourd’hui un rôle consi- 
dérable. En tout temps, il est le seul moyen d’alimenter de petits. marchés où l’on ne peut 
écouler à chaque fois qu’une très faible quantité de produit ; il est alors utilisé par les col- 
porteurs occasionnels que nous avons décrits dans le chapitre précédent, c’est-à-dire par 
des agents pour qui le temps ne compte pas et qui travaillent pratiquement sans coûts moné- 
taires. En saison des pluies, il est un moyen très simple de continuer à écouler le produit 
sur des itinéraires où la circulation automobile se raréfie. On peut se demander alors qui 
au juste, à cette époque, emploie le transport par âne ? A en croire les destinations des 
âniers quittant Maroua, il semble qu’il s’agisse en majorité de petits ‘commerçants se ren- 
, dant sur des marchés peu éloignés : en juillet, Katoual, Gazawa, Gawel, Kodek, Meskine, 
Dagaï, Kossewa.. . ; en août et septembre, les mêmes, plus Djapaï et Balaza. Les grossistes 
effectuant la liaison Maroua-Doumrou ou Maroua-Guider, par exemple, continuent d’effec- 
tuer leurs envois par camion (encore qu’à un rythme ralenti). Les âniers sont donc, semble- 
t-il, les petits détaillants, qui quelques mois plus tôt, eussent pris passage sur un camion 
avec leurs deux ou trois paniers, et qui très souvent ne peuvent plus le faire parce qu’un 
radier ou plusieurs sont devenus inutilisables jusqu’en ‘novembre. 
.2- LE COUT DU TRANSPORT 
Le coût du transport varie considérablement avec les divers moyens utilisés. On distingue 
ici deux cas principaux : 
A- MOYENS DE TRANSPORT DONT. LE COMMERCANT EST PROPRIETAIRE 
Il est extrêmement difficile d’établir pour un âne ou une pirogue une durée moyenne d’utiïi- 
sation. Seule l’observation continuelle et systématique d’agriculteurs et de pêcheurs per-. 
mettrait de fixer, sur la base du coût total de remplacement, un amortissement exprimé en 
monnaie. Encore cela aurait-il quelque chose de très théorique puisque la plupart &es cas, 
âne et pirogue n’ont pas été achetés. 
Il arrive qu’ils le soient, cependant, et dans ce cas, les prix sont connus. 
Les meilleures pirogues viennent du ,Baguirmi, où elles sont creusées dans du caïlcédrat ; 
de Pouss, on va les chercher pendant l’inondation.. Elles peuvent facilement dépasser 
10 000 francs, mais leur durée est supérieure à 10 ans. Les pirogues locales durent moins 
longtemps, et coûtent cher (de 2 000 à 7 000 francs, suivant la taille). 
Les Eaux et Forêts ‘ont .mis au point, à. Fort-Foureau, une pirogue de 7,8 m de long, construite 
en planches , mais dont la forme rappelle celle des pirogues monoxyles. Elle est vendue 
16 000 francs. 
Le prix d’un âne varie avec l’âge ; le prix le. plus élevé que j’aie noté, était 7 livres 
( soit un peu moins de 5 000 francs ) . 
Pratiquement, on considèrera que les commerçants .voyageant avec leur âne ne payent pas 
de coût de transport. 
B- MOYENS DE TRANSPORT DONT LE COMMERCANT N’EST PAS PROPRIETAIRE 
l- ANES 
La location d’un ou plusieurs ânes est quelque chose de très fréquent. On en a déjà vu des 
exemples à Guirvidig. Les tableaux ci-dessous donnent le coût de transport d’une charge 
d’âne, c’estLà-dire de deux paniers (ou de leur équivalent en sacs) ;. pratiquement, le prix 




Coût de transport d’une charge d’âne des lieux de pêche ou de collecte 
































Coût de transport d’une charge d’âne de Maroua aux marchés voisins 
























On observe une certaine liaison du prix avec la distance à parcourir, mais ceci ne doit 
pas faire illusion ; la liaison n’a aucune chance d’être très rigoureuse. En fait le principal 
intérêt des tableaux ci-dessus est surtout documentaire. On peut toutefois les comparer uti- 
lement aux coûts du transport automobile : le transport par âne, de Karam à Maroua, coûtait 
en juillet 200 francs par panier ; en avril, le même trajet ne coûtait que 150 francs par ca- 
mion. Le trajet Guirvidig-Maroua, à âne, coûtait en août-septembre 75 francs par panier ; 
en camion, le même trajet coûtait entre 50 et 75 francs. 
Il semble que. l’âne revienne plus cher que le camion, surtout si l’on tient compte de la 
durée et de la fatigue du voyage ; en outre, l’ânier court le risque d’être attaqué et détroussé. 
2 - TRANSPORT PAR CAMION 
- Critique des données recueillies. Les chiffres donnés dans les tableaux ne sont pas des 
tarifs. Il n’existe évidemment rien de tel. Ce ne sont que des moyennes établies sur un 
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grand nombre d’observations. Rigoureusement parlant, il eût fallu pondérer ces.moyennes d’après 
la quantité transportée pour chaque prix. En l’occurrence toutefois, la ” précision” obtenue 
eût été parfaitement illusoire, car sur un parcours donné, la fréquence observée pour chaque 
prix ne reflétait nullement la fréquence réelle des différents tarifs sur le parcours en ques- 
tion. On a donc simplement, pour chaque itinéraire : 
- établi une échelle des prix ; 
- fait la moyenne de ces prix, sans tenir compte des fréquences, sauf pour quelques cas 
bien connus, tels le parcours Guirvidig-Maroua. 
Malgré les efforts des enquêteurs, d’autre part, il était souvent très difficile de savoir 
si le prix indiqué par le commerçant incluait le passage de celui-ci (le paiement ” pour la 
tête ” ) ; c’est généralement le cas. En ce qui concerne le passage ” à vide ” (pour se rendre 
sur un marché où l’on va acheter du poisson, ou pour revenir d’un marché où l’on a tout vendu ) , 
des incertitudes subsistent également. Il arrive le plus souvent qu’un seul prix soit demandé 
pour l’aller-retour, ce prix variant évidemment avec la quantité de poisson transportée dans 
l’un ou l’autre sens. Cela cadre bien d’ailleurs avec la pratique presque universelle du transport 
à crédit : un commerçant se rendant de Maroua à Tokombéré par exem’pie, avec 2 paniers de 
poisson, ne paiera le camionneur qu’au retour. Toutefois, il existe des différences de régime : 
un commerçant amateur, inconnu à Maroua, qui prend passage dans cette ville sur un camion 
allant à Guirvidig, peut fort bien être contraint d’acquitter d’avance le prix de ce passage 
aller; on n’exigera rien de tel d’un grossiste qui se rend chaque samedi à Guirvidig, et revient 
à chaque fois avec une vingtaine de paniers. 
Des erreurs ont également pu se glisser dans les relevés pour une autre raison : la plu- 
part des gens, mais pas tous, indiquent les prix valables pour une charge d’âne, c’est-à- 
dire pour 2 paniers. C’est généralement ainsi qu’ils sont établis, en effet. Les enquêteurs 
avaient quelquefois du mal, surtout avec les non-foulbéisants , à savoir de quoi précisément 
il retournait. 
On comprend que les chiffres donnés sont donc à utiliser avec précaution. Sauf pour 
Guirvidig-Maroua, ils n’ont qu’une valeur indicative. Il ne s’agit d’ailleurs que de prix qui 
ont été observés, et qui n’ont peut-être plus cours déjà. 
- La variation des prix d’une semaine sur l’autre, voire d’une heure à l’autre, en effet, 
interdit tout essai de corrélation sérieuse avec la distance ou la saison. Tous les grossistes 
interviewés le reconnaissent : rapporter 2 paniers de poisson de Guirvidig à Maroua coûte 
tantôt 100 francs, tantôt 150 francs, suivant la quantité totale à transporter, le nombre de 
camions, l’heure de la journée, l’humeur du chauffeur (8 ). S!i1 y a vraiment peu de camions, 
le prix, explique le grossiste I., peut très bien monter jusqu’y 100 francs par panier.. . 
Si le coût du transport sur un itinéraire aussi court, aussi fréquenté, aussi fondamental, 
varie dans de telles proportions, on imagine ce qui peut se passér ailleurs. En fait, on est 
même tenté de s’étonner que, sur les tableaux 57 et 58, le prix paraisse tout de même, en 
très gros, être dans une certaine mesure lié à la distance;. aussi bien à l’entrée qu’à la sortie. 
Pratiquement, on peut penser qu’en général, le coût de transport varie en fonction : 
- de la quantité totale à transporter. Ceci couvre tous les produits, par exemple, un panier 
de vrac peut coûter plus cher à transporter de Mazera à Maroua. en avril qu’en mars, bien 
(8 ) L’arbitraire le plus complet semble régner. J’ai vu à Mokolo, le 7 déc. , un lépreux venu 
de Maroua avec 2 500 francs de poisson (1 panier). On lui avait fait payer 300 francs de 
,‘transport parce que sa maladie incommoderait les passagers. . . Inversement, un ” Hadji ” reve 
.transport parce que sa maladie incommoderait les passagers.. . Inversement, un ” Hadji” revenu 
tout récemment de la Mecque était transporté de Guirvidig à Bogo, avec son poisson, pour 
une somme symboiique. 
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TABLEAU 57 
Coût de transport d’un panier de pois’son ‘en vrac des lieux de collecte 



























Mars ‘Avril Mai 










120 16’0 225 
120 100 
120 130 200 
116 2.5 0 
116 100 
105 170 200 225 
90 200 
90 100 160 
62 SO/75 50/75 75 
50 25 
30 50 25 
28 . 50 
22 30 
qu’il y ait plus de camions à cette époque sur cet itinéraire, parce qu’à ce moment le salanga 
commence à affluer. 
- des disponibilités en camions. Ceci dépend de la saison et de la difficulté du parcours ; 
en pleine saison .seche, la rotation des camions entre Kousseri et Maroua.paraft assez ra- 
pide ; elle l’est beaucoup moins dès les premières pluies. 
Une dernière remarque : on ne pratique. jamais cle pesée des colis à transporter, alors 
! que nous verrons que pour le salanga, le nombre (sinon le poids) de poissons contenus dans 







































Coût de transport d’un panier de poisson en vrac 
































































































































SECTION 3 - LES PRIX 
Plus encore que pour le transport, il est tres .difficile de mettre de l’ordre dans le chaos 
des prix. A la cause habituelle d’imprécision causée par la pratique du marchandage, s’ajoute 
en effet, dans le cas particulier du vrac de décrue, le manque complet de standardisation. 
Ce manque de standardisation est observable à 2 points de vue : 
- En ce qui concerne le produit lui-même, on n’est jamais sûr qu’un panier donné de Suddadji, 
par exemple, soit de qualité à peu près analogue à un autre vendu sur un marché différent 
au même moment. Même si l’on ne tient pas compte de l’état très variable de conservation 
du produit, on est absolument désorienté par les variétés de taille du poisson, son séchage 
plus ou moins poussé, et surtout le taux de mélange avec un produit réputé inférieur, - par 
exemple des tilapia. 
- En ce qui concerne les mesures du produit, le désordre est encore plus complet. Au stade 
du gros, les paniers pèsent de 20 à 40 kg, mais de toute façon, leur prix n’est pas établi 
d’après pesée. On se fonde sur l’aspect, le volume, l’ancienneté, etc. Au stade du détail, 
le produit est vendu par “tasses “, dont il existe de multiples modèles, ou par tas dont le 
calibre est âprement discuté. 
Le chercheur essaye bien entendu de s’accrocher à un fil directeur, celui du poids. On pèse des 
paniers, on pèse des tasses et des tas, on établit des marges entre le prix de gros du pa- 
nier et le prix de détail de la tasse. Ce faisant, on se heurte à deux sources d’inexactitude : 
- En se rondant sur le critere du poids, on assume implicitement que 2 paniers contenant 
un poids égal du même produit sont comparables et de valeur en principe égale, ce qui n’est 
pas cértain. 
- Essayer d’expliquer le fonctionnement d’un système de commercialisation en faisant appel 
à un ,mécanisme de prix basé sur le poids, alors que cette question n’intervient en fait ja- 
mais dans les transactions (ou du moins, pas directement ni ouvertement) fausse en quelque 
sorte la réalité. 
On est cependant bien obligé d’en passer par là. J’exposerai d’abord les données de fait 
en ce qui concerne ,les prix; j’examinerai ensuite la question des marges; un troisième paragraphe 
sera consacré à une analyse économique de ces marges. 
e1- DONNEES DE FAIT 
Si l’on examine une collection de prix relevés sur différents marchés et à différentes époques 
(9) pour un produit supposé comparable, on pourra se guider sur les données de bon sens 
suivante a : 
- Le prix varie évidemment dans le temps puisque l’abondance du produit varie suivant la 
saison. 
- Il varie également d’après la place du marché dans le circuit, puisqu’il inclut une quan- 
tité plus ou moins grande de coûts de transports (et de divers autres frais). 
Que peut-on dire au sujet des prix donnés en annexe ? 
A . 11 apparaît, à première .vue qu’on peut distinguer très sommairement entre deux genres de 
produit. D’une part le Ketchéféradb et le Suddadji, produits chers (parce que riches en li- . 
pides ; voir annexe) et d’autre part les tilapia et silures ; entre les deux, diverses sortes 
de mélange. 
( 9 ) Voir annexe No 6. 
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Ainsi, alors que le prix du. Ketchéférado, à Guirvidig, ne tombe jamais au-dessous de 
1600 francs le panier, et atteint plusieurs fois 4 000 francs, celui des tilapia se situe visi- 
blement entre 1000 et 1500 francs. La même différence s’observe sur les marchés secon- 
daires, - à ceci près que les prix relevés en novembre à Maroua pour le Ketchéférado sem- 
blent anormalement bas. On la retrouve d’ailleurs sur les marchés des circuits nigériens, où 
le prix d’un sac de carpes oscille autour de 1000 francs alors que celui des suddadji n’est 
jamais inférieur à ‘2 000 francs. 
B- EST-IL.POSSIBLE DE DECELER UNE FLUCTUATION DU PRIX DANS LE TEMPS ? 
. . 
Je crois que ce serait aller trop loin. Il est probable que cette fluctuation existe, mais 
les variations journalières des ” cours ” (en fait, il n’existe justement pas de cours) sont 
trop fortes pour permettre de déceler un ” trend ” saisonnier. Aussi bien, celui-ci n’est peut- 
être pas si accusé qu’on pourrait le penser. Il ne faut pas oublier que beaucoup de ces pro- 
duits sont substituables : ainsi, lorsque le Ketchéférado ou les Suddadji commencent à se 
faire rares - donc lorsque leur prix devrait théoriquement monter - la demande peut se por- 
ter sur un produit également gras, le salanga, qui commence à apparaftre précisément à cette 
époque. 
c. Ces mêmes variations journalières interdisent également d’espérer retrouver l’augmentation 
de prix du produit au fur et à mesure qu’il s’avance dans le circuit, - augmentation qui, 
elle, existe indubitablement. Cette- question nous amène toutefois à celle des marges, sur 
lesquelles on dispose heureusement de renseignements un peu plus précis. 
.2- LES MARGES 
A- DEFINITION 
Cn entend par marge de commercialisation une- différence : celle qui résulte du fait que 
le prix payé au détaillant par le consommateur est plus élevé que le prix payé par le détail- 
lant au grossiste. La marge, qui constitue la rémunération, ou le revenu du commerçant, a 
donc un caractère de résidu variable, par opposition à d’autres sortes de revenu, tels que 
les salaires, qui sont contractuels et fixés (en principe). 
En quoi consiste exactement la marge ( 10) ? Pour le comprendre, il faut voir comment 
se forment les prix. La demande satisfaite par. le pêcheur sur un marché-tête de circuit tel 
que Guirvidig est une demande dérivée, qui ” reflète ce que, dans l’opinion des grossistes, 
les consommateurs sont disposés à payer “. Le calcul du prix est donc, d’abord, basé sur 
la détermination d’un prix acceptable pour le consommateur final. Sur cette base, le détail- 
lant ” envisage de payer le prix qu!il obtiendra lui-même du consommateur, moins’ la marge 
de détail généralement admise dans son commerce particulier “. ( 11). Le grossiste, de son 
côté, offre au producteur un prix basé sur ce que le consommateur acceptera de payer, dimi- 
nué de sa propre marge et de celle du détaillant. 
On voit bien la tendance : détaillants et srossistes, nar un ieu d’anticinations basées sur 
l’expérience et le bon sens, essayent d’assurer à leur marge un caractère moins incertain 
que celui d’un pur’ résidu sur lequel on ne saurait rien d’avance. Le prix acceptable pour -le 
consommateur étant supposé donné, l’ajustement qui permet que la marge ne tombe pas au- 
dessous d’un certain minimum porte donc sur le prix payé au pêcheur. 
Théoriquement, par conséquent, les marges de commercialisation sont plus stables que 
les prix, d’abord parce qu’elles contiennent des éléments fixes’ (transport, salaires, loyers, 
impôts , intérêts ) , et aussi parce que le commerçant s’efforce de stabiliser les éléments de 
( 10 ) Pour tout ce paragraphe ainsi que pour le suivant, voir Abbott p. 2 57, sqq. 
(11) Abbott, op. cit. 259. 
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la marge qui ne sont pas fixes par nature - en l’espèce : la rémunération des services qu’il 
rend lui-même, et celle de son risque. 
Abbott comprend dans la marge ” tous les frais encourus entre l’exploitation agricole et 
le consommateur final “. Il fait donc entrer dans ces frais, le coût de la transformation, qui, 
comme il a été expliqué au chapitre 1, parait être plutôt un coût de production que de com- 
mercialisation. De toute façon, en ce qui concerne le produit de la pêche de décrue, la 
transformation par séchage et l’emballage en paniers étant assurés par; les pêcheurs, la marge 
ne comprend guère que les éléments suivants : 
- Les dépenses de transport ; 
- celles de salaires, dans le cas où le grossiste fait vendre par des, serviteurs ; 
- le coût du risque, qui ne se sépare pas de la rémunération de l’entrepreneur. 
B- CALCUL 
Abbott donne trois méthodes pour le calcul des marges : 
- La première consiste à choisir certains lots ou chargements et à les suivre tout le long 
du circuit. La difficulté est qu’on n’est jamais sûr que les lots choisis soient représentatifs, 
et que l’observation devient difficile une fois que le produit commence à s’éparpiller ; d’autre 
part, les choses fongibles perdent leur identité très facilement. 
- On peut aussi ” noter le montant brut des ventes et des achats de chaque type d’entre- 
prise de commerciali&ation “, et obtenir la marge moyenne brute en retranchant le montant 
des achats de celui des ventes, puis en divisant par le nombre d’unités vendues. 
- On peut enfin, si l’on dispose de séries de prix représentatives et comparables, comparer 
les prix à différents stades de la commercialisation. 
Les marges sont généralement exprimées en % du prix de détail. 
” Si1 était aussi facile d’agir que de savoir comment on doit agir, dit Portia dans le Marchand 
de Venise, toutes les chapelles seraient des cathédrales “. Il eût été trop beau. de pouvoir 
choisir l’une de ces méthodes, puis de l’appliquer soigneusement. Toutes supposent un degré 
de facilité et de précision dans l’obtention des informations dont j’étais loin de bénéficier. 
J’ai en fait employé un procédé moins rigoureux, qui participe à la fois de la première et de la 
seconde méthode : j’ai noté, pour un grand nombre de commerçants, le prix d’achat du produit et 
le prix de vente. La différence constituait un exemple de marge brute, pour le commerçant 
et pour la transaction étudiée. On a donc obtenu une collection. de ” marges situées ” ; 
vu les conditions dans lesquelles s’effectue le commerce en cause, je crois qu’il n’était 
guère possible d’aller plus loin. 
-c- RESULTATS 
Quarante-sept exemples de marges ont été retenus, et ont été classés de diverses façons 
(d’après les produits, l’importance de la transaction, la place dans le circuit. . . ). Aucune 
de ces classifications ne s’est révélée profitable pour expliquer les différences très impor- 
tantes séparant les marges. A titre d’exemple, voici quelques unes d’entre elles, relevées 
sur les itinéraires dépendant de Guirvidig . 
Sur un même parcours, pour le même type de. transaction (vente par paniers séparés non 
ouverts ) , et le mëme produit (‘iïlapia) , on observe des marges allant de 11 à 25 % [ tiuirvidig - 
Bwo) ; sur le même parcours; elles vont de 9 à 28% pour les ventes en gros inférieures à ’ 
5 paniers. Les marges de détail (Lera et Djoudé) semblent varier d’après la distance, mais 
on ne peut juger évidemment d’après deux exemples seulement. 
Ces résultats extrêmement décevants laissent soupçonner que les marges prélevées par 
les commerçants ne correspondent peut-être pas tout à fait au type théorique décrit au début 
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TABLEAU 59 
Exemples de marges brutes (Vrac de décrue) 
I Marges brutes (en % prix vente -1 
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confirmer dans cette opinion. 
.3- L’INSTABILITE DES MARGES 
A- Le caractère distinctif des marges, c’est leur stabilité ; cette notion de stabilité s’ap- 
précie bien entendu de façon relative : les marges sont plus stables que les prix de gros 
(en général). Par conséquent les prix de détail sont, eux aussi, plus stables que les prix 
de gros ( 12 ). Il n’est peut-être pas inutile de donner une démonstration graphique du phéno- 
mène. Soit A, la fluctuation des prix de gros : la courbe passe de 50 à 100, les prix de 
gros varient donc de 100 %. A ces prix de gros s’ajoute, pour constituer le prix-détail, une 




Fluctuation des prix de gros et de détail 
Dans un cas de ce genre (cas normal), la dispersion des prix de détail, mesurée par le 
coefficient de variation (écart-type sur moyenne de la série) doit être inférieure à celle des 
(12) Abbott, p. 257. “Dans le coût de la commercialisation, il existe nombre d’éléments 
invariables, et les marges de commercialisation sont plus stables que les prix. Cette rigidité 
relative des marges empêche les prix-détail de fluctuer autant que les prix payés au producteur “: 
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prix de gros. Il est possible d’appliquer ce test aux séries de prix de gros et de détail éta- 
blies pour le produit de la pêche de décrue; quelques conditions doivent cependant être remplies : 
- Les prix (gros et détail) doivent porter sur une seule et même catégorie de produit. On 
a choisi les tilapia, surtout parce que ce produit étant le plus répandu et le plus. longuement com- 
mercialisé, on disposait à son sujet de séries temporelles plus étendues. 
- Les prix de gros doivent être comparables : le calcul du coefficient n’a donc porté que 
sur des prix de gros notés à Guirvidig. 
- Les prix de détail doivent également être comparables. Ils ne le sont pas quand ils sont 
relevés sur des marchés plus ou moins éloignés de Guirvidig, puisqu’ils incluent .des coûts 
de transport plus ou moins élevés. On a donc établi une série de prix-détail relevés (fictivement ) 
au même endroit, soit qu’aucun coût de transport. n’ait kté en fait supporté, soit que ce coût 
ait été retranché du prix-détail. 
La marge (différence gros-détail) n’est plus alors constituée, en principe, que par des 
éléments d’une relative stabilité : rémunération générale du service de distribution rendu par 
le détaillant, indemnisation de son risque, etc. On devrait donc vérifier -que la dispersion 
des prix-détail est inférieure à celle des prix de gros : .c’est ‘précisément le contraire qui se 
produit : alors que le coefficient de variation, pour les prix de gros, n’est que de 0,22, il 
passe à 0,34 pour les prix de détail. 
On a dès lors motif de s’interroger sur la ” stabilité ” des éléments constitutifs de la 
marge. 
B- Afin d’examiner si la marge brute était influencée par le désir du commerçant de recuperer 
les avances qu’il a versées sous forme de coûts .de transport - auquel cas ces coûts pour- 
raient être considérés comme tendant à constituer une partie de la marge -, on a cherché 
s’il existait une corrélation entre une série de marges brutes exprimées en % du prix détail, 
et les coûts de transport correspondants (exprimés en fraction du prix d’achat (13). Le coef- 
ficient de corrélation, calculé pour une série de 21 exemples, est égal à 0,41 seulement, 
ce qui signifie que la part de la variante totale de la marge expliquée par la régression linéaire 
en fonction du coût de transport n’est que de 16 % ( R2 = 0,1681). 
Il semble donc que les marges ne soient pas, dans le cas qui nous occupe, calculées 
d’après les coûts de transport ; elles incluent bien autre chose, quelque chose qui témoigne 
d’une grande instabilité, comme le prouvent les dispersions relatives des prix de gros et de 
détail. Il faut voir dans cet état de choses la preuve que les marges, - et par conséquent 
les prix de détail - sont essentiellement influencées par une spéculation intense. Il n’est 
pas question de marges à proprement parler, mais d’une *sorte de loterie dans laquelle on 
peut tout perdre (le poisson peut s’abîmer très facilement), mais où l’on peut aussi tenter 
de récupérer le double de sa mise. Ceci est rendu possible par le manque absolu de stan- 
dardisation du produit ; les choses changent, en effet, avec le salanga, produit calibré et 
standardisé. 
Il est facile, en conclusion, de faire la liaison entre une telle attitude à l’égard du gain 
possible de la part des détaillants ou petits grossistes, et le fait que la distribution du 
vrac de décrue est en grande partie effectuée par des commerçants d’occasion. Ceux-ci S’OC- 
cupent peut-être moins du commerce du salanga, puisque ce produit est distribué en .partie 
pendant les pluies, ou le début des pluies ‘- époque .où les travaux des champs mettent 
‘fin à tout vagabondage. C’est de ce commerce que va traiter le chapitre suivant. 
( 13) Le commerçant essaie de prélever une marge brute d’autant plus forte (par rapport au 
prix-détail) qu’il a dû supporter, pour un prix d’achat donné, un coût de. transport plus élevé. 
Ceux-ci sont donc instinctivement appréciés par rapport au prix d’achat. 
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CHAPITRE VII 
COMMERCE DU SALANGA 
Ce chapitre .aura un plan analogue au précédent ; j’essaierai, en effet, de présenter une 
analyse économique de la commercialisation du salanga - c’est-à-dire qu’il sera essentiel- 
lement question de prix et de marges. Cette analyse sera toutefois plus fouillée qu’en ce 
qui concerne le vrac de décrue, car le type de produit étudié ici se prête beaucoup mieux 
à la collecte de données précises. Il est donc nécessaire d’expliquer d’abord en quoi consiste 
justement ce type de produit; on examinera, ensuite, les méthodes et les coûts de transport. Le 
reste du chapitre sera consacré à l’étude des prix et des marges, et à un essai de mesure 
du coût de la commercialisation. 
: ’ 
‘SECTÏON 1 
CARACT.ERISTIQUES DU PRODUIT, ET METHODES DE TRANSPORT 
01 - PREPARATION ET EMBALLAGE 
On dispose à ce sujet de renseignements sûrs ; méthodes de pêche et de préparation ont 
en effet été longuement étudiées par le Service des Eaux et Forêts. Les difficultés de la 
saurisserie de Riggil, dont il sera question au chapitre 8, avaient fait comprendre qu’il était 
plus difficile qu’on n’avait cru d’abord d’améliorer de façon rentable, les procédés indigènes 
de conservation. Un centre d’essais technologiques fut donc mis en route à Fort-Foureau en 
mars 1955, avec pour tâche expresse d’étudier de près ces procédés indigènes. Les résultats 
confirmèrent que les méthodes locales étaient excellentes, et que tout ” perfectionnement ” 
serait pour le moins hasardeux. Le salage, par exemple, s’il améliore la conservation, rend 
le produit cassant, et gêne la manipulation. Bain en Nigéria du Nord, a essayé un trempage 
dans une saumure, -mais les consommateurs ont boudé le produit ainsi obtenu ( 1). 
Lors du IVème Colloque-. sur les Bassins fluviaux à fortes crues saisonnières, tenu en 
mai 1961 à Fort-Lamy, il a été possible grâce à la présence simultanée de délégués du Cameroun, 
de la Nigeria et du Tchad, de faire le point des méthodes employées. 
Elle a été brièvement décrite dans le premier chapitre. Rappelons simplement ici qu’elle 
est basée sur les migrations d’étiage de 2 espèces : Alestes dentex sethente, et Alestes 
Baremoze, et qu’elle ‘est le fait : 
- de Mousgoum et de Massa employant la senne à bâtonnets et remontant de plus en plus 
loin chaque année vers l’aval du Chari (actuellement jusqu’à Moulouang, près de Goulfeï) ; 
- de Kotoko employant le grande zémy ou la sakama, et opérant encore plus loin vers l’aval 
(jusqu’à Kobro et Mani). 
(1) IVème Colloque, discussion du point 7 (la commercialisation). 
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Vers le Sud, la zone de pêche s’étend en principe jusqu’à Yagoua, et même plus bas ; 
toutefois les quantités les plus importantes sont capturées entre Goulfeï et Fous~. 
Du salanga est également pêché sur la rive nigérienne du lac, à Abadam et Marafatori, 
près de BOSSO (à l’embouchure de la rivière Komadougou). Toutefois, le préparation de ce 
produit n’est pas la même que celle du salanga pêché dans l’ensemble Logone-Chari. 
B- PREPARATION 
Il existe 2 méthodes principales : 
1. Méthode nigerienne. Elle concerne le produit pêché sur la rive nigérienne du lac, et consiste 
a suspencre le poisson par la queue en plein soleil, sans le renare ni i’eviscerer. Le sang 
s’écoule par- les .ouïes. La méthode aurait l’avantage d’éviter l’infestation par les Dermestes 
et Necrobia, et de préserver la haute teneur en ” huile ” 
très recherché ) . 
du produit (qui le rend justement 
Ce type de salanga est aisément reconnaissable sur les marchés camerounais alimentés 
par Banki et Kerawa, puisqu’il n’est pas fendu. Le poisson est encore attaché aux cordes 
qui ont servi à le sécher (à Kerawa, cordes de 200 poissons, et 10 cordes par natte). 
2. Méthode employée sur le Chari et le Logone. Le poisson est fendu par le dos, tête géné- 
ralement intacte, éviscéré, et séché soit posé à plat sur une claie, soit - le plus souvent -, 
enfilé sur une baguette passant par un trou pratiqué derrière la tête. Une fois chargées, les 
baguettes sont posées les unes à côté des autres sur des piquets, à environ 1 m de hauteur. 
Les 2 méthodes paraissent donner des résultats équivalents ; le séchage est plus rapide 
quand le poisson est fendu, et le produit final est moins gras. Dans l’un et l’autre cas, le 
poisson séché a perdu environ 70 % de son poids frais. 
Le plus souvent, le pêcheur se charge lui-même du séchage. Il arrive aussi que le com- 
merçant .Kotoko ou Bomouan qui collecte le poisson sur le banc de sable achète les alestes 
frais, et les fasse sécher par les femmes de pêcheur. L’opération ne lui coûte rien, puisque 
ces femmes sont rémunérées avec l’huile extraite du poisson. 
C - EMBALLAGE 
Qu’il soit séché d’une façon ou de l’autre, le salanga est universellement emballé en 
nattes faites en feuilles de palmier doum (Hyphaene crinita) ; ces nattes sont vendues à 
Fort-Lamy, mais viennent de Massakori, à 150 km de Lamy. Leur prix à Fort-Lamy est de 
75 à 100 francs suivant les cas, mais la Coopérative de Fort-Lamy les achète 60 francs. 
Ces emballages contiennent 1000, 1500, ou 2 000 poissons. Le poids de chaque colis est 
donc élevé, et rend la manutention difficile. Mann signale avoir vu des colis pesant jusqu’à 
1/4 de tonne. On ne voit pas très bien la raison qui pousse à faire de si gros colis ; de 
toute façon, ils sont rendus possibles par le transport automobile. Au début des pluies, par 
contre, quand les camions venant de Maroua ne peuvent plus dépasser Tchédé ou Zina, on 
doit emballer le salanga en paniers pour le transporter sur les ânes. Ces paniers, exactement 
semblables à ceux utilisés pour le vrac de décrue, contiennent 300 poissons environ. 
Remarque. Le terme ” salanga ” n’est pas donné par Monod, et n’existait donc probablement 
pas à cette époque. Stauch (2 ) le date postérieurement à 1945 : il aurait été créé à l’arri- 
vée des premiers pêcheurs Massa. Le mot est parfaitement inconnu au Sud du département 
du Logone-et-Chari ; en foulfouldé, le produit est désigné sous le nom de ” Pélé-pélé “. 
(2 ) Stauch, Evolution et extension du commerce du salanga, page 2. 
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(1) Séchage du salanga sur les bords du Logone, Pouss. 
(janvier 1961). 





On examinera successivement les moyens utilisés, et le coût de ces moyens : 
A - Il y a peu d’observations particulières à faire sur les moyens utilisés. Dans l’immense 
majorité des cas, le salanga est apporté à Maroua en camion après avoir été collecté à Logone- 
Bimi ou Kousseri (voir tableaux d’entrée et sortie à Maroua). Il est apporté quelquefois à 
âne après le mois de juillet, mais il est contenu alors dans des paniers. 
Après avoir transité à Maroua, le poisson est également transporté en camion vers les 
marches du type Doumrou-Djapaf - Gazawa. Au delà, il est transporté quelquefois à pied 
ou à âne (contenu alors dans des paniers, calebasses ou cuvettes ). Parmi les itinéraires 
d’âniers ou de piétons relevés à cette époque , on trouve des trajets tels que : 
Gawel - Zongoya Gazawa - Mokong 
Kaélé - Lara Maroua - Mokong 
Doumrou - Lara Mora - Tokombéré 
Doumrou - Kaélé 
Ce n’est qu’après juillet qu’une partie importante du produit est transporté à âne sitôt 
qu’elle sort de Rlaroua. 
Stauch, dans le rapport déjà cité, note qu’il y a une dizaine d’années environ, le pois- 
son était groupé à Zymado, Mazera et Guirvidig ( surtout lorsque le Guerléo était encore na- 
vigable, c’est-à-dire en debut de saison sèche). C’est sur tous ces marchés que le produit 
passait entre les mains d’acheteurs venus surtout de Maroua. Au-delà de Maroua, le trans- 
port etait effectué à âne ou même, avant la guerre, par dromadaire. 
Tout ce système est .entièrement révolu aujourd’hui ; la piste des yaérés réunit à Maroua 
les points de collecte échelonnés le long du fleuve (3) ; .elle ne passe pas par Guirvidig - 
.qui se trouve court-circuité - jusqu’au moment où les pluies lui redonnent un certain rôle. 
Tout le transport, en tout cas tout le transport entre le fleuve et Maroua pendant la période 
de forte production, se fait en camion. 
B- LES COUTS DE TRANSPORT 
Sur le tableau No 60, on a calculé les coûts moyens de transport unitaire, c’est-à-dire 
par poisson ; cela simplifie l’exposition des données, et permet les comparaisons, mais les 
prix ne sont évidemment pas établis de cette façon. Ils concernent une “natte ” entière, le 
coût standard de ce colis entre Logone-Bimi et Maroua étant de 1 000 francs (pour 2 000 poissons) 
pendant la période avril - juillet 1961 ; en fait la moyenne établie dans le tableau n’est que 
de 0,47 et non de 0,50, car elle est calculée sur une série de prix observés, et tient compte des 
cas (assez nombreux) où le coût de transport était en fait inférieur à 1000 francs. 
( 3 ) Mazera est le plus méridional de ces points de collecte, et Kousseri le plus septentrional. 
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'TABLEAU 60 
Coût de trans’port du Salanga 
l- CIRCUIT CAMEROUNAIS 
A- TRANSPORT DES LIEUX DE PECHE A MAROUA 
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B- TRANSPORT DE MAROUA AUX MARC!HES DE DISTRIBUTION (JUIN - JUILLET) 

































1. Quand on étudie les coûts de transport du salanga, immédiatement après ceux du vrac 
de décrue., on est étonné de se trouver en présence de quelque chose qui ressemble à un 
tarif relativement stable. Bien de semblable aux variations de prix pour un panier d’une se- 
maine sur l’autre entre Guirvidig et Maroua ; le prix du transport sur le trajet le plus 
fréquent (Logone-Birni-Maroua) reste à peu près inchangé tout au long de’ la saison. 
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Ceci est dû, semble-t-il, non seulement à la standardisation des emballages (une natte 
de 2 000 poissons pèse de 180 à 200 kg, et occupe un volume toujours semblable), mais 
aussi au fait que la circulation entre les points de collecte et Maroua est quotidienne. Si 
un commerçant refusait de se plier aux fantaisies du transporteur à Guirvidig, il se trou- 
verait immobilisé dans ce village jusqu’au prochain marché, c’est-à-dire pendant 8 jours ; 
la collecte du salanga au contraire ne dépend pas des marchés, elle s’effectue en tout temps 
et en de très nombreux points disséminés le long de la piste et le long du fleuve. Dès lors, 
il devient impensable pour un transporteur d’essayer d’exiger le double de ce que demandera 
un confrère qui passera une ,heure ou deux plus tard. Une saine concurrence s’établit, et 
les tarifs, tout en restant élevés, sont du moins relativement stables et certains. 
2. Ils ne sont d’ailleurs pas nécessairement établis en fonction de la distance. Il en coûte 
autant pour transporter une natte de 2 000 poissons de Kousseri ou de Logone-Bimi à Maroua 
(200 et 170 km) que de Ngodeni à Maroua (120 km). Cela se comprend d’ailleurs : le transpor- 
teur effectue de toute façon le parcours tout entier, et exige une sorte de forfait. 
3. Les coûts de transport montrent toutefois une certaine tendance à s’élever au début de 
la saison des pluies, alors que le voyage, tout en étant encore possible, devient à chaque 
fois plus pénible et plus long.. Il devient naturellement très élevé aux mois d’août et 
de septembre pour le poisson venu de Fort-Lamy par Maiduguri. 
Le poisson venu de Pala (Tchad) provenait aussi de Fort-Lamy. 
SECTION 2 - LES PRIX 
Chaque salanga pèse de 80 à 100 grammes, et forme donc une unité facilement dénom- 
brable , et’ qui a l’immense avantage d’être pratiquement partout identique à elle-même, donc 
comparable. Il n’existe pour ainsi dire pas, pendant la période de grande commercialisation, 
de différences notables de qualité ; donc pas d’incertitudes pouvant donner lieu à des mar- 
chandages’ compliqués. En fait, ce produit est presque aussi standardisé qu’un produit- fabri- 
qué industriellement et en série. C’est ce qui rend possible une certaine précision dans l’analyse 
des problèmes de prix. 
Quatre paragraphes seront. consacrés à cette analyse. : le premier traitera ,des ,données de 
iait, le second sera une étude des dispersions des prix de gros et de détail’;’ dans le troi- 
sième , j’examinerai l’influence de certaines variables sur les prix ; le quatrième paragraphe 
sera consacré à l’étude des élasticités-prix de la demande. 
Comme pour les coûts de transport, tous les prix indiqués sont des prix unitaires. Dans 
la pratique .des marchés, où la monnaie divisionnaire de plus faible valeur est la pièce de 
5 francs (4 ) le prix est établi en chiffres ronds pour un nombre variable de poissons (6, 7, 
8 pièces pour 50 francs). 
.e 1 - DONNEES DE FAIT 
A- PRIX D’AUTRES DENREES 
Pour bien situer les prix du poisson ‘dans le système global des prix, il ne semble pas 
inutile de donner quelques indications sur le prix d’autres denrées, surtout alimentaires : 
- Le produit de base est le mil ; on compte qu’il suffit de 2 tasses de mil par jour pour 
nourrir un homme adulte. En novembre et décembre 1960, le prix du mil était de 10 francs 
(4 ) En foulfouldé, ” Dala ” (vient de ” dollar ” ). La numération foulbé en ce qui concerne 
les prix, considère la somme de 5 francs comme l’unité. Ainsi ” Dala-nei” (4 dala) signifie 
20 francs ; en fait on laisse tomber le mot ” Dala “, et l’on indique simplement le nombre de 
‘fois où 5 francs est. contenu dans le prix ; ainsi, ” Sappo ” (Dix), signifie cinquante francs. 
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la tasse (mil rouge, à Yakang 17/11/60 ; Doulek 24/11/60). Les haricots, vendus également 
à la tasse, coûtaient de 5 à 10 francs (Yakang-Dziguilao). Les patates, 10 francs le tas 
de 5 (Yakang). 
- Les condiments nécessaires sont l’huile d’arachides (25 francs la petite bouteille de Gin 
tonic, 50 francs la bouteille de bière) et le sel, vendu en blocs coûtant de 5 à 10 francs. 
- Les arachides valent de 10 à 20 francs la tasse suivant qu’elles sont décortiquees ou non. 
- La boule de tabac du. pays coûte 30 francs, l’écheveau de coton 10 francs.. . 
Il suffit de retenir qu’un homme paraft pouvoir se nourrir très largement avec une cinquan- 
taine de francs par jour; à l’époque de référence, le salaire du manœuvre passait de 17 francs 
à 20 francs de l’heure. 
B- RELEVES DE PRIX EN DIVERS POINTS DU CIRCUIT 
1. Le tableau suivant donne une liste de prix relevés à différentes dates sur divers marchés 
ou points de collecte servant tour à tour de têtes de circuit. Il s’agit exclusivement de prix 
de gros. 
TABLEAU 61 
Mois Birni Kousseri Karam Kabé Zymado Mazera Guirv. Pala Lamy 
Avril 5 4 5 
Mai 5 5 5 5 
Juin 485 4 4 
Juil. 585 4 4,s 7 8,l 
Août 7 8 6,25 
On peut considérer qu’au milieu de la saison de pêche le prix unitaire ne semble pas 
descendre au dessous de 4 francs (sauf cas exceptionnels non saisis’ dans les moyennes ci- 
dessus). Le prix augmente très nettement lorsque la saison s’avance et lorsque les têtes de 
circuit jouxtant le fleuve sont remplacées par Guirvidig , Fort-Lamy, Pala, et même Mazera. 
2- LES 2 TABLEAUX SUIVANTS DONNENT LES PRIX DE DETAIL RELEVES SUR 
CERTAINS MARCHES AUTRES QUE MAROUA. 
- Prix de détail hors saison : ces prix ont surtout été relevés sur des têtes de circuit d’im- 
portance secondaire ; 
“’ époques étudiées. 
ce sont pratiquement les seuls endroits où l’on trouve du salanga aux 
TABLEAU 62 
Prix de détail hors saison 












Prix de détail pendant la campagne 
Marchés Distance de 
Maroua 
Mai 1961 Juin 1961 
Papata 20 km 7,14 - 8,33 
Djapai’ 28 7,14 - 7,7 - 8,33 
Bogo 30 7,14 - 8,33 
Dargala 33 6,25 - 7,14 
Mokong 38 7,5 - 10 
Tokombéré 42 7,14 - 8,33 
Lara 50 7,5 - 10 - 12,5 
Kaélé 60 7,93 
Guirvidig 62 7,14 - 8,33 
M’Daï 64 7,14 
Mokolo 70 616 
Banki 85 6,6 - 10 
Guider 100 8,33 
Yagoua 110 10 - 12,5 
Badadji 130 8,33 
Tous ces prix ne feront l’objet maintenant d’aucun commentaire ; ils sont donnés seulement 
à titre de ” coup de sonde,” indicatif. Dans la suite de l’exposé, on analysera leur structure 
en se basant sur un échantillon plus représentatif. 
Remarquons donc seulement ici la tendance du prix détail à atteindre ou dépasser 10 francs 
sur des marchés où le poisson n’arrive qu’en quantités très limitées, et simplement par l’en- 
tremise de modestes détaillants : Mokong, Lara, Yagoua. 
c - Les séries de détail et de gros données jusqu’ici sont complètement indépendantes ; 
il est en fait beaucoup plus intéressant d’étudier des séries relevées simultanément sur un 
même marché. Le marché de Maroua est tout indiqué, puisqu’il a l’avantage d’offrir des exemples 
quotidiens et nombreux de transactions de tout calibre, sans interruption de mars à juillet. 
Les deux séries sont constituées par des moyennes hebdomadaires établies à partir des 
relevés quotidiens effectués pendant les mois d’avril à août. Elles ont été portées sur un 
unique graphique (Figure 31) , ce qui permet de noter au premier coup d’œil l’allure commune 
des deux courbes. Il reste toutefois à expliquer pourquoi cette allure n’est pas plus commune 
encore. Pourquoi par exemple, pendant les 2ème et 3ème semaines d’avril, la courbe des 
prix-détail accusé-t-elle des oscillations parfaitement indépendantes de celle des prix de 
gros ? 
Il semble que l’explication puisse en être trouvée dans les relevés hebdomadaires d’arri- 
vages de poisson (classés par catégorie de produit). La courbe des prix de gros commence 
par s’infléchir assez brutalement entre la première et la seconde semaines. Ce mouvement 
coïncide avec une brusque augmentation des arrivages de salanga, qui passent de 4,35 tonnes 
pour la première semaine à 7,5 tonnes la seconde. Or, pendant la seconde semaine, la 
courbe des prix-détail, loin de suivre à son tour cette inflexion, accuse au contraire une 
forte hausse. Ceci #est dû, semble-t-il, au déclin sensible dans les arrivages de vrac de 
décrue, qui passent de 20 tonnes la première semaine à 11,4 tonnes la seconde ; tout se 
passe comme si les consommateurs (et peut-être les revendeurs) de vrac de décrue se soient 
alors tournés vers le salanga, dont le prix détail, face à une demande soudain accrue, loin 
de suivre la baisse du prix de gros, passe de 8,3 francs à 10 francs. La désarticulation 
















la 4ème semaine, il semble que la courbe de gros soit influencée en retour par l’évolution 
des prix détail, et réponde par une légère hausse à la forte hausse précédente de la courbe- 
détail ; cela d’autant plus aisément qu’on observe alors une diminution des arrivages dans 
toutes les catégories. 
Les arrivages de poisson forment donc un tout : lorsqu’un afflux de salanga se produit 
sur le marché, et fait baisser les prix de gros, il se peut qu’une raréfaction du vrac de 
décrue - plus précisément : des variétés de vrac de décrue substituables au salanga 
(Ketchéférado et Suddadji) -, empêche que cette baisse ne se répercute au niveau du dé- 
tail, à cause du glissement de la demande du second produit vers le premier. 
Dans la partie droite du graphique au contraire (juin et juillet) les deux courbes se suivent 
de fort près, avec une marge à peu près constante entre gros et détail. Cela est probable- 
ment dû à la présence presque unique de salanga sur le marché : toute la demande se porte 
régulièrement vers ce produit, sans glissement possible. 
La corrélation entre les 2 séries (gros et détail) a été calculée pour l’ensemble de la 
période : le coefficient de corrélation linéaire est égal à 0,73, ce. qui veut dire que la ré- 
gression linéaire explique 53 % de la variante totale des prix de détail. 
.Sur la même figure, on a porté les variations hebdomadaires du prix de détail à Garoua. 
On observe également un certain fléchissement de la courbe, mais celle-ci se situe toute 
entière à un niveau bien supérieur à la courbe détail de Maroua. C’est d’ailleurs l’impor- 
tance de cet écart qui explique que la courbe de Garoua continue à s’infléchir alo,rs que les 
2 courbes de Maroua amorcent déjà leur remontée (2ème moitié. de juin). 
D- PEUT-ON COMPARER CES PRIX A CEUX DES ANNEES PRECEDENTES ? 
On dispose à ce sujet de plusieurs sources de renseignements : 
1. Dans le rappprt déjà cité, et daté de juin 1960, Stauch indique comme prix du poisson 
sur ” les marchés de gros ” : 8 000 ou 7.000 francs pour 1000 poissons. Il ne précise pas 
de quels marchés il s’agit (5), mais il est probable qu’il parle de Maroua. Les prix sur le 
banc de sable se situeraient entre 3,30 et 5 francs (6). Il ne semble donc pas que les prix 
aient beaucoup change entre 196 0 et 1961, ni en ce qui concerne les prix ” banc de sable ” 
(environ 4. francs) ni. pour les prix à~ Maroua (7 à 8 francs). Par contre, l’auteur note dans 
le même rapport qu’en 1958, le salanga ne valait que 4 francs pièce sur les marchés de 
gros ; la montée du prix (de 4 à 7 francs) pourrait être liée à une- certaine extension de la 
demande solvable, résultant elle-même d’un développement des cultures d’exportation dans 
les régions considérées. En l’absence de statistiques précises toutefois, il est difficile de 
se prononcer. 
2- J’ai moi-même noté des prix de détail en 1960, dans le département de la Bénoué : 
(tableau 64) 
La lecture’ de ce tableau ne permet pas de conclure que les prix paraissent avoir subi 
ou non un changement entre 1968 et 1961. Le relevé suivant a toutefois l’intérêt de don- 
ner une idée des marges brutes considérables que prélèvent des commerçants assez avisés 
pour acheter du poisson à Maroua et le revendre à Tcholliré. Le tableau permet de préciser 
également’ le rayonnement de Guider. 
(5) Stauch, op. cit. page ,5. 
( 6 ) page 3. J’ai moi-même remarqué, comme Stauch, que le poisson frais parait avoir la 
même valeur que le poisson séché. Un poisson séché équivalant à 3 poissons frais, la va- 
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3 . On peut enfin s’adresser aux intéressés eux-mêmes, c’est-à-dire aux acheteurs de poisson, 
et leur demander s’ils estiment que le prix du poisson a monté ou baissé. Les 
réponses n’ont évidemment qu’un caractère indicatif, mais elles peuvent confirmer des rensei- 
gnements provenant d’autres sources : 
- à Maroua, ..tous les interrogés ont répondu que le prix du salanga (au détail) avait aug- 
menté,. - comme d’ailleurs celui du ketchéférado. Ce. n’était pas là qu’un réflexe général ,de 
consommateur protestant contre le renchérissement continuel de la vie, car les mêmes per- 
sonnes faisaient toutes observer que ‘les tilapia; les silures et le yogori avaient baissé. 
La plupart des interrogés, lorsqu’onles pressait un peu, donnaient des exemples ; il était 
malheureusement difficile d’obtenir uné reférence’ .à une date précise, et l’on pouvait toujours 
craindre ‘qu’ils ne comparassent par exemple’. le prix d’avril 1961 (début de saison, prix éle- 
vé) avec le prix de juin 1960 (prix- bas,. ‘pleine’ saison). Ce sont donc surtout les opinions 
enregistrées au moment où le prix 1961 ‘était’!le plus bas qui sont intéressantes. Ainsi, du 
3 au 6 juin, on faisait remarquer que’ la natte de 1 000 salangas; qui coûtait .alors de 5 200 
à 6 000 francs, n’en coûtait que 4 500. au plus l’année précédente à la même époque. 
- A Garoua, au contraire, le prix du pelé-pelé, d’après l’opinion commune, aurait diminué, 
ou en tout cas, n’aurait pas augmenté depuis 1960. Cette divergence de. vues pourrait bien 
correspondre à la réalité : à Maroua, c’est le salanga qui est le produit le plus cher et le 
plus demandé ; il est donc possible qu’une certaine partie de la demande, qui se satisfai- 
sait autrefois de variétés moins recherchées (silures, tilapia) se soit d‘une année sur l’autre 
tournée vers le salanga. D’où les mouvements de prix pour ces 2 sortes de produits. A Garoua, 
au contraire, le salanga se situe au bas de l’échelle, et est beaucoup moins recherché que 
le poisson frais ou -fumé (dont le prix avait d’ailleurs augmenté de 1960 à 1961) : devenue 
plus solvable, la demande a donc des chances de s’écarter du salanga alors qu’elle se tourne 
vers lui à Maroua. 
0.2 - ETUDE DE LA DISPERSION 
L’étude de la dispersion respective des séries de gros et de détail, intéressante en elle- 
même, le-devient plus encore par la possibilité d’effectuer des comparaisons entre deux sortes 
de produit : 
- le salanga, produit fortement standardisé et homogène, vendu à l’unité, et jeté sur le 
marché en grandes quantités péndant un laps de temps relativement court ; 
- et les différentes variétés de vrac de décrue, commercialisees pendant toute la décrue 
et même au delà, vendues à l’aide de mesures multiples et indéterminées. 
On a vu qu’un circuit normal de distribution était caractérisé par une dispersion moindre 
des prix de détail que des prix de gros. On a VU également que tel n’était pas le cas en 
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ce qui concerne le vrac de décrue, ce qui m’a amené à dire que les prix finaux de ces pro- 
duits étaient influencés par la spéculation; cette spéculation était elle-même rendue possible, 
sinon provoquée, par le désordre du système de distribution. Il est intéressant de voir 
ce qu’il en est maintenant pour le salanga, où ce désordre paraît beaucoup moindre. 
On dispose de plusieurs séries de prix en ce qui concerne le salanga ; une analyse plus fouil- 
lée permettra donc de présenter des conclusions plus nuancées que pour le vrac de décrue. 
A- COMMERCANTS PAYANT DES FRAIS DE TRANSPORT, ET INTERVIEWES SUR LES MARCHES. 
Malgré la présence, dans les prix-détail demandés par ces commerçants, de marges brutes 
incluant des frais de transport qui varient avec la distance parcourue, les prix-détail sont 
moins dispersés que les prix de gros, conformément à ce qu’enseigne la théorie : le coef- 
ficient de variation, pour les premiers, est de 0,135 et de 0,175 pour les seconds. 
Il faut rappeler, une fois de plus, que les échantillons sur lesquels ont été basées les 
séries (7) n’ont pas été forgés de façon à satisfaire à la définition statistique du’ hasard ; 
les coefficients calculés n’ont donc qu’une valeur indicative, et c’est plus la direction de 
leurs écarts que la valeur absolue de ces écarts qui est significative. En l’occurence, ils 
signifient que les frais complets de commercialisation, y compris les coûts de transport, 
l’indemnisation du risque, et la satisfaction donnée aux appétits de spéculation, forment 
une masse de valeur peu variable - moins variable en tout cas que les prix de gros eux- 
mêmes, et qui, ajoutée à ceux-ci, donne une série moins dispersée que la série des prix 
de gros. 
La situation est donc absolument différente de ce qui se passait pour le vrac de décrue, 
alors pourtant qu’il existe ici un facteur additionnel de dispersion, constitué par la présence 
de coûts de transport différents. 
La spéculation parai? donc moins forte en ce qui concerne le salanga que pour le vrac 
de décrue J pour la première fois, on se trouve en présence d’une sorte de cours connu par- 
tout, et auquel les commerçants ne peuvent se soustraire en arguant que leur produit est 
différent. Cette conclusion cadre d’ailleurs excellemment avec le résultat des calculs suivants. 
B- COMMERCANTS NE PAYANT PAS DE FRAIS DE TRANSPORT, ET INTERVIEWES SUR LES 
MARCHES. 
Ce sont de tout petits détaillants,’ voyageant à âne ou à pied et fréquentant des marchés 
d’imp.ortance minime, où peuvent ne se trouver que deux ou trois commerçants concurrents. 
Les motifs qui rendaient difficile l’exigence de marges abusives (et variées) pour la caté- 
gorie précédente, paraissent être absents ici : sur ces petits marchés reculés, le ” cours ” 
peut nlêtre pas connu, ou en tout cas, ne pas s’imposer avec autant de force que sur un 
marché où le grand nombre de commerçants fait bénéficier les consommateurs du jeu de la 
concurrence. De fait, nous retrouvons ici, comme pour le vrac de décrue, une dispersion 
de,s prix de détail plus grande que celle des prix de gros : pour les premiers, le coefficient 
de variation est de 0,25, il est de OI19 pour les seconds (valeur très voisine du coeffi- 
cient trouvé pour les prix de gros payés par les commerçants précédents). 
Il semble donc que dans ce secteur terminal de la distribution, une certaine anarchie 
reparaisse. Toutefois, ce n’est pas’à ce stade que la spéculation s’exerce avec le plus de 
,force. Elle est beaucoup plus active au niveau du marché de gros. 
(7) Les .2 séries comprennent chacune trente termes, consistant en prix supportés (prix de 
gros) et demandés (prix-détail) par le même commerçant. Toutes les séries concernent une 
période où le produit était devenu abondant partout. 
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c - On a étudié à Maroua la dispersion des prix de gros demandés par les commerçants qui 
apportaient sur le marché le poisson qu’ils avaient collecté le long du fleuve, et achete au 
pêcheur (8). On s’aperçoit que la dispersion des prix payés au pêcheur en mai et juïn 1961 
est .extrêmement. faible : le coefficient de variation n’est que de 0,03. Par contre, la dis- 
persion des prix de gros à Maroua, pour la même période, était mesurée par un coefficient 
de variation de 0,14. 
Il est donc certain que les prix, ” banc de sable “, qui sont relativement stables, se 
trouvent transformés à Maroua en prix de gros accusant d’un jour à l’autre des différences 
sensibles. A quoi sont dûes ces différences ? 
On pense tout de suite à des coûts de transport plus ou moins élevés, réagissant sur 
mes marges brutes. En fait, la dispersion des coûts de transport.supportés par tous les commer- 
çants interrogés (coûts unitaires bien sûr), est mesurée par un coefficient de variation 
égal seulement à 0,018. Cette dispersion extrêmement faible ne peut en aucune façon être 
tenue pour responsable de la dispersion des prix de gros. On, est forcé d’admettre qu’une 
forte spéculation joue. à ce stade. Il est d’ailleurs courant que’ les prix de gros, lorsqu’ils 
sont libres, comme c’est le cas ici, soient très spéculatifs. Ce qui est intéressant, c’est 
qu’une fois. franchi le stade où une certaine spéculation est normale, le système des prix 
s’assagit et se régularise, - jusqu’à une certaine limite toutefois : celle où la distribution 
s’effectue par quantités si petites, et sur des marchés si mal informés que les appétits des 
commerçants peuvent se donner libre cours. 
On ne peut donc pas dire, sans plus, que la standardisation du, salanga permet des prix- 
détail moins anarchiques que ceux du vrac de décrue ; cela est vrai dans la mesure où le 
système de distribution permet au consommateur de bénéficier de cette’ standardisation. Dès 
qu’il n’en est plus ainsi, le désordre reparaft. En général, toutefois, il est certain que la 
distribution du salanga s’effectue de façon plus régulière que celle du vrac. Il nous reste 
à essayer d’établir comment, en fait, s’établissent les prix dont la dispersion vient d’être 
,étudiée. 
.3- FORMATION DES PRIX ’ 
L’analyse qui va être présentée ici est extrêmement empirique. On pourra sans doute objecter 
que le choix des variables avec lesquelles les séries de prix ont été corrélées traduit cer- 
taines idées préconçues, mais ceci est inévitable. Toute hypothèse, du fait même qu’elle 
est choisie pour qu’on en tente la vérification, témoigne qu”on la considère comme une éxplica- 
tion possible, et ceci ” a priori “. J’ai du moins essayé de tenir la balance égale entre les 
deux approches fondamentales pour l’étude de la formation des prix, à savoir : 
- L’approche classique, qui n’est autre que- celle de Marshall, au fameux livre V des. 
” Principes ” I et qui envisage le prix d’équilibre comme déterminé en même temps par l’offre 
et la demande. 
- L’approche empirique dont les travaux de Means, Ruggles, et Yance (9 ) donne de bons 
exemples. Ces travaux, et notamment l’article de Yance sur les retards de transmission entre 
les changements de coûts et de prix, concernent en principe les prix industriels dans une 
économie hautement développée, et ne sont’ pas directement applicables ici, si ce n’est par 
la préoccupation qui les m,arque de relier les variations des prix à celles ,des coûts (matière 
première et main d’oeuvre). 
(8) Comme dans les cas précédents, les deux séries sont liées, et constituées, pour chaque 
couple de termes : 
- par le prix qu’un commerçant donné a payé au pêcheur, 
- par celui que ce même commerçant demande à Maroua pour le même produit. 
( 9 ) Yance, A mode1 of price flexibility, AER, June 1960, No -3, page 401. 
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Comme je l’ai déjà expliqué, je n’ai pas étudié les aspects économiques de la production 
de poisson, et je ne dispose par conséquent d’aucune donnée me permettant d’explorer les 
liaisons entre les prix pratiqués au stade de la distribution et les coûts supportés au stade 
de la production. Il est toutefois possible de chercher à repérer l’influence exercée sur les 
prix par le principal, voire l’unique élément de coût auquel ait à faire face le commerçant 
(outre le prix verse à l’achat) - à savoir le coût de transport. 
En partant du stade ultime de la distribution, on remontera de stade en stade jusqu’au 
niveau où ljoffre et la demande paraissent avoir une action directe sur les prix ; jusqu’à ce 
stade cependant, on se limitera. aux mécanismes de formation des prix fondés sur l’addition 
d’une marge brute au prix d’achat payé par le vendeur. Dans un second point, on cessera 
de ne considérer que cet engrenage des coûts et des prix, pour examiner l’influence de l’offre et 
de la demande sur les prix. 
‘?A - LES PRIX ET LÉS COUTS 
A- STADE DU DETAIL 
C’est tout particulièrement à ce stade que, si l’on en croit les commerçants, les prix 
seraient avant tout basés sur la considération : 
- du prix d’achat versé ou à verser par le commerçant ; 
- de frais encourus (essentiellement frais de transport). 
l- COMMERCANTS NE PAYANT PAS DE FRAIS DE TRANSPORT 
Il s’agit des âniers et colporteurs à pied qui n’acquittent aucun coût en monnaie pour le 
transport de leur marchandise. Sont exclus évidemment les commerçants utilisant des ânes 
de location. 
Le seul coût monétaire précis auquel puisse se référer le commerçant pour établir son 
prix de vente, c’est le prix d’achat qu’il a versé ou qu’il doit verser à son propre vendeur. 
Pourtant la corrélation entre. la série des prix d’achat et de vente unitaires, étàblie pour 
2 6 commerçants , ne paraft pas extrêmement élevée, puisque le coefficient n’est que de 0,68. 
La liaison entre les deux sortes de prix n’est donc pas très rigoureuse, ceci étant dû, 
semble-t-il : 
- à l’esprit de spéculation très vif chez cette catégorie de commerçants, qui les pousse à 
maximer leurs marges dans toute la mesure du possible pour compenser les risques élevés 
de perte du produit ; 
- à la possibilité de rencontrer des zones de bas prix localisés temporairement sur un cer- 
tain parcours, auquel cas le commerçant se trouve forcé de vendre à perte puisqu’il n’a pas, 
par définition, la possibilité de s’écarter rapidement de la zone en question. 
2- COMMERCANTS SUPPORTANT .DES FRAIS DE TRAJ%%‘ORT 
On a vu que c’était pour cette catégorie de détaillants réguliers que la dispersion des 
prix-détail @tait. moins forte que celle des prix de gros ; ceci semblait permettre de conclure 
à une moindre intensité de l’esprit spéculatif. 
Trois séries de corrélations entre les prix de vente exigés par ces détaillants et plusieurs 
variable a, ont été calculées et sont présentées dans le tableau suivant. 
TABLEAU 65 
Désignation de la corrélation 
Prix d’achat - Prix de vente 
Marge brute - Coût de transport 
(Prix d’achat + Coût de transport) - Prix de vente 





On voit que la liaison directe entre prix d’achat et prix de vente est encore moins étroite 
pour ces commerçants que pour ceux qui ne supportaient pas de frais de transport. La marge 
brute ne paraît pas non plus se corréler significativement avec le coût de transport. Par contre, 
la corrélation s’améliore si le coefficient est calculé non plus pour le prix d’achat et le prix de 
vente, mais pour le prix d’achat augmenté du coût de transport et le prix de vente. Psycho- 
logiquement, cela est très explicable : c’est sur le total des frais encourus que le commer- 
çant se fonde pour l’établissement de son prix de vente. Même alors, la corrélation n’est 
pas très significative, puisque la régression linéaire n’explique qu’un peu plus de la moitié 
de la variante totale du prix de vente. 
B- TRANSACTION DE GROS 
Remontant maintenant au stade des transactions de gros, on cherchera l’influence du coût 
de transport sur les prix. 
- La dispersion des prix ,de gros à Maroua était assez élevée, nous l’avons vu, alors que 
celle .des prix ” banc de sable ” était négligeable; pourtant, la dispersion des coûts de transport 
était elle-même très faible. On en concluait à l’intervention d’éléments spéculatifs dans la 
formation des prix de gros à Maroua. 
Ceci parait confirmé par la mesure de la corrélation entre la marge brute inclue dans les 
prix de gros à Maroua, et les coûts de transport correspondant à ces prix .de gros. Comme 
on pouvait s’y attendre, la valeur du coefficient est insignifiante (0,34 ). 
- La corrélation entre prix d’achat et prix de vente est meilleure ( OI70 ) , et s’améliore encore 
lorsqu’elle est calculée entre d’une part le prix d’achat augmenté du coût de transport, et 
le prix de vente d’autre part (OI76 1. Même alors cependant, et tout comme aux stades pos- 
térieurs de la distribution, la liaison est loin d’être étroite. 
En conclusion, et bien que l’étude des corrélations permette de suggérer que les prix 
de vente sont dans une certaine mesure, fondés sur la considération du prix d’achat augmen- 
té du coût de transport, (donc que le prix s’établit sous l’influence des prix et coûts anté- 
cédents ) , les liaisons décelées sont peu satisfaisantes. Loin de se prksenter comme une 
suite de paliers entre lesquels l’écart serait à peu. près constant, les prix sont sujets. à 
l’action de forces étrangères au pur enchaînement des coûts. La spéculation est une de ces 
forces, quoique à un moindre degré que pour le vrac de décrue. Voyons maintenant si l’offre 
et la demande jouent aussi un rôle dans la formation des prix. 
B- L’OFFRE ET LA DEMANDE 
Il convient d’abord d’expliquer ce qu’on entend ici par offre et demande : 
- L’offre est constituée par les arrivages de gros à Maroua. Cette limitation de l’offre à 
un marché n’offre pas d’inconvénient puisque, à la différence de ce qui se passe pour le 
vrac de décrue, pratiquement tout le salanga destiné aux départements autres que le Logone- 
Chari transite par Maroua. Maroua est donc le point idéal pour étudier les fluctuations de 
l’offre. Il serait évidemment intéressant d’étudier cette offre au véritable point de départ du 
circuit, c’est-à-dire sur les bords du fleuve ; mais, outre la difficulté de l’entreprise au 
point de vue ,statistique, on peut douter s’il existe toujours, en ce qui concerne les prix, 
un lien très étroit entre les divers points de collecte échelonnés le long du fleuve, - autre- 
ment dit, si l’offre se présente sur un marché véritable. A Maroua au contraire., la concen- 
tration des arrivages sur un petit espace aboutit à l’établissement d’un cours à peu près unique 
à chaque moment du temps - mais variant dans le temps. 
- Face à cette offre facilement mesurable, quelle est au juste la demande ? On ne peut 
que mesurer la demande satisfaite, ici les sorties de produit. 
J’examinerai d’abord les résultats des calculs de corrélation effectués, et je proposerai 





On etudiera dtabord la physionomie d’ensemble des mouvements du poisson, tant du côté 
de l’offre que du côté de la demande. On introduira ensuite les prix dans ce tableau d’ensemble. 
l- LES MOUVEMENTS DE L’OFFRE ET DE LA DEMANDE ,, 
L’une comme l’autre s’accroissent considérablement au cours de la période. De la première 
à la sixième semaine, les sorties passent de 5,2 tonnes à 55,4 tonnes. La corrélation entre 
les arrivées et les sorties est élevée (r = 0,95). Cela correspond. : 
- au fait que le produit, change de mains dans un délai très court à compter de son arrivée ; 
- au fait qu’il est alors immédiatement retiré du marché soit pour être réexpédié sur les 
marchés périphériques, soit pour être stocké en ville.. 
2- RAPPORTS DE L’OFFRE ET DE LA DEMANDE AVEC LES PRIX 
Introduisons maintenant les prix dans ce tableaui et examinons les relations entre : 
- la demande et les prix ; 
- l’offre et les prix. 
On sait que le schéma classique définit le prix d’équilibre comme le point d’intersection 
entre la courbe d’offre (qui tend à décroître quand les prix décroissent) et la courbe de demande 
(qui tend à croftre quand les prix diminuent). Dans ce schéma, chaque offreur ou chaque 
demandeur se trouve face à des prix donnés, sur lesquels ni son offre ni sa demande, 
prises isolément, n’exercent aucune influence. 
- La liaison entre la demande et les prix. 
Elle correspond au schéma classique, puisqu’on observe entre prix et demande une corré- 
lation peu élevée, sans doute, mais bien négative (r = - 0,30 ) . La liaison est donc nor- 
male : la demande augmente au fur et à mesure que le prix diminue, Cette liaison n’est tou- 
tefois possible que parce que l’offre s’accroît simultanément (corrélation positive offre-demande,. 
mesurée plus haut), 
- La liaison entre l’offre et les prix 
Elle ne correspond pas, à première vue, au schéma classique, puisqu’on observe entre 
les deux séries une corrélation également. négative (r = OI51 ). Autrement dit, l’offre croît 
alors que les prix baissent. Normalement, et dans l’hypothèse où les. prix ont une influence 
directe sur le volume. de l’offre, on s’attend à ce que celle-ci décroisse en face de prix 
qui baissent. La liaison observée ici rend bien compte de l’influence .des quantités sur les 
prix (toutes choses égales par ailleurs, un afflux d’offre fait baisser les, prix j , mais non 
pas de l’influence des prix sur les quantités. 
La signification de ce résultat sera examinée un peu plus loin. Qu’il suffise de remarquer 
pour le moment que la corrélation observée s’améliore si l’on calcule la régression non plus 
des prix fonction des arrivages, mais celle des prix en fonction des arrivages diminués des 
sorties, - c’est-à-dire en fonction des invendus (r = 0,62 ). La quantité d’invendus, mesu- 
rée à la fin de chaque semaine, est assez faible, mais sa présence est déterminante : c’est.. 
cette présence qui pèse surtout sur les prix. 
Les données relatives à l’offre et aux prix ont été portées sur -un graphique (Figure 32 )‘ 
où sont inscrites les variations chronologiques simultanées des deux séries. Les prix sont. 
portés en ordonnées, dans l’ordre inverse de l’ordre habituel, de façon à ce que les courbes 
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varient dans le même sens. Les commentaires faits à la page 164 aideront à la compréhen- 
sion de ce graphique ‘(ils ont trait, rappelons-le, aux glissements dè la demande d’un pro-. 
duit â l’autre j. On n’a toutefois pas donné d’éclaircissements sur le petit accroissèment .; 
d’arrivages qui se produit en juillet, et malgré lequel le prix continue de descendre sur le 
graphique I c’est-à-dire monter en valeur absolue. L’explication est la suivante : il s’agit 
de salanga en paniers, venu de Guirvidig et non plus de Logone Bimi ou Kousseri, et acheté’ 
sur ce marché à des prix élevés,. allant de 6 à 8 francs pièce. Ces arrivages ne peuvent 
donc en aucune façon susciter un mouvement de baisse. 
B- INTERPRETATION 
Il faut maintenant rendre compte des phénomènes observés : d’une ‘part, une aemande et 
des prix qui varient en sens inverse (corrélation négative, conforme à la théorie), d’autre 
part, une offre et des prix qui varient eux aussi en sens inverse (corrélation négative, non 
conforme à la théorie, du moins à première vue). 
- La demande est une demande dérivée, demande de grossistes installés sur la place, qui 
suivent de très près les variations quotidiennes des prix puisque ce sont des variations qui 
rendent leur commerce profitable. Ils les suivent d’autant plus attentivement qu’ils se livrent 
au stockage, et que leur demande de gros concentrée sur un court espace de temps, pèse 
en quelque sorte tout le poids d’une demande finale Btalée sur 4 ou 5 mois - ou même da- 
vantage. La moindre variation de prix unitaire, fût-elle de quelques centimes, leur permet 
d’espérer des gains. importants. On peut donc dire que cette demande est très élastique aux 
prix. Si l’on ajuste une droite des moindres carrés au nuage de points exprimant la corré- 
lation Prix-Demande, et que l’on accepte de considérer cette droite comme une ” courbe ” de 
demande, l’élasticité peut être mesurée avec précision (11). 
Comme la ” courbe ” de demande étudiee ici est une ligne droite, dont la pente est la 
même en tous points, cette élasticité varie constamment. Entre les prix de 7 et 6 francs, elle 
est égale à 3 ; elle est voisine de 2 entre 6 et 5 francs, et est égale à l’unité entre 5 et 
4 francs.. Ces coefficients sont très élevés, mais’ parfaitement vraisemblables. Dans leur 
rapport, (12) Allen et Chaux estiment que l’élasticité-prix de la demande de poisson est voi- 
sine de -1 -dans la plus grande partie de l’Afrique Centrale et Occidentale ; ils la situent 
entre 1 et 2 pour le Copper Belt congolais. Si l’on a des raisons d’estimer que le coefficient est 
généralement aussi élevé en ce qui concerne la demande finale, celle des consommateurs, il 
paraît difficile de contester la plausibilité des coefficients trouvés pour une demande dérivée, 
qui a toutes les raisons, nous l’avons vu, d’être particulierement élastique aux prix. 
- Si la demande est élastique aux prix, il n’en est pas de même pour l’offre. On peut même dire 
que, si l’offre fait pression sur les prix, ceux-ci ne semblent exercer en retour aucune 
,, influence sur l’offre, puisque cette dernière continue. à croître en dépit de la baisse des 
pqix, et n’est absorbée que par un stockage assez considérable. On se trouve donc en pré- 
sence d’une offre en quelque sorte donnée, et qui reste indépendante des mouvements de 
prix. Marshall a examiné le cas ( Principles V, 3, 7 ) , et il est assez piquant que l’exemple donné 
par lui ait précisément concerné le poisson : ” II peut arriver que la quantité à vendre soit prati- 
quement fixée; c’est le cas sur un marché au poisson, où la valeur du poisson dépend pour la 
journée du rapport entre la demande et la quantite de poisson offerte. . . “. L’pffre dont il s’agit 
i 
(Jl) ,Cf. Samuelson, Techniques .modernes de 1’Analyse économique, Paris 1957, page 382, 
sqq. On adopte ici la méthode pratique exposée par l’auteur dans la note de la page 383. 
On- se rend compte facilement que l’élasticité varie constamment en calculant la recette mo- 
nétaire totale (P x Q) ; celle-ci augmente quand l’élasticité est supérieure h 1 ; elle atteint 
son maximum pour une élasticité unitaire, et diminue quand l’élasticité est inférieure à 1. 
(12) Allen & Chaux, op. cit. page 4. 
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à Maroua n’est pas une offre limitée à une durée aussi brève que la journée, comme pour 
du poisson frais ; c’est tout de même une offre de courte période - la courte période étant 
ici la saison de pêche tout entière (avril - juillet). On peut admettre’, en effet, que l’offre 
est pratiquement fixée une fois pour toutes pour l’ensemble de la période, et ceci quelques 
soient les prix. La raison en est qu’une grande partie du salanga est pêchée par des migrants 
Massa qui ont effectué de 100 à 200 km pour se rendre sur les lieux de pêche, et qui, une 
fois qu’ils y sont installés, une fois aussi qu’ils ont acquitté les taxes coutumières, n’en- 
visagent évidemment pas de modifier leur effort en fonction des prix. D’ailleurs, à leur ni- 
veau, ces prix restent, on l’a vu, relativement constants. 
A un moment donné de cette courte p,ériode, et précisément au point de vue de la journée 
auquel se place Marshall, l’offre est encore donnée, puisqu’elle est en partie le fait de 
pêcheurs parvenus jusqu’à Maroua et qui ne peuvent ni essayer d’aller vendre ailleurs, ni 
rentrer avec leur produit pour le. stocker eux-mêmes. Ils demeurent donc sur place jusqu’à 
ce que tout soit vendu. 
Cbnclusion 
On voit que l’analyse de l’offre et de la demande jette une lumière utile sur la nature 
et le sens des liaisons entre les mouvements de prix et de quantités, -, même si la mesure 
de ces liaisons par la méthode des corrélations reste assez décevante. En définitive, ce 
‘genre d’analyse paraît indispensable à la compréhension de la réalité, et ne saurait être 
exclusivement remplacé par la mesure empirique des relations entre les prix et les coûts. Cette 
mesure n’a d’ailleurs pas mis au jour de coefficients beaucoup plus significatifs que ceux de 
l’analyse de l’offre et de la demande. 
Cn peut se demander pour terminer, si un .prix d’équilibre ne peut être déduit des condi- 
tions du marché, c’est-à-dire du rapport de l’offre et de la demande. Ce prix se lit à l’inter- 
section de la ” courbe ” de demande utilisée ci-dessus, et d’une courbe d’offre construite 
par la même méthode. Il est égal à 6,8 francs. Rien ne prouve à priori que ce prix ait jamais 
été appliqué en fait ; toutefois, si on le reporte sur la figure 3 1, on voit qu’il remplit parfaitement 
bien son rôle d’axe moyen autour duquel s’organisent les variations du cours de gros. C’est la 
meilleure vérification de tous les calculs précédents. 
.4- LE COUT DE LA COMMERCIALISATION 
Il a paru intéressant de tenter une synthèse de toutes les données relatives à la commer- 
cialisation du salanga, en replaçant ces données dans leur cadre, c’est-à-dire dans le cir- 
cuit des marchés. Le but de cette synthèse est de résumer de façon claire - encore qu’un 
peu schématique - le coût de la commercialisation. Pour ce faire, un certain degré d’abstraction 
est encore nécessaire, car la diversité des itinéraires (l’échantillon étudié contenait 91 
exemples) exige. qu’on établisse des moyennes. Ces moyennes ont .été construites d’après 
la valeur réelle des variables choisies, après que celles-ci eussent été classées en 3 caté- 
gorie s , selon qu’elles concernaient : 
- le parcours banc de sable - Maroua ; 
- le parcours Maroua - marchés secondaires (type Djapaï) ; 
- le parcours marchés secondaires - marchés tertiaires (ex. Gazawa-Mokong). 
Les chiffres donnés n’ont aucune valeur absolue, naturellement, puisqu’il s’agit de moyennes 
qui résument une centaine de cas réels, sans pour cela coïncider exactement .avec aucun 
d’entre eux. Mais les différences qui séparent ces moyennes ont un sens et une ampieur 
suffisamment significatifs pour rendre les comparaisons dignes d’intérêt. Enfin, aucun des 
résultats ne heurte ni le bon sens, ni ce qu’on sait par ailleurs des phénomènes étudiés. 
175 
Il importe de remarquer que. ces résultats ne concernent toutefois pas toute la campagne, 
puisque les relevés se sont interrompus en juillet. Postérieurement à cette date, le prix du 
-salanga dépasse beaucoup 9,42 francs, et même 10 francs. A Mokolo en août 1961, il était 
en moyenne de 12 francs pièce. 
Cn remarquera le coût apparemment élevé de la commercialisation : lorsqu’il est rendu à sa 
destination finale, le poisson a plus que doublé de prix, puisqu’il passe de 4,50 à 9,42 francs). 
Autrement dit, le pêcheur Kotoko ou Massa travaillant à Logone Birni ne reçoit que 47,7 % 
.du prix total versé par le consommateur Mofou de Mokong ou par le Moundang de Lara. Sur 
ces 4,92 francs que représente le coût de la commercialisation, 0,56 francs seulement, soit 
11,3 %, sont consacrés à des dépenses de transport. Tout le reste, soit 88,7 %, rémunère 
le risque, l’effort, l’esprit d’entreprise (et aussi le transport que le commerçant effectue 
lui-même, sans supporter de coûts monétaires). Cela peut sembler beaucoup. On s‘abstien- 
dra de porter un jugement là-dessus, cependant, avant le chapitre 9 et dernier, où seront 
rassemblées les conclusions du présent travail. Avant d’aborder toutefois ce chapitre, il nous 
reste à parler des interventions de 1’Etat : ce sera l’objet du chapitre suivant. 
\ .TAB&iEAU 66 
Le coût de la commercialisation du salanga 
Variables 
étudiées 
( moyennes ) 
Valeur du stock 
détenu (a) 
Délai (b) 
Coût de transport 
unitaire 
Marge brute 
en % du P.V. 
Marge nette 
en % du P.V. 
Distance ( c ) 
P. achat moyen 
P. Vente moyen ( d ) 
Parcours 1 
Pleuve-Maroua 














(type : Ma-DjapaT) 








D, 07 francs 
(6,03 francs) 
7,4 7 francs 
( 7,43 francs) 
Parcours 3 
Marchés II-Marchés III 
(type Cazawa,-Mokong ) 









( 7,52 francs) 
9,42 francs 
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(a) Calculés au prix d’achat 
(b) Délai entre la date d’achat et la date d’offrè sur le .marché où a lieu l’interview ; pour 
les pêcheurs, le délai compte à partir du moment de la pêche 
: (c) Moyenne pondérée des distances parcourues par tous les interview& (en tout 91) 
(d) Les échantillons étant indépendants, le prix de vente moyen obtenu pour la colonne de 
gauche ( 6,ll francs ) ne coïncidait pas exactement avec le prix d’achat moyen de la colonne 
du milieu ( 6,03 francs ) . L’écart restait toutefois assez petit pour ne pas rendre les résultats inu- ~ 
t&.ables ; liajustement a. été .fait en prenant la moyenne des prix vrais (ex. 6 * l,l a 6 ’ O3 = 6,0 7 ) . 
Les prix vrais sont donnés entre parenthèses. 
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C1MABITRE VIII 
L’ACTION ‘DE. L’ETAT 
Il faut remarquer, en commençant, que parler de, l’action de 1’Etat en matière de commer- 
cialisation du poisson à quelque chose de paradoxal. Ce n’est pas assez- de dire que le 
contrôle ou l’encadrement de 1’Etat s’exercent’ avec une intensite médiocre ; ils sont en fait 
pratiquement inexistants. On a déjà expliqué dans quelle faible mesure, par exemple, le 
service des douanes contrôlait effectivement les exportations de poisson vers la Nigéria ; il 
en sera de nouveau question dans ce chapitre. Un trait symbolise bien, à mon avis, à quel 
point l’activité des commerçants de poisson - et en fait, de bien d’autres commerçants -, 
s’exerce en dehors de tout cadre administratif préétabli : c’est l’emploi d’une monnaie étran- 
gère dans toute une partie du Nord-Cameroun (voir’ Figure 33 ). Mieux que tout autre signe, 
ce fait marque bien à quel point les ‘activités économiques quotidiennes, celles dont les gens 
vivent, échappent à la souveraineté de 1’Etat. .Cette souveraineté est certes reconnue (sur 
le marche de Tourou, dans le Margui-Wandala,:. l’argent français est désigné sous le nom 
d’” argent de l’impôt “, ou encore ” argent du ‘chef ‘!) ,. mais elle ne pénètre nullement au cœur 
de la réalité ; beaucoup moins en tout cas que.’ ne: font les institutions coutumières. Ce qu’il 
faudrait étudier, ce n’est pas 1’” action de 1’Etat ” ; le cadre institutionnel est avant tout 
coutumier, et c’est ce cadre coutumier qui devrait faire l’objet d’investigations. Cela néces- 
siterait de longs travaux. 
On se bornera ici à esquisser les domaines dans lesquels l’État peut exercer un semblant 
d’influente sur l’activité étudiée, soit généralement, du seul fait qu’existent (même si elles 
ne sont pas appliquées, certaines règles fiscales-‘ou douanières) ; soit de façon spécialisée, 
par l’action des Services techniques ou par celle de certains organismes semi-officiels de 
commercialisation. 
SECTION 1 - LE CADRE FISCAL ET DOUANIER 
” Repétons-le , on ne décrira ici qu’un aspect mineur de la réalité ; les taxes auxquelles 
le commerçant doit faire face, c’est sans doute la patente, mais ce sont surtout les ” droits 
de marché ” prélevés par les chefs locaux. Quelques exemples en seront d’ailleurs donnés, 
- étant bien entendu qu’une etude systématique de ces taxes coutumièqes eût nécessité une 
enquête à elle seule, enquête menée suivant une toute autre méthode que celle employée 
dans ce travail. 
,‘,O 1 - FISCALITE 
A.- s’ 1 nous laissons de côté l’impôt personnel, on se trouve en présence d’un curieux composé 
de dispositions théoriques et de tolérances de fait. Sur les 3 000 commerçants qui vivent et 
travaillent à Maroua, aucun ne souscrit de déclaration en vue de l’impôt général sur le revenu. ’ 
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B- RESTENT LES RESSOURCES COMMUNALES : 
1. Patente. A ce point de vue, les situations de Garoua et Maroua sont légèrement diffé- 
rentes : la commune de Garoua, plus anciennement établie que celle de Maroua; bénéficie 
de la présence, non seulement d’un sous-ordonnateur, mais aussi d’un agent du Trésor, dont 
le rôle est naturellement de faire rentrer l’argent avec un retard minimum. Dans la commune 
de Maroua, creée le 8 juin 1959 seulement, le paiement des patentes ne se fait pas sans 
difficultes. Les commerçants s’étonnent d’avoir à payer entre 2 000 francs et 5 000 francs de 
patente annuelle (1) , et, si faibles qu’elles soient, les sommes dues restent le plus souvent 
impayées. On avait tablé, pour le budget précédant l’année 1961, sur un montant total de 
2 millions de patentes ; en juin 1961, une centaine de mille francs seulement auraient, éte 
recouvres (2 ) . 
Il est bien évident que la période actuelle est une période de transition. Le public doit 
être éduque avant que l’impôt puisse être exigé avec rigueur. On ne commence par Le demander 
qu’aux commerçants .importants , - les autres viendront ensuite. Une question se pose d’ail- 
leurs: où. exactement fixer la limite entre les commerçants proprement dits ( ” ceux qui vivent 
de leur commerce ” ) et les autres pour qui le fait d’acheter et de vendre ne représente qu’une acti- 
vité accessoire ? 
2. Outre les patentes, la commune de Maroua perçoit des droits de place sur les .marchés 
de la ville, dont le’ montant a h fP fixé par délibération municipale du 29 décembre 1960. La 
taxe est de : 
- 20 francs pour les ” commerçants patentés vendant des produits manufacturés et d’impor- 
tation, y compris les bouchers et les marchands de noix de kola “. 
-‘lO francs pour les lr autres vendeurs de produits du cru “. 
Ce droit de place est dû à raison de la seule présence sur le marché. Il se cumule avec 
la patente, alors que beaucoup de commerçants sont persuadés du contraire. 
%- REDEVANCES COUTUMIERES ‘\ 
Toutes autres redevances, et notamment les redevances coutumières de marché, sont for- 
mellement interdites à Maroua. Elles sont pourtant tolérées en brousse, sauf sur le territoire 
de l’arrondissement de Mora. Cette question des taxes coutumières est d’ailleurs extrêmement 
embrouillée ; relever des exemples de ces taxes n’aboutit qu’à une liste confuse, où les 
tarifs semblent varier d’une semaine à l’autre et d’un commerçant à l’autre. On peut’seule- 
ment dire :. 
- que le phenomène est pratiquement universel. La taxe est .perçue en monnaie, générale- 
ment vers la fin du marché, mais les petits détaillants peuvent l’acquitter en nature : une 
poignée de mil, un ou deux poissons. Seuls les vendeurs, à ma connaissance, sont assu- 
jettis à ces taxes ; 
- que les tarifs sont variables, par exemple en raison de la qualité d’étranger ou d’habitant 
du village où a lieu le marché. 
Le produit va au chef coutumier local, mais celui-ci ne paraft fournir aucune contre-prestation 
en échange; à Guirvidig toutefois, d’après certains info.mateurs, on aurait la possibilité 
de faire châtier par les gardes du lamido le ” voleur ” qui ma ,que du poisson de qualité inférieure 
par une couche de bon poisson. . - 
(1) Des grossistes importants, à Maroua, ne payaient que 4 480 francs ,par an ; d’autres, 
2 300 francs seulement. A Garoua (2nde zone) le tarif des patentes indique en 1960 un total 
de 6 215 francs pour un ” commerce de détail ” avec chiffre d’affaires compris entre 500 000 
et 750000 francs. 
(2 ) Renseignements communiqués par M. Trousset, adjoint au Maire de Maroua. 
180 
Le moins qu’on puisse dire de ce cadre fiscal, c’est qu’il témoigne de la coexistence 
de deux sortes d’autorités : la coutumière, bien vivante, forte de sa connaissance du pays, 
très proche des populations ; et l’autorité étatique moderne, dispersée, insuffisante, et qui 
hésite souvent, pour des raisons d’opportunité, à exercer tous ses pouvoirs de droit. Les 
circonstances rendent d’ailleurs ces pouvoirs de droit très souvent théoriques; le danger serait 
d’ailleurs qu’ils s’affirment de plus en plus, sans que l’autorité coutumière cesse pour cela 
d’exercer ses propres pouvoirs ; dans le domaine fiscal, en particulier, ceci occasionnerait 
des confusions et des rivalités extrêmement fbcheuses. On ne peut se contenter de juxtaposer 
un système moderne de taxation au système coutumier; il faudrait pouvoir adapter les structures 
administratives modernes à la réalité traditionnelle, au lieu de les plaquer artificiellement 
sur un terrain non préparé. Cela nécessiterait un effort créateur dont on ne trouve -guère 
d’exemples jusqu’ici dans aucun pays d’Afrique. 
.2- LE SYSTEME DOUANIER 
On exposera d’abord les données de fait relatives à l’implantation des postes et aux tarifs en 
vigueur. Des indications seront ensuite données sur le sens et le volume du trafic contrôlé 
à chaque poste. 
A- DONNEES DE .FAIT 
l- &ES POSTES 
L’espace douanier Nord-Camerounais est encadré par une série de postes, dont certains 
sont purement camerounais, c’est-à-dire perçoivent des droits qui vont au Trésor camerounais 
exclusivement (Fotokol, Dourbeye ) , mais dont d’autres sont des postes dits mixtes, qui per- 
çoivent des droits à la fois au profit du Tchad et du Cameroun (Bongor, Léré). 
La dispersion de ces postes est assez grande : rien entre Fotokol et Kourgui, alors que 
la frontière est absolument conventionnelle à cet endroit ; rien encore entre Fort-Foureau et 
Bongor , alors que le Logone, comme tous les fleuves, est plus un trait d’union qu’une bar- 
rière ; rien enfin à l’endroit où la Bénoué pénètre en territoire nigérien.. . Les effectifs du 
personnel sont insuffisants : le douanier de Fort-Foureau ne dispose que d’un brigadier, d’un 
préposé et d’une dizaine de guides. 
2- LE REGIME EN VIGUEUR 
Il existe une exonération de principe -pour tous produits’ animaux et marchandises origi- 
naires de l’ancienne A. E. F. et du Cameroun, et transférés dans l’autre territoire, sauf en 
ce qui concerne la taxe sur le chiffre d’affaires, qui reste exigible. Ce régime est toutefois 
subordonné à l’établissement conventionnel de contingents (cf. accord de février 1960, qui 
mentionnait expressément le poisson séché) ( 3 ) . 
Pratiquement, les choses se passent de la manière suivante : 
- Sortie du Tchad. On perçoit un droit de douane égal à 3 % de la valeur vénale - valeur 
en principe indiquée par les ” mercuriales ” -, mais évidemment les mercuriales n’existent 
pas. L’estimation est faite par le douanier. On perçoit en outre une taxe sur le chiffre 
d’affaires, équivalente à 4 % de la valeur vénale. 
- Entrée au Cameroun. Pour les importations ne bénéficiant pas de certificats de contingen- 
tement, on perçoit : 
- un droit de douane proprement dit de 4 ‘%, 
- une taxe sur le chiffre d’affaires de 15 %. 
_ 
(3) Tarif des droits d’entrée et sortie de I’ABF, Titre II, section VII (Régime spécial des 
échanges AEF - Cameroun, et convention du 17 mars 1955 entre 1’AEF et le Cameroun ) . 
Brazzaville, 1955. 
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Figure 34 
Postes de douane du Nord-Cameroun 
Dans le cas où la marchandise est contingentée, on ne perçoit qu’une taxe sur le chiffre 
d’affaires, ,de 11% de la valeur vénale. 
- Sortie du Cameroun. On perçoit une taxe de sortie égale à 3 % de la valeur vénale du 
produit, plus une taxe dite d’inspection sanitaire, égale à 1%’ de la valeur du produit On 
perçoit en outre une taxe, générale forfaitaire de 50 francs par 100 kg de poisson. 
- Entrée en Nigéria. Elle est libre, en principe, pour ” tous produits africains produits dans. 
les territoires voisins de la Nigéria “, et, spécifiquement, pour ” le poisson, y compris le 
stockfish, frais, salé, ou séché ” (4). 
B- LE TRAFIC CONTRQLE PAR LES DIFFERENTS POSTES 
11 est très instructif d’examiner le sens et le volume des courants contrôlés par les dif- 
férents postes de douane du No-d-Cameroun. 
1. Les quantités contrôlées à Fotokol ont été données au chapitre 4. On a vu qu’il y a .de bonnes 
raisons de penser qu’elles correspondent à peu près au tiers du trafic tota1.à destinatïon de la 
Nigéria. Il s’agit essentiellement de ” banda ” expédié à Maiduguri ; on dédouane également 
un peu de salanga, mais les statistiques douanières ne font malheureusement pas de distinc- 
tion entre ces 2 catégories de produit. 
2. Kourgui offre la particularité de contrôler des entrées de poisson, ce qui est exceptionnel 
de ce côté-ci du Cameroun. Aucune statistique n’est donnée, parce que ces entrées ne sont 
( 4 ) Customs Ordinance , Part III, parag. 53, in Nigerian Economie Survey, 1957, page 198. 
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pas taxées. On considère en effet que le poisson qui entre au Cameroun à Kourgui, (et qui 
vient de Banki) n’a fait que transiter par l’ex-Cameroun-Britannique, mais provient en réalité 
de Fort-Foureau. Le poisson ne peut d’ailleurs faire la preuve de son origine camerounaise, 
puisqu’il a généralement changé de mains à Banki, et que le titre délivre à la sortie du Cameroun 
(les droits de sortie, eux, ont été acquittés, soit à Fort-Foureau, soit à Fotokol) est resté 
en la possession du précédent propriétaire (5 ). 
Cette théorie de la douane, suivant laquelle le poisson entré à Kourgui est d’origine camerou- 
naise est juste dans une certaine mesure ; elle ne l’est pas dans deux cas : 
- lorsqu’il s’agit de salanga pêché à Abadam ou à Marafatori, donc en Nigéria. Ce poisson 
pourrait aisément être taxé, car il est très facilement reconnaissable : il s’agit de salanga 
non fendu, attaché par la queue à ces cordes, alors que le salanga de Fort-Foureau est fen- 
du ( cf. chapitre 7 ) . 
‘- lorsqu’il s’agit de vrac pêché en Nigéria dans les rivières de’ la région de Gambaru, voire 
même plus au Sud, par exemple à Gazâlful. Il ne s’agit jamais, de toute façon, que de poisson 
séché. Le poisson fumé qui quitte le Cameroun sort définitivement. 
On perçoit toutefois des taxes à Kourgui sur certaines entrées de poisson ; il y a, en 
effet, quelques cas d’importation de stockfish en provenance de Nigéria, et qui sont le fait 
de 2 commerçants Ibo de Maroua satisfaisant aux besoins de la clientèle locale de fonction- 
naires venus du Sud. 
D’après le fonctionnaire en service à Kourgui, en décembre 1960, les quantités de poisson 
séché introduites en franchise chaque mercredi (après le marché de Banki) sont de l’ordre 
de 1 tonne à chaque fois. 
3- POSTE DE MdKOLO 
A la différence de Kourgui, ce poste contrôle des sorties de poisson, essentiellement 
destinées au marché de Mubi. Les statistiques de sortie sont données dans le tableau suivant : 
TABLEAU 67 
Poisson dédouané à Mokolo 
Mois Année 1960 Année 1961 i, 
Janvier 574 kg 1338 kg 
Février 1130 - 1066 - 
Mars ,819 - 2578 - 
Avril 354 - 2953 - 
Mai 2503 - 4574 - 
Juin 6 352 
Jtiillet 2 981 ’ 
Septembre 2401 - 
Octobre 5457 - 
Novembre 94 - 
Décembre 92 - 
I 
(5) Aussi bien, le poisson qui a quitte le Cameroun sans acquitter de droits de sortie (en 
passant la frontière au Sud de Fotokol) peut-il encore moins faire la preuve de son origine. 
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On remarque que ces exportations atteignent leur maximum pendant la saison des pluies 
(de mai à octobre). Ceci correspond nettement à la période de commercialisation du salanga, 
comme le confirment les fonctionnaires en service à Mokolo. 
Ces mêmes fonctionnaires donnent des indications sur les marchandises rapportees au 
Cameroun par les commerçants allant vendre leur poisson à Mubi. Ceux-ci achètent sur place des 
emaillés, des tissus et de la friperie qu’ils revendent ou font revendre au Cameroun. La plupart 
repassent toutefois la frontière avec de l’argent liquide, qu’ils ont changé à Mubi ou qu’ils 
changeront au Cameroun. L’introduction de devises étrangères au Cameroun est absolument 
libre (6 1. 
4- POSTE DE BOTJKOULA 
Tout le poisson qui sort du Cameroun par Boukoula à destination de Mubi est dédouané à 
Mokolo. Le poste de Boukoula ne contrôle en fait que des importations de produits autres 
que le poisson. 
5- POSTE DE DQURBEYE. 
Ce poste, situé sur une des principales pistes de betail à destination de la Nigéria, contrôle 
de très faibles exportations de poisson, surtout fumé, en provenance de Badadji et à desti- 
nation de Mubi. Le trafic s’effectue uniquement à âne. Les chiffres sont donnés dans le ta- 
bleau suivant : 
TABLEAU 68 
Poisson dédouané à Dourbeye 





























On observe un maximum en fin de saison sèche (avril-mai). Les sorties sont effectuées 
presque uniquement le. mardi (veille, du marché de Mubi ) . Elles sont le fait de revendeurs 
Foulbé, non de pêcheurs. 
6- POSTES DE DEMBO ET DE GASHIGA 
Le poste de Dembo contrôle la,piste qui aboutit au Mayo Tiel par Djomomo, Mboulou, 
Dembo et Sorau, et de là à la Nigeria. Elle est empruntée dans le sens Est-Ouest par des 
marchands de peaux de chèvre, et dans le sens Ouest-Est par des colporteurs apportant de 
la kola, du. sucre, de la pacotille. Il n’y a pas de mouvements de poisson. 
(6) La sortie de devises est en principe limitée à 25 000 CFA. 
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Il en est de même, ou presque , un peu plus au sud, du poste de Gashiga, où ne passent (ra- 
rement) que quelques colporteurs avec du poisson sec en paniers. Un certain trafic clandes- 
tin se ferait par les autres pistes menant au Mayo Tiel, du moins lorsque celui-ci est guéable. 
Au Sud de ces deux postes, la frontière est complètement incontrôlée ; on peut regretter 
tout particulièrement qu’elle le soit au confluent du Faro et de la Bénoué, puisque c’est .là 
que passe un très important tonnage de poisson pêché au Cameroun, qui n‘est évidemment 
pas contrôlé à Garoua. 
7- LE POSTE DE ~ERE (POSTE ~TE). 
Ce poste contrôle en même temps les sorties du Tchad et les entrées au Cameroun. Il 
s’agit bien d’entrées de poisson : nous sommes maintenant sur le côté Est du pays, et le 
sens général des mouvements de produits du cru s’inscrit d’Est en Ouest, par opposition 
aux mouvements de produits manufacturés, qui s’inscrivent d’Ouest en Est. Le poste de Léré 
contrôle une partie des mouvements de poisson fumé à destination de Badadji (7), une partie 
seulement, car la fraude est très facile. Aucune autre destination que Badadji, en principe : 
les exportations faites par les Kabawa, par le Mayo Kebbi, vers la Nigéria, courantes autre- 
fois paraît-il, ont complètement cessé. 
8- LE POSTEDE BONGOR 
Il est mixte également, et contrôle des mouvements de poisson dans le sens Est-Ouest, 
ou plus exactement : Nord-Sud. Il s’agit cette fois de salanga. En principe, le produit qui 
entre au Cameroun à Bongor, et qui vient de Fort-Lamy, est destiné à l’ensemble Fianga- 
Pala-Moundou (certains commerçants de Pala vont d’ailleurs eux-mêmes chercher leur salan- 
ga à Logone-Gana). Ce n’est donc là qu’un courant purement tchadien (8), qui ne fait que 
transiter par le Cameroun, sur une route dont l’entretien était d’ailleurs encore très récem- 
ment à la charge du Tchad (comme celui de la route Fort-Lamy - Maiduguri) . La p&s grosse par- 
tie de ce trafic a lieu d’avril à juillet, c’est-à-dire pendant la campagne du salanga. Le 
trafic cesse brusquement à partir du ler août, date à laquelle la route Fort-Lamy - Bongor 
devient impraticable jusqu’à Noël. 
Aucune taxe n’est évidemment perçue sur ce produit, mais les quantités qui transitent 
à Bongor sont connues : 
du 17 avril 1960 au 17 avril 1961 : 363,4 tonnes. 
du 17 avril 1961 au 25 mai 1961 : 91,8 tonnes 
Certains envois sont tout de même destinés officiellement au Cameroun : sur ceux-ci la 
taxe est perçue, et leur mode d’établissement offre un bon exemple de la liberté d’apprécia- 
tion laissée aux douaniers en ce qui concerne la valeur ” mercuriale ” sur laquelle les taxes 
sont assises. A la sortie du Tchad, (taxes peu élevées : 7 % en tout de la valeur mercuriale), on 
se base sur une valeur de 50 francs par kg ; à l’entrée au Cameroun, qui se fait simulta- 
nément et pour le même produit, la valeur mercuriale ést ramenée à 20 francs le kg ; en 
effet, les droits sont beaucoup plus élevés ( 19 %). 
En fait, une bonne partie du poisson entré en franchise au Cameroun par Bongor, 
est frauduleusement réintroduite dans le pays après vente à des commerçants de Fianga, qui 
l’écoulent sur des marchés dont le plus important est Hounyo (9). 
(7) Celle qui, transportée en camion par la route Léré-Figuil, passe obligatoirement devant 
le poste de douane. 
( 8 ) Un autre courant purement tchadien est celui qui, originaire de Fort-Lamy, atteint Moudou 
par Laï. Il serait moins important que le courant Fort-Lamy - Bongor - Fianga - Moundou. 
(9) Un nouveau poste de douane vient d’être installé à Binder ; je n’ai pas eu l’occasion 
de le visiter. 
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Comme on le. voit, l’espace délimité par tous ces postes douaniers a quelque chose de 
profondément artificiel. Il oppose, à la réalité d’un unique espace économique constitué par 
une partie de la province de Bomou, le Cameroun ex-Britannique, le Nord-Cameroun, et, 
dans une certaine mesure, une partie de la République du Tchad, l’obstacle de 2 frontières 
très rapprochées, orientées Nord-Sud, c’est-à-dire précisément dans une direction perpendi- 
culaire aux échanges ( 10 ). Il est évident que des frontières aussi contraires à toute réalité 
économique, et que de surcroh, aucune différence de langue, d’ethnie ou de religion 
ne vient renforcer, n’ont aucune espèce de signification. Elles n’en ont même pas en ce qui 
concerne le signe le plus tangible de la souveraineté : la monnaie. Il n’est pas étonnant, 
dès lors, que le cordon douanier chargé très symboliquement de fermer cette frontière ne contrôle 
qu’une faible partie du trafic. L’exemple le plus criant est celui de l’extrême-Nord (commerce 
du banda), ainsi que celui de la Bénoué (incursions Djoukoun). On ne peut s’empêcher de 
penser qu’à s’en tenir aux données purement économiques bien entendu, la persistance ou 
le renforcement de telles frontières seraient contraires à la nature des choses. Il serait sou- 
haitable en ce domaine qu’au lieu de perpétuer les séquelles de partages effectués dans les 
chancelleries européennes à la fin du XIXème siècle, les autorités responsables s’orientent 
vers une formule neuve : zone de libre échange, marché commun, union douanière, ou tout 
autre système correspondant à la vérité pratique: 
SECTIQN 2 - LES ACTIONS SPEC!IALISEES 
Ces actions sont de 2 sortes : d’une part l’action technique continue du Service des Eaux-et- 
Forêts, d’autre part les essais de mise en place de nouveaux organismes de commercialisation. 
Ol- LE SERVICE DES EAUX ET FORETS 
A- ETUDES ET ACTIONS SUR LA PECHE 
Jacquemond, dans sa thèse déjà citée, donne un bon résumé des travaux du Service. 
Il mentionne notamment l’installation à Fort-Foureau en 1954, d’un hydrobioloqiste de 
1’O.R. S. T. 0. M. chargé d’étudier les méthodes de pêche et de conservation du produit. Je ne 
reviendrai pas sur ces questions déjà exposées dans le chapitre 7; qu’il suffise de signaler qu’à 
partir de juin 1959, le même hydrobiologiste a travaillé à Garoua, où il effectue un inventaire des 
moyens de pêche sur la Bénoué et ses affluents , un recensement et une description des engins 
utilisés, une étude de la transformation du poisson. Un rapport d’ensemble sur ces questions 
est en préparation. 
Le service ne se borne d’ailleurs pas qu’à des études (11) , puisqu’il a vendu pour plus 
d’un million de francs de fil de nylon dans la Bénoué en 1959, et pour 2 millions dans le 
Logone-Chari ; en 1960 les ventes étaient également satisfaisantes, malgré la concurrence 
faite par la Coopérative de Pêcheurs de Fort-Lamy (qui vend le nylon à un prix très bas à 
ses adhérents ) . 
Divers types de pirogues étaient également *mis au point : pirogue mixte (pêche-transport) 
vendue 16 000 francs, par exemple. En 1960, 36 pirogues ont été construites à Fort-Foureau, 
dont 27 or& été vendues sur place. 
B- ETUDES ET ACTIONS CONCERNANT LA COMMERCIALISATION 
Je me limiterai ici aux études faites par le Service en ce qui concerne la conservation 
du poisson, essentiellement d’ailleurs le salanga. Des travaux analogues ont été faits sur 
le même sujet par les Eaux et Forêts du Tchad. 
(10) Le poisson n’est pas seul en cause ici. Il faut aussi penser au bétail et aux. produits 
dérivés (viandes et peaux). 
(11) D’après Jacquemond (page 176), il a été consacré 42 millions sur le 2ème Plan aux 
” pêcheurs en eaux continentales “. En 1959 et 1960, cependant, les Rapports annuels d’ac- 
tivité de 1’Inspection Forestière du Nord signalent une sensible diminution des- crédits. 
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Il faut d’abord pouvoir traiter le poisson dejà infeste par les Dermestes ou Necrobia ; il 
faut aussi, et surtout, prévenir l’infestation ‘du produit sain. 
l- TRAITEMENT DU PRODUIT INFESTE 
En ce qui concerne le banda, le second fumage (couramment pratiqué) permet dans une 
certaine mesure d’exterminer les insectes sans endommager le produit, On a en effet consta- 
té qu’une exposition du poisson. pendant 6 heures à une température de 50’ anéantit prati- 
quement toute la vermine. Cette ressource n’existant pas pour le salanga, on s’est orienté 
vers les actions chimiques. La coopérative de pêcheurs du Tchad, animée par le Service des 
Eaux et Forêts de ce pays, effectue sur l’extérieur des emballages des pulvérisations de 
Lindalo ( 12 ). Le résultat, est, parait-il, spectaculaire : après quelques heures, une véri- 
table couche de Dermestes sort des nattes, et meurt. Aucun insecte ne peut ensuite entrer 
dans le colis, grâce à la présence d’une fine pellicule de Lindalo sur les emballages. Le 
même produit est également pulvérisé sur les sacs de jute contenant le poisson fumé. 
A aucun moment, le poisson n’est en contact direct avec le produit utilisé, puisque la 
pulvérisation se fait sur I’extérieur seulement des colis. 
2. En ce qui concerne la conservation du produit sain., on s’est d’abord orienté vers une 
action non pas chimique, mais biologique : on a par exemple recommandé d’éviter les trop 
grandes concentrations de produit,, favorables au développement des dermestes ; on a conseillé 
l’emploi de poulets, qui mangent ces insectes. . . La modification des emballages a été éga- 
lement envisagée : essais de conservation en matière plastique, en papier kraft.. . Aucun 
de ces essais n’a été concluant. Le service des Eaux et Forêts du Cameroun s’est alors 
livré à de patients essais sur l’emploi des préventifs chimiques : 1’Hexamul (produit simi- 
laire au Lindalo) s’est révélé très efficace, du moins dans les conditions de l’expérience. 
Il est notamment apparu que le produit sain stocké dans un magasin traité à 1’Hexamul res- 
tait absolument intact. Une autre méthode consiste à tremper les nattes dans une solution 
d’Hexamu1 avant d’y emballer le poisson. 
Il est intéressant de remarquer que le coût de ces moyens de prévention est minime, et 
serait presque limité à des dépenses de main-d’œuvre. Ces moyens ont d’ailleurs été appli- 
qués avec succès par les organismes de commercialisation qui vont être étudiés ci-après, 
ou du moins par les plus récents d’entre eux. 
.2- NOUVEAUX ORGANISMES DE COMMERCIALISATION 
Je rappelerai d’abord l’histoire de la saurisserie de Riggil ; j’examinerai ensuite, en les 
comparant l’un à l’autre, les deux récents organismes mis en place à Fort-Foureau et à Fort-Lamy. 
A- LA SAURISSERIE DE RIGGIL 
La saurisserie montée h Riggil, près de Fort-Foureau, en 1952, avait été une initiative 
du Chef de Région. L’entreprise devait être la pièce maîtresse d’un plan quelque peu ambi- 
tieux, qui visait à remédier à une situation décrite en ces termes : ” Les marchés sont anar- 
chiques ou régentés par des prébendiers. . . La commercialisation est accaparée par une cas- 
cade d’intermédiaires se réservant le principal profit.. . Il faut élarqir des débouchés dont 
l’aire de dispersion est limitée par la courte durée de conservation du produit. . . protéger 
les autochtones contre les bandes de pêcheurs nigériens venus acheter la tolérance de ter- 
tains chefs plus soucieux d’accroître leur revenu personnel que de défendre les intérêts de 
leurs populations. . . etc. ” ( 13 ). 
(12) Présentation commerciale du Lindane (isomère gamma de 1’HCH). 
(13) Inspection des Affaires Administratives du Nord, Rapport de M. Duc-Dufayard (Archives 
IFN). 
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Pratiquement, le programme consistait à effectuer la transformation du produit selon des 
méthodes jugées meilleures que les méthodes traditionnelles, en l’espèce, un salage du pro- 
duit. Ceci permettrait de bénéficier de débouchés plus vastes. En fait, on avait procédé hâ- 
tivement : à supposer que la méthode de conservation utilisée par la saurisserie fût réelle- 
ment plus efficace que la méthode traditionnelle, elle avait deux inconvénients sérieux : 
- Elle était très coûteuse,, comparée au procédé de séchage dont le prix de revient, on l’a 
vu, est pratiquement nul. 
- Le produit obtenu ne correspondait pas aux goûts de la population. 
L’infortunée saurisserie ne fit que rencontrer des difficultés ( 14 ). En voici un exemple : 
il avait été tout de suite question d’écouler la production sur ce marché nigérien. En effet, 
le débouché tchadien se trouvait fermé, ou tout au moins étroitement contingenté, ( 15 ) par 
suite de l’exigence d’emballages radicalement différents, et aussi pour des difficultés de 
règlement. Les mêmes difficultés de règlement rendaient le débouché du Sud-Cameroun peu 
intéressant, et d’ailleurs les Compagnies aériennes montraient, parait-il ” peu d’intérêt pour 
le transport d’un produit très odorant ” ( 16). 
Le produit avait-il des chances d’être écoulé en Nigéria ? A priori, il paraissait intéressant 
de fournir du fret de retour aux camions approvisionnant Fort-Lamy et venant de Kano; il faut 
toutefois rappeler qu’à cette époque, la livre nigérienne se vendait à Fort-Foureau pour 
600 francs, et s’achetait pour 650 francs - bien que son cours officiel ne fût que 480 francs. Il 
faut, rappeler également que le poisson séché valait alors à Maiduguri 108 livres 6 shillings 
la tonne au prix de gros, et 162 livres 10 shillings au détail. Plusieurs expéditions furent 
tentées pour contacter des commerçants nigériens. On leur offrait le produit de Riggil au prix 
de 67 francs le kg, réglable en principe en monnaie française, départ Riggil. On ne trouva qu’un 
clerck de la Compagnie ” London and Kano “, qui faisait du commerce pour son propre compte en 
dehors des heures de service. Il se porta acheteur de 100 tonnes à 104 livres 23 shillings 
la tonne, départ Riggil. Quel serait le taux de change appliqué ? L’offre du clerck nigérien 
équivalait à 50 232 francs au cours officiel, et à 62 790 francs au cours parallèle; même en 
admettant que la saurisserie réussise à changer profitablement les livres obtenues, il paraissait 
peu probable que l’opération pût se faire longtemps à l’insu de l’Office des Changes. Plus 
grave : même un change au cours parallèle’ eût causé une perte nette, puisqu’un prix 
de 67 000 francs la tonne suffisait tout juste à couvrir les frais. 
La saurisserie était vouée à l’échec : on s’était lancé aveuglément dans l’entreprise, sans 
effectuer aucune étude de marché, sans se préoccuper de savoir précisément quelle était 
cette réalite qu’on voulait modifier. Quand on y songe, il parait présomptueux d’avoir cru 
si facile d’améliorer les techniques de préservation traditionnelles. Une modification de ces 
techniques provoquait un bouleversement de l’équilibre entre les coûts de production et le 
pouvoir d’achat du consommateur ; cet équilibre pouvait être jugé peu satisfaisant, mais il 
avait le mérite d’exister, et d’assurer que la production s’écoulât sans difficultés. La sau- 
risserie de Riggil s’est trouvée sans force devant la structure des prix et des coûts ; elle 
n’a nullement réussi à modifier cette structure et a dû disparaître au bout de quelques années. La 
preuve était faite que toute action dans ce domaine devait soigneusement tenir compte des 
réalités économiques, et ne prétendre améliorer quoique ce soit que très progressivement. 
C’est cette leçon qui a été appliquée par les nouveaux organismes de commercialisation mis 
en place à Fort-Foureau et à Fort-Lamy. 
( 14 ) Lettre de L. Capelle, Chef de Région du Logone-Chari, au délégué du Haut-Commissaire 
pour le Nord-Cameroun, 29/5/56, Arch. IFN. 
( 15 ) Le contingent de poisson sec accepté par le Tchad S’&ait d’ailleurs trouvé partager le 
sort du contingent de riz accepté par le Cameroun, - contingent que les ” Rizeries du Logone ” 
s’étaient activement employées à faire diminuer. . . 
(16) On peut douter d’ailleurs si le prix du transport n’eût pas été prohibitif ; on ne paraît 
pas non plus s’être préoccupé outre mesure des goûts du consommateur sud-camerounais. 
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B- NOUVEAUX ORGANISMES- DE COMMERCIALISSI’ION. 
L’un et l’autre ont été inspirés par le souci d’augm,enter le prix versé au pêcheur. Les 
discussions entre le Centre d’achat de Kousseri. et les. commerçants locaux (au début des 
opérations - premiers mois de 1961) ne laissent aucun doute à ce sujet : quand le Centre 
eut décidé qu’il achèterait le salanga à 4,50 francs pièce, les commerçants de Kousseri 
demandèrent qu’on n’achetât le poisson qu’à eux. Ils se réservaient évidemment d’acheter 
eux-mêmes aux pêcheurs 4 francs, voire à 3,50 francs pièce. . . On ne fit pas droit à leur 
prétention, et voyant que le centre était absolument décidé à acheter directement aux pêcheurs, 
les commerçants demandèrent à ce qu’au moins’ le prix d’achat fût ramené à 3 francs. . . Cel,a 
fut bien entendu refuse. 
Un autre but était de diminuer le coût de la distribution, par un raccourcissement du ciri 
cuit. Nous verrons si ce but a été atteint. 
l- L’APPROVISIONNEMENT 
Le centre d’achat de Kousseri devait primitivement (17) limiter ses opérations à Fort- 
‘Foureau et au voisinage immédiat de cette ville. Très vite, cependant, le produit qu’il offrait a 
connu une grande vogue ; n’étaient acceptés en effet que des salanga d’un certain calibre, 
et séchés ,convenablement. Chaque colis contenait invariablement 1 0 00 poissons, et 
l’emballage était traité à 1’Hexamul. Dans ces conditions, les commerçants de Fort-Foureau 
ont vite trouvé très avantageux d’acheter au Centre au lieu d’effectuer eux-mêmes la collecte 
auprès des pêcheurs. Pour faire face à la demande sans cesse accrue, le Centre a été obli- 
gé d’acheter. dans les sultanats de Goulfei’ et de Logone-Bimi. C’était nécessaire : si le 
Centre n’avait pas été en mesure de satisfaire aux demandes, on l’aurait soupçonné d’acca- 
parer et de stocker le produit ( 18 ). 
Le Centre s’est donc trouvé en concurrence avec la Coopérative Tchadienne qui achetait 
elle aussi à Goulfeï ; en principe, cette Coopérative achetait 5 francs pièce -‘à ses adhérents 
(191, et 4,50 aux autres. Elle avait donc des chances de trouver plus facilement du poisson 
que le Centre d’achat, mais en fait, il n’en était rien : la Coopérative délivrait à des inter- 
médiaires, ‘des autorisations d’achat établies en son nom, en leur consentant même des avances. 
Ces intermédiaires se réservaient évidemment une marge, et ne versaient que 4 francs au 
pêcheur. Ceux-ci préféraient donc vendre directement au Centre d’Achat à 4.50 francs. 
.2 - FONCTIONNEMENT 
- Coopérative Tchadienne. Elle a acheté pour 16250 000 francs de salanga en 1960, soit, 
à 5 francs le poisson, environ 300 tonnes. La désinsectisation au’lindane a assuré une conser- 
vation parfaite. Le produit a été revendu 6 francs pièce (par nattes de 1 000) ; sa destina- 
tion était en général Moundou (par Bongor). Il semble vraiment que la Coopérative ait réussi 
à faire baisser le coût de la commercialisation, puisque le poisson qu’elle vendait valait 
entre 6,5 francs et 6,75 francs une fois rendu à Moundou (20 ). Le cours de gros dans cette 
localité s’établissait donc autour de 7,20 pièce, alors qu’il aurait été de 9,20 les années 
précédentes. 
( 17 ) Compte-Rendu sur le -fonctionnement du Centre d’achat en 1961 ; Rapport du Chef de 
Secteur Forestier du Logone-Chari (P. Jean Faivre). 
( 18 ) Ce soupçon a été largement répandu à Maroua en avril, alors qu’en fait la rareté du 
salanga était due au début tardif de la campagne. 
(19) C’est-à-dire aux pêcheurs ayant versé une cotisation de 500 francs. 
(20) 6,50 en saison sèche, 6,75 pendant les pluies, quand les barrières de pluie occasionnent 
des retards. 
Les chiffres de la campagne 1961 ne m’ont pas été communiqués ; le tonnage traité s’élè- 
verait. environ à 800 tonnes. 
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La coopérative a fonctionné de façon satisfaisante, avec 960 000 francs de frais généraux. 
- Centre d’Achat de Fort-Foureau 
Le Centre d’Achat a commencé ses opérations grâce à des prêts consentis par la SAP de 
Fort-Foureau et 1’UNISAP .de Garoua (en tout 4 300 000 francs). Il a acheté d’avril à juin 
1961 pour 4 899 340 francs de poisson (98 tonnes envir0.n) ; le 12/6/61, les ventes s’éle- 
vaient à 3 907 000 francs, mais à cette somme il convenait d’ajouter la valeur des stocks 
comptée au prix de vente (21), soit plus de 2 millions. On. pouvait donc estimer, en tenant 
compte de 629 734 francs de frais généraux, que le bénéfice serait d’environ 1/2 million de francs. 
Le Centre d’Achat a effectué ses ventes de la façon suivante (résultats arrêtés au 1/7/61). 
TABLEAU 69 
Ventes du Centre d’achat de Fort-Foureau, 
Ventés effectuées à : Nombre de balles vendues 
(1000 poissons par balle) 
Commerçants locaux 365 
Commerçants de Maroua 6 
SAP de Mokolo 298 
SAP de Tcholliré 25 
Prison de Maroua 26 
Prison de Fort-Foureau 25 
Divers 3 
3- L’ACTION DE CE§ ORGANISMES 
- On a vu que si la Coopérative de Fort-Lamy .avait, semble-t-il, effectivement abaissé 
les coûts de commercialisation, elle avait été peut-être moins efficace dans la tâche de 
relever le prix consenti au pêcheur, ceci à cause de l’utilisation d’intermédiaires qui devaient 
être rémunérés. Il est très difficile, en fait, de porter un jugement sur l’activité d’un orga- 
nisme de ce genre.’ Il est clair, tout d’abord, qu’il ne s’agit pas vraiment d’une coopéra- 
tive ; une coopérative est avant tout quelque chose de spontané, c’est la réaction de défense 
d’un groupe qui se juge lésé ou qui ne veut pas risquer d’être lésé. L’organisme tchadien 
est créé de toutes pièces par l’administration. Au point de vue du fonctionnement, il fait 
partie intégrante du service des Eaux et Forêts. L’existence d’adhérents ayant versé une cotisa- 
tion ne doit pas faire illusion : les bénéfices sont bloqués dans un compte de réserves, et 
aucune ristourne n’est effectuée aux membres, - le point de vue des responsables étant que 
le pouvoir d’achat des pêcheurs a déjà été suffisamment relevé par les prix dont ils ont 
bénéficié (2 2) . 
On aimerait savoir si l’abaissement des prix de gros finaux se répercute bien jusqu’au 
stade du détail. Si oui, la demande s’est-elle accrue ? Un accroissement de la production 
serait alors nécessaire. Ii serait logique que les bknéfices de la coopérative soient consacrés 
à promouvoir cet accroissement de production par une amélioration de la productivité des 
pêcheurs. La Coopérative se placerait alors à l’origine d’un louable processus d’expansion. 
Il importe surtout d’éviter que son activité ne soit considérée comme une fin en soi, et que 
le souci .des responsables soit surtout d’augmenter le tonnage traité. 
- Le Centre d’Achat de Fort-Foureau a débuté postérieurement à la Coopérative Tchadienne, 
et a fonctionné sur une échelle beaucoup plus modeste. Il semble qu’il ait surtout présenté 
l’intérêt de prouver au public des consommateurs et des commerçants qu’il est possible de 
perfectionner à peu de frais les méthodes de conservation traditionnelles, par une désinsec- 
(21) On ne prévoyait aucune difficulté pour l'écoulement de ces stocks. 
(22) Ecrit en 1961. 
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tisation. La très petite quantité vendue à des commerçants de Maroua montre qu’on a eu 
certaines hésitations à éviter de passer par les intermédiaires installés à Fort-Foureau ; faut- 
il le regretter, et penser qu’on n’a pas, pour cette raison, réussi à provoquer un abaisse- 
ment des coûts de commercialisation ? Au moins le Centre d’Achat offre-t-il aux pêcheurs 
qui ne veulent pas vendre leur poisson à des commerçants locaux, la possibilité d’éviter 
le long et pénible voyage du banc de sable à Maroua, - voyage qui prend place en pleine 
période de pêche. De toute façon, les quantités traitées ont été trop petites pour qu’on puisse 
se demander si l’expérience a eu un effet sur les prix de consommation. Une certaine partie 
des ventes a été faite à des institutions pénitentiaires ou à des S.A. P., ce qui garantissait 
’ une certaine sécurité de recouvrement, 
‘, 
mais ne risquait pas d’avoir beaucoup d’effet sur la 
commercialisation proprement dite (toutefois, la S.A. P. de Mokolo a vendu du poisson à 
6,2 francs à des commerçants connus d’elle ; ceux-ci l’on revendu en juin à des prix raison- 
nables de 6,25 à 8,33 suivant la taille. ..) 
On doit en tout cas louer les organisateurs du Centre d’Achat d’avoir procédé avec pré- 
caution, d’avoir multiplié les contacts avec les autorités coutumières, d’avoir reconnu qu’il 
n’y a. aucune raison de bouleverser les méthodes traditionnelles de transformation du produit, 
et d’avoir prévu une activité assez limitée au début (23 ). De telles méthodes contrastent 
heureusement avec celles employées à Riggil quelques années plus tôt. 
( 2 3 ) ” Qenéralement , on devrait procéder par petites opérations, en choisissant les régions 
et les marchandises répondant aux conditions nécessaires. Il ne faut envisager qu’avec une 
extrême prudence l’organisation d’un contrôle de la production, de la récolte, de l’emballage 




En un sens, les chapitres qui précèdent se suffisent à eux-mêmes. J’ai cherché à y dé- 
crire, de façon aussi fidèle que possible les méthodes employées pour commercialiser le 
poisson, et ce faisant, j’ai évité de porter un jugement. Les appréciations émises de temps 
à autre n’avaient aucune valeur normative; elles n’étaient inspirées que par le souci de mieux 
comprendre et de mieux faire comprendre la réalité. L’optique normative, en principe, n’est 
pas celle du chercheur. Son rôle est de mesurer et d’expliquer ; aux planificateurs, aux po- 
litiques , revient la tâche de décider si la situation peut être considérée comme satisfaisante, et, 
sinon, de choisir entre les différentes possibilités d’amélioration. 
On pourrait donc en rester là. Il a toutefois semblé intéressant de jeter un regard d’en- 
semble sur le chemin parcouru, et de tenter de répondre à cette question difficile : le sys- 
tème de commercialisation qui vient d’être décrit correspond-il aux nécessités à satisfaire ? 
D’où les trois sections qui composent ce chapitre : la première contient un bref rappel des 
principaux résultats obtenus ; la seconde est un essai d’appréciation du système de commer- 
cialisation étudié, - essai fondé uniquement sur la considération du présent ; la troisième 
contiendra une évaluation du système en cause, non seulement en fonction du présent, mais 
dans une perspective d’avenir. 
SECTIQN 1 - RESUME DES RESULTATS 
Il n’est pas question de répéter ici, fût-ce sous une forme abrégée, tout ce qui a été 
dit précédemment. Deux points seulement seront retenus : la structure de la demande et les 
modalités de l’offre d’une part, les techniques d’ajustement d’autre part. 
e1- OFFRE ET DEMANDE 
A- LA DEMANDE 
Les résultats étroitement localisés qu’on a exposés au chapitre 2 ne permettent de se 
faire qu’une idée très incomplète de la structure de la demande de poisson. Il eût pourtant 
fallu mesurer et analyser cette demande avec autant de précision’ qu’on l’a fait pour l’offre. 
Telle qu’elle est, la brève enquête effectuée sur les marchés de Garoua et Maroua a du moins 
permis de se rendre compte à quel point, dans un échantillon de consommateurs qui ont tous 
à satisfaire, apparemment, les mêmes besoins, la demande se différencie : 
- suivant les préférences des gens, liées elles-mêmes à l’ethnie, par exemple, ou à tout 
autre facteur ; 
- suivant le pouvoir d’achat surtout. 
On a pu également saisir sur le vif le mécanisme de la redistribution du produit effectuée 
sur les marchés : redistribution relativement homogène lorsqu’elle est faite au profit de consom- 
mateurs finaux, mais aussi allocation de quantités importantes à un petit nombre de revendeurs. 
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L’influence du pouvoir d’achat sur la demande n’a pu être mesurée que très indirectement : le- 
manque de données, ou l’impossibilite d’en rec.ueillir - a tout juste permis de vérifier que 
les gens jouissant d’un revenu plus important que les autres (fonctionnaires originaires du 
Sud, à Garoua) effectuaient des achats plus élevés, en moyenne, que les groupes moins 
bien dotés, et marquaient une préférence très nette pour les variétés plus chères. De telles 
données ne se prêtaient évidemment pas à l’établissement même approximatif d’un coefficient 
d’élasticité - revenu de la demande : il eût fallu pour cela connaître dans quelle mesure 
différaient les revenus globaux de 2 groupes effectuant des achats de’ valeur inégale. Or si 
l’on connaissait la valeur moyenne de ces achats, on n’avait aucune indication (sinon qua- 
litative et imprécise j sur le montant global des ressources de chaque groupe. 
On a pu toutefois déterminer l’influence des changements de prix sur la demande (élasti- 
cité-prix), mais seulement dans le cas du salanga (chapitre 7 ) . Il est apparu. que la demande, 
- en l’espèce, une demande de revendeurs - était extrêmement élastique aux prix ( coefficient 
égal à 2 au milieu de la courbe de demande). Ceci permet de penser que même en longue 
période, et toutes choses égales par ailleurs, une baisse caractérisée des prix entraînerait 
un accroissement considérable des quantités demandées. L’importance pratique de ce résultat 
est évidente : au cas où une amélioration des voies de communication, une augmentation du 
parc automobile,, une diminution des risques, commerciaux (1) , permettraient d’abaisser dura- 
blement les prix, la production aurait à satisfaire à une demande fortement accrue. Le 
pourrait-elle ? 
B- ‘L’OFFRE 
Poser cette question, c’est donner l’une des raisons ‘pour lesquelles je regrette de n’avoir 
pu mener de front avec les enquête,s sur la commercialisation des études sur l’économie de 
la pêche. Il serait du plus haut intérêt de savoir, en particulier, dans quelle zone de ren- 
dements - croissants ou décroissants - travaillent actuellement les producteurs. Théori- 
quement, une offre qui croît quand les prix baissent indique ( à certaines conditions ) que, 
face à une demande très élastique, les rendements sont croissants ; autrement dit, qu’une 
production accrue -est possible pour un coût unitaire. moindre, et que la baisse des prix 
résultant de cette baisse du coût stimule la demande d’une façon plus que proportionnelle, 
- et ainsi de suite. . . En <fait, une courbe d’offre de ce genre a été établie pour le salanga 
sur le marché de Maroua. Malheureusement, il s’agit d’une courbe d’offre de courte période, 
et l’on ne peut en tirer aucun renseignement certain concernant les rendements obtenus par 
les producteurs. 
Tout ce qu’il a été possible de faire, en cette matière de l’étude de l’offre, c’est de 
déterminer quelles étaient les diverses catégories de produit jetées sur le marché, à quelle 
époque chaque produit était commercialisé, et quelles en étaient les quantités. Les résultats 
obtenus ne sont qu’indicatifs ; en simplifiant, il semble que : 
- entre 2 500 et 3 000 tonnes de poisson fumé (2 ), représentant près de 8 000. tonnes de 
poisson frais, seraient exportées en Nigéria à partir de l’extrême-Nord Cameroun ; 
- pendant les 9 mois de relevés, de 1200 à 1300 tonnes de poisson séché (dont environ 
la moitié en salanga) ont’transité par Maroua à destination des marchés du Diamaré, du 
Margui-Wandala, du Mayo-Danaï, de la Bénoué. Cela représente environ 4 000 tonnes de 
poisson frais ; 
- 50 tonnes de poisson séché pénètrent par an au Cameroun par Banki (1.50 tonnes de pois- 
son frais) ; 
(1) Par exemple, grâce à l’adoption généralisée des procédés de désinsectisation. 
(2) Un peu de poisson séché serait compris dans ce total (voir chapitre 3 ). 
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- 1000 tonnes de poisson séché seraient commercialisées par an dans le Logone-Chari 
(3 000 tonnes de poisson frais) ; 
- enfin 400 tonnes ( ? ) seraient commercialisées dans les autres départements que le Logone- 
Chari sans passer par Maroua (3), soit 1000 tonnes de poisson frais. 
Ramenés à l’année, tous ces résultats signifient qu’environ 18 000 tonnes de poisson frais, 
transformées en poisson fumé ou séché sont commercialisées par les pêcheurs opérant dans 
le Bassin Tchadien. Quel est approximativement le revenu qu‘ils en tirent ? 
- Les 2 750 tonnes de banda sont payées au producteur 
environ 65 francs le kg : = 179 000 000 
- En appliquant à tout le reste le prix du salanga 
(45 francs le kg) : 
Total : 
= 145 000 000’ 
324 000 000 
Soit un revenu d’environ 324 millions de francs CFA obtenus par les pêcheurs. Ce chiffre 
coïncide assez bien avec celui donné par Jacquemond dans sa thèse (page 182 : 300 mil- 
lions) ; l’auteur n’indique malheureusement pas comment il est parvenu à ce chiffre. 
En ce qui concerne le bassin de la Bénoué, les chiffres sont beaucoup plus hasardeux. 
Il convient seulement de retenir que 150 tonnes seulement de poisson frais (ou transformé) 
semblent être commercialisées par an à Garoua. Il est probable que l’autoconsommation est 
très forte, et que les ” exportations ” en Nigéria sont élevées. 
@2- LES TECHNIQUES D’AJUSTEMENT 
C’est justement à la fonction de commercialisation qu’il appartient de mettre en présence 
l’offre et la demande. Les mécanismes ont été exposés dans le plus grand détail dans les 
chapitres 3 à 7 compris. On n’y reviendra pas ici, et on se bornera à faire remarquer la 
complexité et la souplesse du système. 
A- COMPLEXITE 
Les produits offerts sont très diversifiés. La demande ne l’est pas moins. Aussi le méca- 
nisme d’ajustement est-il relativement complexe. Le banda du Nord, jugé trop cher par les 
habitants, est exporté vers des marchés plus riches, encore que fort éloignés, alors que 
les autochtones se contentent de poisson séché. Le salanga descend de Fort-Lamy jusqu’à 
Garoua , alors que cette ville dispose d’abondantes ressources de poisson frais ou fumé. Un 
équilibre compliqué s’établit entre les zones ‘de production localisées le long de l’ensemble 
Logone-Chari, et les diverses aires de consommation, éparpillées un peu partout : ensemble 
Diamaré - Margui-Wandala - Mayo-Danaï, marchés urbains du Sud-Cameroun et de Garoua- 
Pitoa, marchés urbains de la Nigéria du Sud; arrondissement du Serbewel.. . Le tout forme 
un espace économique (4 ) très vaste, que plusieurs frontières traversent sans réussir à le 
fragmenter, sillonné par un réseau de liaisons faites entre des points très éloignés, et dans 
lequel, à partir de pôles de production très étroitement groupés, l’allocation des ressources 
disponibles s’effectue de façon somme toute satisfaisante, puisque l’ensemble continue à 
;. 
(3) Il est intéressant de rapprocher cette répartition de celle proposée par Jacquemond, op. cit. 
page 175 : ” Sur la production de 40 000 tonnes, 3000 tonnes sont exportées en Nigeria, 
1800 tonnes vers le Diamaré, 1200 tonnes vers les marches locaux.. . “. Il ne s’agit ici 
que de la production du bassin tchadien, à l’exclusion de celle de la Bénoué. 
(4) J’entenas par espace économique l’espace dans lequel des groupes entretiennent des re- 
lations d’échange. 
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fonctionner sans à-coups apparents. Il faudrait d’ailleurs parler d’une série d’espaces écono- 
miques relativement indépendants les uns des autres, et dont la multiplicité et l’étanchéité 
témoignent que le taux de substitution entre les divers produits est très faible. ‘Ce sont les 
goûts des consommateurs qui ont créé ces espaces, mais leur action initiale a été renforcée 
par l’habitude, - tant celle des consommateurs que celle de,s commerçants. C’est pourquoi 
les limites de ces espaces ne correspondent -pas nécessairement à la structure des prix et 
des coûts. En gros, les espaces en cause sont deux : celui du banda, localisé surtout en 
Nigéria , et qui ne paraft s’arrêter qu’à l’Océan ; et celui du poisson séché (toutes variétés) 
localisé surtout au Cameroun. 
B - La souplesse de ce système n’est pas moins remarquable. Il fait face à des modifica- 
tions saisonnières dans la production, tant en ce qui concerne les quantités qu’en ce qui 
concerne les sorties de produit (vrac de décrue, salanqa): Il s’accommode de chansements 
radicaux dans la liste des marchés, et dans le kilométrage de voies de communication uti- 
lisables. Le tout s’effectue sans que les prix varient dans des proportions exagérées, et 
sans que des quantités importantes paraissent gaspillées. On est forcé d’admettre que les 
mécanismes qui ont été spontanément mis au point, sont adaptés aux circonstances, et pa- 
rais sent fonctionner utilement. Peut-on préciser cette impression ? On va tenter de le faire 
dans la section suivante. 
SECTION 2 - LE COUT DE LA COMMERCIALISATION 
Il est malheureusement presque impossible d’établir un total des frais de distribution du 
poisson écoulé. Cela nécessiterait. : 
- une connaissance exacte des quantités de produit (par catégorie) écoulées sur chaque 
marché ; 
- une estimation précise des frais encourus pour approvisionner chaque marché, par caté- 
gories de produit, et par saisons. 
On est loin d’avoir pu réunir de tels éléments d’appréciation, et la mesure du coût de 
la distribution reste approximative. Il convient de mettre à part le banda expédié en Nigéria, 
dont la distribution coûte très cher à en juger par ce qui se passe à Lagos. Pour le poisson 
commercialisé au Cameroun proprement dit, le tableau 66 donne évidemment des renseigne- 
ments, mais il ne concerne que le salanga, que les marchés du Diamaré, et que la période 
d’avril à juillet 1961, On ne dispose d’aucun élément‘ sûr pour le vrac de décrue, ceci étant 
dû à un système de prix et de marges si anarchique qu’il est pratiquement impossible de 
calculer des moyennes. 
Pour fixer les idées, on a supposé que tout le poisson commercialisé dans le Nord-Cameroun, 
(soit environ 3 000 tonnes de poisson séché, valant 145 millions au départ du fleuve ) était 
distribué aux prix du salanga. On a supposé aussi que la moitié seulement des quantités 
écoulées dépassait le stade des marchés secondaires. Dans ces conditions (parfaiteme’nt 
hypothétiques), on aurait : 
- 1500 tonnes ne dépassant pas les marchés secondaires, 
à 30 francs de marge brute par kg 45 000 000 
- 1500 tonnes sur les marchés tertiaires 
(à 50 francs de marge brute par kg) 
Total 
75 000 000 
120 000 000 
Entre le banc de sable et le consommateur, la valeur du poisson, dans l’aqréqat, pas- 
serait de 145 millions à 260 millions de francs. Vu les hypothèses de calcul, le chiffre est 
probablement sous-estimé; à mon avis, on peut dire que le prix du produit double en moyenne 
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entre le banc de sable’ et la calebasse de la ménagère. Cette marge rémunère le transport, 
la distribution, le risque, mais laisse de côté tous les coûts de production, de transforma- 
tion et de conditionnement. 
A priori, on ne peut pas dire que ces frais sont élevés. Il n’y a rien de spécialement 
anormal à ce qu’il en coûte autant pour acheminer du poisson sur le marché que pour le pê- 
cher et le sécher plus précisément : 
- Rien ne prouve que le prix final du produit, en moyenne, soit trop élevé par rapport aux 
autres produits. Le poisson est évidemment un produit de luxe, un condiment recherché, mais 
le fait que toutes les quantités commercialisées s’écoulent sans difficulté prouve bien que 
le prix demandé au consommateur n’est pas sérieusement contesté. Assurément, des couches. 
entières de la population ne peuvent faire face à ces prix ; la faute n’en est pas au prix, 
mais à l’insolvabilité des groupes en cause. 
- C’est la repartition de ce prix final entre producteur et distributeurs qui peut faire naftre 
des doutes. 
1. Cette répartition semble toutefois refléter la proportion de charges (traduites en coûts) 
supportées respectivement par le pêcheur et le commerçant. Il y a des chances pour qu’il 
en soit ainsi, puisque les 2 groupes s’affrontent sur un marché raisonnablement concurrentiel, 
où aucun pêcheur ne ‘paraît lié par contrat exclusif à un intermédiaire qui lui aurait consenti 
de s avances , et où aucune sorte de monopole ne semble fausser notoirement ou durablement 
l’équiiibre encre offre et demande. Les pêcheurs ont d’ailleurs la possibilité de distribuer 
eux-mêmes leur produit, lorsqu’ils ne sont pas satisfaits des offres des commerçants. L’équilibre . 
ainsi réalisé est remarquablement stable. 
2. En second lieu, rien ne permet de dire que les services fournis par les commerçants soient de 
moindre valeur que ceux des pêcheurs. Tout porte à croire, au contraire, que les circons- 
tances dans lesquelles s’effectue en fait la distribution rendent celle-ci relativement oné- 
reuse. Ces circonstances tiennent à la nature du terrain, à la dispersion des marchés, au 
climat ; d’autres sont liées à la structure même de l’appareil de distribution, et notamment 
à cette confusion entre les commerces de gros et de détail opérée par de nombreux colpor- 
teurs d’occasion. Faut-il penser que l’absence de ces colporteurs abaisserait le coût global 
de la distribution ? La question a déjà été soulevée au début du présent travail, et je ne 
reviendrai pas sur les raisons qui donnent à penser que la multiplicité des micro-entreprises 
est probablement inévitable actuellement. Elle est surtout rendue nécessaire par les faits que 
les ” grossistes “, encore à demi-agriculteurs et peu soucieux d’investir dans leur affaire ni 
d’accroître celle-ci, ne travaillent pas avec de grands avantages de dimension. Si cela était 
le cas, les économies réalisées leur permettraient d’animer des réseaux de revendeurs des- 
servant de tout petits marchés, - ceux où le chiffre d’affaires possible est trop faible pour 
que la vente y soit très rentable. Ils pourraient, en quelque sorte, subventionner le secteur 
non rentable de leur affaire avec les profits du secteur rentable (5 ) , profits découlant de 
l’avantage de dimension. Cet avantage n’existant que très peu, les grossistes n’exploitent que 
les circuits vraiment profitables ; tout le reste ne serait donc pas approvisionné si les col- 
porteurs d’occasion n’existaient pas. Ils prélèvent naturellement, dès qu’ils le peuvent, des 
marges spectaculaires, mais leur rôle n’est pas inutile. Aussi bien, comme je l’ai déjà fait 
remarquer, leur travail de distributeur a probablement une productivité supérieure à celle que 
ces gens auraient dans le secteur agricole. 
3. Enfin, si l’on se reporte aux critères donnés par Crutchfield et cités à la paqe 16. du 
présent travail, il semble que le système actuel de commercialisation du poisson dans le 
Nord-Cameroun ne fasse pas trop mauvaise figure : 
(5) Ceci n’est qu’une hypothèse, peut-être trop optimiste. 
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- Il se conforme certainement aux préférences des consommateurs ; ‘ceux-ci peuvent choisir 
entre une gamme étendue de produits. On a vu notamment la peine prise par les commerçants 
pour approvisionner toute. l’année le marché de Garoua en salanga. . . 
- Il est difficile de dire si le produit est réparti sur les marchés de la façon la plus ren- 
table possible. L’importance des exportations de banda est certainement motivée par des diffé- 
rences de rentabilité entTTe les marchés camerounais et nigérien, mais il faut faire des réserves 
en ce qui concerne les exportations, 
par les Djoukoun dans la Bénoué. 
on devrait presque dire les ” enlèvements ” effectués 
- Etant donné les circonstances, il ne semble pas que les coûts de la distribution soient 
exagérés. La concurrence est suffisante pour les maintenir à un niveau raisonnable, sauf 
peut-être en ce qui concerne les colporteurs d’occasion ; de toute façon, aucun abaissement 
des coûts ne peut’ être espéré sans de grosses améliorations aux voies de communication, 
par exemple. 
- Le transport automobile généralisé sur les parcours importants, le stockage en période 
d’abondance, permettent de penser que les prix ne fluctuent pas excessivement à court terme, et 
que le produit ne s’accumule pas dans certaines zones aux dépens de certaines autres. 
SECTION 3 - PERSPECTIVES D’AVENIR 
A- L’ACCROISSEMENT DE LA DEMANDE DE .POISSON 
En raison du faible développement de nos connaissances en la matière, il est impossible 
de connaître avec précision ce qu’on attend du secteur de la pêche et des activités rattachées. 
Le fait fondamental, en la matière, c’est l’accroissement de la population. Cet accrois- 
sement a été mesuré, il est absolument certain, il est même en quelque sorte déjà acquis 
pour la prochaine décade. Face à cet accroissement, on peut faire trois hypothèses : 
- Hypothèse d’un pouvoir d’achat par tête stationnaire (c’est-à-dire d’un pouvoir d’achat 
total accru). La consommation de produits vivriers tendrait à augmenter proportionnellement 
à 1’ accrois sement de population. 
- Hypothèse d’un pouvoir d’achat par tête accru (c’est-à-dire d’un pouvoir d’achat total for- 
tement accru). La consommation tendrait à augmenter par rapport à la consommation actuelle ; 
la proportion de cette augmentation tendrait évidemment à être beaucoup plus forte que dans 
l’hypothèse précédente ( 6 ) . 
-’ Hypothèse d’un pouvoir d’achat total stationnaire ou même diminué (pouvoir d’achat par 
tête diminué). La consommation totale resterait stationnaire ou diminuerait. 
Il n’est pas possible d’affecter chacune de ces 3 hypothèses d’une probabilité chiffrée. 
Il semble seulement que pendant les récentes annees et en partie à cause de l’effort d’in- 
vestissement réalisé (7) le niveau de vie des populations du Nord-Cameroun ait en général 
augmenté. C’est du moins le sens des conclusions de Jacquemond (8). Cette amélioration, 
d’après les témoignages de nombreux observateurs, a coincide avec une amélioration très 
nette dans la distribution du poisson, - amélioration évidemment suscitée par l’accroisse- 
( 6 ) La demande de poisson, si elle est fortement élastique aux prix, l’est .aussi au revenu ; 
un mouvement de prix équivaut dans une certaine mesure au mouvement de Fevenu inverse. 
(7) 10 milliards CFA de 1947 à 1959. 
( 8 ) page 183 en particulier. 
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ment de la demande solvable, et rendue possible par l’aménagement de nombreuses voies 
de communication et la mise en service d’un certain parc automobile. 
Si les investissements d’origine métropolitaine cessaient brusquement, il est à peu près 
certain que cette amorce de processus de développement ne s’entretiendrait pas d’elle-même. 
.Le Cameroun n’est pas encore passé de la catégorie des pays où l’investissement net est 
égal à 5 % ou moins du revenu national, à celle où il égale au moins 12 % de ce même re- 
venu national ( 9 ) . Inversement, on peut admettre que le processus à des chances de se 
poursuivre dans l’hypothèse où les investissements métropolitains seraient continués, - ce 
qui, politiquement, semble probable. 
L’accroissement de la consommation en général - et de la consommation de poisson en 
particulier - semble donc plus probable que le phénomène inverse. Cet accroissement implique 
une augmentation de la production de poisson. 
.B- L’ACROISSEMENT DE LA PRODUCTION 
On n’a malheureusement aucune donnée sûre concernant ies virtualités d’*accroissement d,e 
la production. Il n’est pas douteux que la productivité pourrait être améliorée (elle l’a cer- 
tainement été pendant les récentes années, grâce à l’introduction du nylon ; elle le serait, 
spectaculairement, grâce à l’emploi généralise des désinsectisants). Mais on ne sait pas 
si les ressources naturelles ne souffriraient pas d’une exploitation devenue plus intense ( 10 ). 
Tout ce qu’on peut dire, c’est qu’il serait très désirable que ces ressources permissent une 
production accrue ; il y a à cela trois raisons principales : 
- La première raison est évidemment le maintien. ou même l’amélioration du niveau de consom- 
mation des populations. 
- On ne saurait d’autre part nier qu’un secteur comme celui des pêches est appelé à jouer 
un rôle de premier plan dans une économie dont la croissance serait harmonisée. Malgré 
les arguments de Streeten ( 11) contre la croissance équilibrée, la plupart des auteurs sont 
d’accord pour recommander cette dernière. Lewis en particulier expose très clairement la dif- 
ficulté de commencer à investir dans un secteur isolé (12) et insiste sur la nécessité d’une 
croissance harmonisée des, divers secteurs. Il remarque d’ailleurs que le secteur le plus gé- 
néralement retardataire est l’agriculture, et que c’est lui qui nécessite le plus l’intervention 
du gouvernement ( 13 ) . Dans cette perspective, il est facile de voir que le développement 
du secteur des pêches, parallèle à celui de certaines cultures d’exportation, comme le coton, 
provoquera un accroissement des échanges intérieurs en volume et en valeur, donc amélio- 
rera la cohésion économique de la région. Dans une perspective plus large encore, - celle 
d’un début d’industrialisation, ou tout au moins, d’un effort d’équipement -, le secteur des 
( 9 ) Lewis, Theory of economic growth, page 274. 
(10) Certains pensent que les Djoukoun font déjà de l’overfishing dans la Bénoué. 
( 11) Streeten, Déséquilibre et Croissance (Colloques Econ. Franco-Britanniques ) , Cahiers 
ISEA No 85, juillet 1959, page 107. Ces arguments se ramènent à ceci : dans certaines condi- 
tions, un manque d’équilibre favorise la croissance, et d’autre part, dans le but d’atteindre 
la croissance, on peut avoir à sacrifier l’équilibre. Le déséquilibre peut être une condition 
ou un stimulant de la croissance, ou il peut découler de ce qu’on a écarté un obstacle à 
la crois sance. 
(12) Lewis, op. cit. pages 275-283. Investir dans un seul secteur est malaisé à cause des 
fuites : importations, thésaurisation, impôts. 
(13) Lewis donne l’exemple d’une réussite en la matière : celle du Japon. 
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pêches serait appelé à contribuer à l’alimentation de la partie de la population qu’il faudrait 
soustraire au secteur agricole pour l’affecter à des travaux ne la nourrissant pas. A vrai dire, 
les probabilités d’industrialisation sont très faibles dans le Nord-Cameroun, mais la néces- 
sité de travaux d’équipement, par contre, s’y fait cruellement sentir. Certains de ces travaux 
auraient d’ailleurs pour premier effet d’améliorer les possibilités de distribution du poisson ; 
cela même contribuerait à faciliter la réalisation d’autres travaux, et ainsi de suite.. . 
c- L’AMELIORATION DE LA COMMERCIALISATION 
Une production accrue qu’il faudrait distribuer à une population également accrue, cela 
poserait certainement des problèmes de commercialisation. Je ne crois pourtant pas qu’il faut 
exagérer ces problèmes, ni douter de la capacité des autochtones à les résoudre. Pendant 
ces récentes années, ceux-ci ont très bien su tirer parti de l’amélioration des voies de com- 
munication et de la généralisation du transport automobile, ceci sans crise apparente. Entre- 
temps ils ont spontanément mis au point une certaine standardisation de la présentation du 
salanga. Tout le monde en a été bénéficiaire, et d’abord les consommateurs. On peut donc 
espérer que les mêmes commerçants sauraient adapter leurs méthodes si le besoin s’en fai- 
sait sentir. Il y a toutefois deux domaines où l’action de 1’Etat serait nécessaire : 
- D’abord pour inviter à l’emploi généralisé des désinsectisants, tant en ce qui concerne 
la pulvérisation des colis eux-mêmes, que celle des magasins de stockage. TJne action dans 
ce domaine impliquerait évidemment la construction d’aires de vente en ciment sur les marchés 
importants, et peut-être celle de magasins publics. 
- Ensuite, et surtout, en ce qui concerne la construction de pistes de collecte et d’achemi- 
nement. Je crois que les chapitres qui précèdent et les tableaux chiffrés donnés en annexe 
ont suffisamment montré d’où venait le poisson et quelle était sa destination. Si la piste 
des yaérés, - celle qui réunit Kousseri (Fort-Foureau) et Logone-.Bimi à Maroua en passant 
le long du fleuve, pouvait être rendue permanente, l’acheminement du salanga et du-vrac 
de décrue. serait grandement facilité. La piste en question aurait d’ailleurs bien d’autres avan- 
tages I sur lesquels il est -inutile d’insister : elle romprait en particulier l’isolement du 
Logone-et-Chari, et modifierait certainement l’orientation économique très nigérienne de ce 
département. 
En terminant, je voudrais rappeler quelques principes de bon sens ; on croit communément 
que les grands travaux nécessitent des crédits importants, et que par là même, leur rentabi- 
lité est souvent douteuse. Cette opinion vient d’un manque d’imagination :“Dans un pays 
sous-développé, écrit R.F. Kahn ( 14 ) , il y a quantité de choses que l’on peut faire, si 
cela est nécessaire, de façon à ne pas entamer sérieusement des ressources rares. Pour 
citer le professeur Arthur Lewis, ’ Les routes, les viaducs, les canaux d’irrigation et les 
bâtiments peuvent être créés par le travail humain presque sans aucun capital - témoin les 
Pyramides, ou les merveilleux tunnels de chemin de fer construits au XIXème siècle pratique- 
ment à la main. Même dans les pays industriels, la construction (qui se prête au travail 
à la main) constitue 50 à 60 % de l’investissement fixe brut ; aussi n’est-il pas difficile de 
penser que le seul travail pourrait créer du capital avec seulement des outils très simples ‘. 
Il me semble qu’une des grandes fautes, dans plusieurs pays sous-développés, consiste à 
ne pas exploiter plus activement des méthodes traditionnelles de construction qui, encore que 
primitives, pourraient,, en faisant appel au surplus de force de travail, ajouter substantiellement 
à l’accumulation de capital’! 
(14 ) R.F. Kahn, The Pace of Development, in The Challenge of Development, The Hebrew : 
IJniversity, Jerusalem, 1958. 
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ANNEXES 
ANNEXE No 1 
ANALYSE NUTFUTIONNELLE DE QUELQUES POISSONS COMMERCIALISES 
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Laboratoire de Nutrition 1. R. CAM. 
Mmè LE BERRE. Yaoundé, le 24/10/61 
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ANNEXE No2 
1. Résultats globaux concernant l’échantillon d’acheteurs 
de poisson interrogés à Maroua (250 personnes). 
(Tableau 1). Répartition par ethnies 
Foulbé 





‘26,3% Un individu par ethnie 7,5% 
! 20,7 : Mandara j 3,4 
17,7 Non identifiés i 2,9 
; 9,7 Moundang 2,g 
6,7 Mofou 2,2 
(Tableau 2). Répartition par origine’s 
Venus de l’extérieur 35% Venus de Maroua 65% 
(y compris Dougoï et 
Patchékinari ) 








Valeur des achats ‘N (%) No Valeur des achats N (%) 
1 - 100 55% VII 1001 - 2000 7% 
101 - 200 6th VIII 2 001 - 3 000 117 
201 - 300 3,7 IX 3 001 - 4000 110 
301 - 400 4,3 x 4 001 - 5000 1,o 
401 - 500 3,3 XI 5 001 - 7500 2,6 
501 - 1000 12 XII 10 001 - 15 000 1,8 
(Tableau 4). Répartition par espèces achetées 
Salanga 54,4% 
Silure ( séché) 24,0 
Yogori 8,6 











(Tableau 5). Fréquence des achats de poisson 
No des 
intervalles 
L’achat précédent a été effectué : N (%) 









La veille 32 
Deux jours auparavant 21,6 
Entre 3 et 8 jours auparavant 35,8 
Entre 9 et 30 jours auparavant 6 
Entre 31 et 60 jours auparavant 0,8 
Entre 61 et 180 jours auparavant 1,7 
Entre 181 et 365 jours auparavant 1,3 
Plus d’un an auparavant 088 
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2. Resultats globaux concernant l’échantillon d’acheteurs 
de :Poisson interrogés a Garoua (196 personnes). 
(Tableau. 1). Répartition par ethnies 
l 
Foulbé 35 % Bamiléké 2% 
Sara 14,3 Fali 2 
Douala 9,2 Bainawa 115 
Ewondo 6,6 Matakam 1,5 
Laka ‘. 6,6 Massa 1 
Haoussa 4,l Mboum 1 
Moundang 4,l Mandara 1 
Baya 3,o 1 Individu par ethnie 4,6 
‘. Dourou 2,5 
(Tableau 2). Répartition par origine 
Venus de l’extérieur 18% Venus de Garoua 82 % 






Valeur des achats 
1 - 160 
101 - 201 
201 - 300 






N” Valeur des achats N (%: 
V 401 - 500 3,4 
VI 501 - 1000 415 
VII . 1001 - 2000 115 
(Tableau 4). Repartition par especes achetées 
Salanga 27% P. séché ( autre que salanga ) 
Pois son fumé 26 Achats mêlés 
Poisson frais 31 
1 
15,’ 












L’achat precedent a été effectué : N (%) 
(par rapport à l’achat observé) 
La veille 12,s 
Deux jours auparavant 5 1-6 
Entre 3 .et 8 jours auparavant 42 
Entre 9 et 38 jours auparavant 8‘7 
Entre 31 et 60 jours auparavant 1. 
Entre 61 et ,180 jours auparavant 
Entre 181 et 365 jours auparavant 
Plus. d’un an auparavant 
Sans réponse 30,2 
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ANNEXE NO 3 
QUANTITE~ DE P~I~~~NQUITTANT ~0s PAR FER POUR LE SUD DE LA NIGERIA, 
ET PROVENANT DE MAIDUGURI ET bU BASSIN TCHADIEN (EN TONNES) 
Années Avr. Mai Juin Juill. Août Sept. Oct. Nov. Déc. Janv. Févr. Mars Total 
55/56 102 147 171 219 152 101 198 118 140 181 113 184 1826 
S6/57 158 139 220 183 155 115 133 133 155 157 118 128 1794 
Si’/58 162 178 177 178 144 130 143 152 119 137 101 141 1763 
58/59 114 197 243 170 156 139 113 115 100 103 70 102 1622 
‘59/60 114 145 161 170 139 1’00 128 . 124 80 107 101 146 1515 
60/61 114 17,7 182 176 185 
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ANNEXE No 4 
POISSON TRANSITANT PAR hROUA (en kg) 
Arrivages de janvier 1961 
Origines Quantités 
(Vrac de décrue exclusivement ) 
Guirvidig 39 500 
Ndiguina 3 800 
















































Arrivages de mars 1961 
Origines , _’ Quantités 
Paniers Nattes Salanga Nattes Tilapia Silure s 
Bogo 930 40 
Holoum 1560 300 440 
Gazawa 390 
Ngodeni 1230 2 400 1500 240 
Mazira 7 470 600 
Pouss 240 
Goromou 840 
Zina ', 9 570 150 750 
Sarassara 390 
Gidiba 2 850 
Hinalé 3 000 
Houzoumé 1200 
L. Bimi 4 620 4250 
Mémé 120 
D j araf 1380 
Garlé 1080 
Douvral 360. 1 fi50 2 700 
Guirvidig 15210 
NE 12 210 2 700. 1 800 200 
64 590 12 050 6 75u, 920 
Arrivages d’avril 1961 
L. Birni 8 670 39 200 14 400 
Bogo 810 
Holoum 270 120 
Zina 3 690 1800 
Ziguagué 150. 
Mazira 1470 600 ,160 
Ft. Lamy 4 050 









’ Karam 210 750 
Kousseri 270 .18 000 40 





Guirvidig 7 590 360 
NE. 11310 11850, 7 350 200 
.> 
40 770 -.76250. 28350 1.380, 
I 
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Arrivages de mai 1961 
Pouss 2 400 400 
Zina 1800 300 1840 
Mémé 450 60 160 
Mazera 10 200 60 
L. Bimi 120 000 450 1050 80 
Kous ser? 35 550 
Malarri ,. 300 40 
Zymado 300. 
Bourma ,150o 
Karam 1050 3o 
Yagoua 150 
Ngodeni 7 950 80 
Waza 150 1230 
Zildé 1500 450 360 
Hinalé 1500 




L. Gana 120 
Guirvidig 1590 80 
NE 12 150 750 4830 1920 
195 300 9450’ b0-350 55640 ,. 
Arrivages de juin 1961 
Kab& 10 050 
L. Sihi 75600 1200 
Lusseri 16 930 Hdloum 750 880 
Zina 9 000 60 120 
Ngodeni 6300 600 2760 
Haurdji 1050 
Inconnu 7050 440 
Houzoumé 40 
Karam 1950 
Mazira 150 1280 
Ndiguina 1050 
Zymado 7500 120 
Bogo 600 840 
Wafa 1200 200 
Pouss 2700 
Stock Maroua 4500 
Guirvidig 320 
NE 21900 150 120 14 100 
- 
168280 150 780 22300 
‘. 
210. 







Stock Maroua : 3900 
Alagamo 












Arrivages d’aoQt 1961 

















3420 2310. 1600 
1830 570 600 




Nattes Salanga Nattes Tilapia' Silüi-ës 
Bogo 1320 7500 320 
Stock Maroua 6600 1290 12120 1640 
Zymado i 420 300 '1 










Guirvidig 2970 38700 2 040 
NE 1500 630 1260 2800 
12750 62700" ..76OCI 6870 
Arrivages de septembre 1961. 
Moundcu 300 
L. Bimi 3700 







810 2970 520 
90 2400 600 
5550 25830 1040 
810 360 
7920 '3.1200 '-. 2520 . . . . . . ., 
i2 1 1 















































Nattes Salang; Paniers vrac Nattes Silures 






900 7 350 




































8 550 33 960 4800 1080 
.Total 15450 68 710 4 800 116.0 
L 
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Sorties du niois de mars 1’961 
: 
Sorties du mois d’avril 1961 









































Paniers de Nattes Nattes 











































































Sorties du mois de mai 1961 
.Destinations I Quantités 
Nattes Nattes ‘. Paniers Sil&-es 
Salanga Tilapia de vrac 
’ Guider 7200 150 
Gazawa 12750 570 240 
Gawel 1500 
’ Djappai’ 9750 
Mokolo 2550 450 480 40 




Katoual 150 240 
Dagai’ 8400 60 160 
Papata 1050 60 . 







Moutouroua 900 300 90 
Gawar 30 
Mokong 40 
Bogo 3600 150 
Banki 150 
Kogam 150 30 
Kaélé 150 60 
Mémé 1200 150 30 
Dogba 750 
Salak 150 
Mubi 5500 320 
Yagoua 600 
M. Louti 300 120 
Yoldéo 120 
Badadji 300 
Dargala 300 ' M dak 60 
Bidzar 30 
NE 100 500 :7550 6810 2320 
184900 8450 9810 3200' 
il4 
Shties du mois de juin 1961 
Destinations ’ Quantités 
Nattes Nattes Paniers Silure; 
Salanga Tilapia de vrac , _- 
,Gazawa 17 250 600 
Guider 8 550 80 
Mémé 3 900 160 
Moulvoudai’ 1350 60 
Kaélé 1050 
Badadji 1350 
Djapaï 8 100 360 
Dogba 750 60 ,40 
Gawel 2 850 
Doumrou 21000 





Garoua 2 400 
Mubi 5850 2 760 
Dagaï 300 80 









NE 76 500 750 300 6 640 
Total 186 900 900 480 11680 
Sorties du mois’ de juillet ‘1961 
Destinations Quantités - 
I Natte 5 Paniers Paniers Silures 
Saianga 1 divers _. -. -. _ -Salanga . 
, 
: : 
Miskine 2 400 540 570 160 
Maroua-ville I 1200 5 820 160 
‘Gazawa 2 700 1080 180 
‘Badadji 750 210 
Garoua 450 
Guider 300 120 : 
Mokólo il0 2 560 
Katoual 360 120 160 
Mubi 1800 
Djapaï 600 480 
Doumrou 3 450 
Kodek 420 
Gawel 180 ‘160 
NE 15 000 6 210’ 1950. : 2 640 ” ..-- > 
’ Total 26850 15 630 2 820 : ,, 7640. _ I 
Sorties du mois d’ao0t. 1961” 
Maroua-ville 750 1440 13 650 1.20 
Doumrou 1950 60 360 
Dagaï 20 1170 
Moutouroua 870 
Kossewa 120 330 i. 
Gazawa 300 1350 
Mubi 600 150 5 730 3800 
Mokolo 750 600 4 530 680 
Figuil 150 
Kodek 180 60 
Miskine 480 3 300 
Salak 6 6.0 
Garoua 750 150 
Guider 1650 1590 80 
Batao 30 




NE -4650 10 930 21330 4 280 
/ 
11250 I.4 470 58.200-. 8 960 
216 





Paniers Paniers Silure s 
Salanga divers ,’ 
Garoua 3 0.0 450 240 400 
Mokolo 150 1320 
Miskine 540 
Maroua-ville 6600 750 ‘. 
Kodek : 60 630 
Dagaï 240 90 
Balaza 240 
Kossewa 210 440 
Mubi 1.440 7 140 1680. 
Guider 1350 810 1290 
Mora 300 
Katoual 810 480 
awel 60 
Ga zawa .90 : 210 
DjappaT 180 
Mindif 60 .’ 360 
Kongola 120 
Adiya 180 
Moguima 120 120 
.N E 3 000 3 090 15 600 360 
11 550 7 620 29 460 2 880 
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ANNEXE No 5 
QUANTITES MANIPULEES PAR CES DIFFERENTES ETHNIES 
(ENTREES A MAROUA en kg) 
Année 1961 












5400 70 670 63 400 71020 
630 7 230 34 630 75 200 
1530 4400 1470 4 010 
9 480 4 480 8 730 7 040 
480 3 390 1550 2 680 
1290 1650 
840 240 60 80 
1080 
120 
60 7460 5 790 10 480 
57 256 120 .l 980 
72 160 4 190 800 
350 1940 15 900 7 020 




1080 2 3.40 
3 600 600 
3 310 360 80 
NB. Le total des entrées mensuelles ne coïncide pas avec celui des entrées et sorties de 
l’annexe No 4, certains pêcheurs ou commerçants n’ayant pu être identifiés quant a l’ethnie. 
(SORTIES DE MARQUA en kg) 
Année 1961 
Agents Février Mars Avril Mai Juin Juil. Août Sept. 
Bomouans 7960 11970 53 590 34 320 51150 11520 33 310 15 240 
Foulbe 570 12 480 10 280 18 300 14 430 4410 12 340 5 000 
Giziga 630 1230 1050 810 600 120 
Mandara 360 30 710 540 2 280 690 
Musgum 60 720 90 
Kotoko 30 1700 1060 
Moundang 1680 600 510 
Kapsiki 270 570 
Matakam 810 1360 390 4 320 390 490 590 
Mofou 480 30 230 30 
Baïnawa 330 360 1530 490 90 
Divers 150 16 070 1020 2 400 440 80 1140 1830 
NB; Les totaux mensuels ne coïncident pas avec ceux des tableaux de l’annexe No 4, cer- 
tains commerçants n’ayant pu être identifiés quant à l’ethnie. 
Tous les agents mentionnés ici sont des commerçants. 
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ANNEXE No6 
PRIX DES DIVERSES VA-TES DE VRAC DE DECRUE 
Les tableaux donnent les prix des différentes sortes de produit, sur différents marchés 
et à des dates différentes. Ils sont basés sur les -déclarations de gens vendant sur les mar- 
thés immédiatement rattachés au marché de la colonne de gauche, - marché sur lequel ils 
ont acheté leur poisson - ; les prix sont donnés pour un panier (poids moyen 30 kg). Les dates 
d’observation s’étalent de novembre 1960 (désigné bar 11) à mars 1961 (3). 
r 
1. CIRCUITS CAMEROUNAIS 





























































































































































Les prix en shillings ont été transformés en francs au cours du shilling sur 1 
(40 francs). Les prix sont donnés pour 1 sac (20 à 30 kg) 




I 1. Têtes de circuit I 
Marchés Date ] Suddadji 
I 
I Maiduguri I 17/12 I 2 000 4/l 2 000 




2. Marchés secondaires 
Marchés Date Suddadji Tilapia Mélanges Silurés 
._ .._ 
Banki 23/ll 2 000 1200 
1600 
800 
7/12 600 1400 
10/12 800 
11/12 650 









3; Marches tertiaires 







Marchés Date Suddadji Tilapia Mélanges Silure s 
Kwiapé 8/1 5 000 1500 , 
1300 




GLOSSAIRE DES NOMS DE POISSONS 
Le glossaire suivant donne en foulfouldé, en haoussa, en kanouri (Bornouan) et en arabe 
les noms des poissons les plus communément rencontrés dans la Bénoué, dans le Logone et 
le Chari, et dans le Lac-Tchad, et qui ont été mentionnés dans ce travail. 
.La liste n’est nullement exhaustive, bien entendu. 
Mes sources ont été les suivantes : 
- L’excellent travail de Stauch intitulé “Description de quelques poissons des bassins de 
la Bénoué, et du Tchad ayant un intérêt économique “, (Garoua Mai 1960). Je lui suis rede- 
vable des noms arabes et haoussa, et de quelques noms foulbé. 
- Le rapport de Mann intitulé ” Report on survey of fish trade in the Wulgo area “, Juillet 1961, 
pour les noms Kanouri. 
- Le livre de Monod ” Industrie des pêches au Cameroun “. 
- ‘Le dictionnaire haoussa d’Abraham & Kano, et le lexique foulfouldé de Dauzats. 
- Enfin, mes conversations avec commerçants et pêcheurs pendant près de 15 mois de tournées. 
Les poissons sont rangés par ordre alphabétique, par genres. Le second nom scientifique 
donné est celui de la famille. 
Je n’ai laissé subsister sur cette liste aucun nom dont je n’étaits pas sûr. Il faut remarquer 
toutefois que les vocables indigènes sont loin d’avoir la rigueur des nôtres. Ce sont en gé- 
néral des expressions imagées et concrètes, qui désignent quelquefois tout un groupe de genres 







( Characinidae ) 
Alestes Baremozc 
6r nurse 
( Characinidae ) 
Auchenoglanis 
( Bagridae ) 
Bagrus 




( Clariidae ) 
Citharinus 
( Characinidae ) 
Distichodus 
Gnathonemus 


































































Mousgoum : Axli, 
Asdli 





Mousgoum : Dogol: 
Moundang : 
Tang’ri 
( I ) Le mot ” Kilishi” désignerait aussi la ” viande séchée en lanières “, d’après le diction- 
’ naire d’Abraham. 
( 2 ) Signifie ” petit ” et ” fendu ” (de Ketchel : nouveau-né). 
chés au soleil et déchirés. Produit très huileux. 
Désigne les petits alestes sé- 
(3 ) Signifie ” Crins ” ; allusion aux barbillons du poisson. 
(4 ) ” Mangeur d’herbes ” 
( 5 ) ” Adja-Madja ” semble aussi désigner quelquefois les tilapia séchés, mais plus grands 
que les faraoré. 
( 6 ) Signifie ” cheval “. 





( Characinidae ) 
Hyperobisus Bet: 
( Mormyridae ) 
Lates Niloticus 
( Centromidae ) 
Malopterurus 
electricus 
( Malopteridae ) 
Mormyrops 
( Mormyridae ) 
Mormyrus 








( Mochoridae ) 
Tetrodon 
( Tetrodontidae ) 
Tilapia ( 14 ) 




































































ou ” Binga” 






(8 ) ” Balli ” signifie exactement (Abraham ) ” disturbance of water by fish “. Allusion à la 
manière qu’ont les petits Heterotis de faire frémir l’eau par places en venant respirer en surface. 
( 9 ) Le mot kanuri, un peu déformé (Yogori) désigne à Maroua le capitaine séché et sectionné. 
( 10 ) Le terme arabe, également deformé, désigne à Maroua le capitaine séche. 
( 11) ” Celui qui fait frissonner”. 
(12) “Hyène”. 
(13) “Têtard”. 
( 14 ) Faussement appelé ” carpe “. 
N.B. Le poisson en général se dit ” lidi ” en foulfouldé, et ” kifi ” en haoussa. Le poisson 
fumé est généralement désigné en haoussa sous le terme de ” Wulangué “, et en haoussa par 
celui de ” Kifi gashe ” (poisson rôti) . . Le mot ” banda “ est traduit ainsi par Abraham : ” Drying 
meat or fish over a fire “. Le mot désigne donc un procédé de préparation, et c’est par extension 
qu’il en est venu à signifier le produit ainsi préparé. 
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